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l"* PARTIE» — LES DOCUMENTS DE LA COMPTABILITÉ.
I. Rôles dM bailliages de France. — II. Rôles hors de France. — III. Comptes particuliers. — IV. Comptes spéciaux. — V. Comptabilité de THôtel. -— YI. Pièces auxiliaires. — VU. Jonmanx dn Trésor. — YIII. Lifres auxiliaires. — IX. Comptes du Trésor, Comptes généraux d'exercice. — X. Documents du service de contrôle.
Voir, pour Us abréviations dans les notesj la table en iite du volume.
De précédentes études sur les origines du service financier d'après les témoignages de sa comptabilité ont paru n*6tre pas sans intérêt en raison de la nouveauté de ce sujet traité dans son ensemble. Elles ont été poussées jusqu'aux dernières années du XIII* siècle (i). Le Rôle des bailliages de la Toussaint 1285, le Compte général de la Chandeleur 1287, le dernier des Bilans du Temple à la même fête en 1294, ainsi que plusieurs comptes particuliers, ont montré qu'à celte époque ce service continuait à fonctionner dans les mêmes conditions, parles mêmes moyens et par les soins des mêmes organes de direction et d'exécution dont les plus anciens documents, remontant au commencement du siècle, avaient pu donner connaissance. Mais à diverses reprises l'obligation de mener à terme l'examen de questions de détail a fourni l'occasion de signaler par avance d'importantes modifications alors sur le point d'être apportées à l'organisation. Les exigences au prix desquelles la royauté a si consi-
(i) Rech. sur dîT. ser?. publ. I, notices I et II.
' dérablement développé sa puissance et agrandi le terriloire, une transformation correspondante des ressources dont elle disposait et des principes mêmes à invoquer pour se les procurer ' ont nécessité Tinslitution de nouveaux agents de perception, de gestion, de contrôle, et ont imposé la recherche de procédés
^ perfectionnés tendant à assurer et régulariser leur action, à obtenir une justification plus certaine de leurs opérations plus étendues et compliquées ou à en faciliter ht surveillance. Les
^ réformes administratives introduites, non sans tâtonnements, dans le but de procurer ces avantages n'ont pu manquer de se refléter dans la comptabilité publique. Celte précieuse source d'informations n'ayant pas été suffisamment étudiée, elles ont été à peine remarquées par la plupart des historiens^ ou bien elles ont été mal comprises ou inexactement datées ; des erreurs à leur sujet n'ont laissé, ni croire au fonctionnement régulier des services financiers, ni retracer la suite logique des faits, dégagée de tentatives parfois peu heureuses. Rechercher les traces de ces réformes dans la comptabilité, de manière à les rattacher au système ancien et aux progrès plus marquants, qu'elles ont préparés, sera le principal objet de cette notice.
En l'absence d'actes officiels explicites, relatifs à cette réorganisation, Texposanl dans son ensemble, ou du moins en précisant les phases, il ne reste qu'à recourir au procédé déjà employé dans le précédent volume, qu'à étudier un grand nombre de pièces, afin d'en extraire des renseignements épars çà et là, nécessaires pour faire discerner la marche du service à tous les degrés de l'échelle hiérarchique d'après ses manifestations les plus certaines. Des travaux récents ou annoncés sur
' l'histoire financière à partir du règne de Philippe VI (i) per^ mettront de prendre pour terme de celui-ci l'avènement de ce prince, sauf au sujet de pièces conformes à un type dont Texistence antérieure est certaine, bien qu'aucun exemplaire aussi ancien n'en ait été conservé.
Celte recherche sera grandement facilitée par la classification
(1) Notamment par M. Viard, qui ne faillira pas à épuiser la matière sur laquelle il a déj^ fourni de si importantes études.
AVANT-PROPOS
proposée pour les documents jusqu'ici rencontrés, par la déter* mination de leur nature et de leur usage W, Dans les Rôles des bailliages et sénéchaussées, les comptes particuliers, spéciaux et de THôlel, les pièces auxiliaires et les états servant au contrôle les traits essentiels se trouveront peu modifiés; on y verra seulement les matières plus variées, mais plus condensées, la spécialisation accentuée en des subdivisions plus nombreuses, les justifications précisées par des moyens précédemment inconnus; il suffirait pour cette partie de la comptabilité de renvoyer à la Notice relative à celle du xiii* siècle, si d'utiles indications n'y pouvaient déjà être relevées sur une nouvelle organisation centrale. Au contraire, tout ce que celle-ci a laissé devra être minutieusement examiné. Si pour deux ou trois exercices a pu être étudié le résumé des opérations dont le détail remplissait les documents élémentaires qui viennent d'être cités, d'autres encore n'avaient pu n'être pas établis, indispensables pour relier ces extrêmes de la série des pièces comptables ; maintenant seulement en paraîtront des exemplaires, trop rares, mais cependant suffisants pour que le système complet de comp* tabilité puisse être reconstitué.
En dépit de ce que de telles nomenclatures ont de fastidieux, fort d'une haute approbation, je crois devoir ne pas renoncer à mentionner, caractériser et aussi exactement que possible dater de nombreuses pièces de chaque sorte, avec les références permettant de les consulter comme exemples ou de les utiliser dans des histoires particulières de services, de provinces ou de localités. A ce propos je demanderai qu'on veuille bien considérer que je n'ai nullement la prétention d'écrire une histoire financière ; trop de détails en resteraient à étudier dans des documents à découvrir ou qui ne sont pas à ma portée. Sans sortir du rôle ingrat de l'érudition, je m'efforce seulement de fournir à l'aide de la comptabilité quelques éléments nouveaux à des auteurs qui pourront consacrer plus d'années à cette tâche plus relevée.
(1) Aucune des critiques, si bienTeillantes d'ailleurs, qu'a provoquées le premier volume des « Recherches sur divers services publics • n'a visé les explications données h ce sujet; rien ne parait donc devoir y être changé.
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Rôles de 1295, 1296. — Râle de TAsceiuion 1298. ~ Rôle de la Toussaint 1299. — Rôle de l'Asceiisioii 1905. — Autres Rôles. — Progrès de la spécialisa* tion.
RÔLES DE 1S95, 1296.— Plusieurs Rôles des bailliages de France à la fin du siècle se trouvent fréquemment mentionnés ou ont fourni quelques extraits, mais en peu de mots.
Oaignères a vu un Rôle de 1295 ; il n'en a même pas indiqué le terme (i).
Quelques articles restent seuls de celui de la Toussaint 1296 ; il eût été intéressant de le comparer au compte d'ensemble de même date, que nous avons presque en entier. On y remarque l'introduction d'un nouveau chapitre, Grosse entende (plus tard Amendes hors Parlement), l'existence d'un Sous-bailli à Poissy W et l'envoi d'agents royaux pour lever Timpôt du cinquantième même sur les terres de grands feudataires tels que le comte d'Artois (3).
RÔLB DE l'Ascension 1298. — Des extraits ont été pris par Gaignères W et Menant W sur le Rôle de l'Ascension 1298, qui était
(i) H. F. XXII m. — (2] Poissy avait fait partie du douaire de la reine Mar* guérite, veuve de Saint Louis, décédée en 1295; son Bailli a élé maintenu pendant quelques années, mais subordonné à celui de Paris, probablement avec mission de liquider la succession de la défunte. ~ (3} H. F. XXII xei; Brussel ho, «t». — (4) 20685 m; H. F. XXII rei. Blanchard a laissé quelques notes sur les Rôles de 1297, 1298, 1303, 1305. — (5) Rouen, Bien. IV ii; Font, 53 lie.
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dans la bibliothèque des Célestins ; mais les uns ne sont que les noms et gages des Baillis, les autres que quelques dépenses de ces fonctionnaires ou les titres de comptes spéciaux, qu'on transcrivait donc encore au verso (i), notamment pour missions à Tintérieur ou à l'étranger, administration de la Navarre, taille des juifs, travaux publics, produits du grand sceau {% dépenses extraordinaires pour TÉcurie, pour la Chambre, etc. Les Baillis touchent leurs gages à tant par Jour jusqu'à la St-Jean (3), à la fois pour les deux exercices de Chandeleur et Ascension ; seul celui de Vermandois ne prend les siens que pour quatre mois et celui de Mâcon les rappelle pour deux de ses exercices annuels W. Ensemble sont payés les deux tiers de beaucoup de pensions, et aussi de la part d'Etienne Barbette dans le revenu de la voirie parisienne. Plus loin se trouvera Texplication de ces allocations doublées à l'Ascension contrairement aux précédents.
Dans tout le royaume des fonctionnaires de la direction supérieure ou du contrôle (&) ont agi en qualité de comptables de tel ou tel service particulier. Us ont ainsi fourni souvent des fonds aux Baillis et aux comptables spéciaux ; mais ces agents d'exécution ont été le plus ordinairement en rapport avec « le Louvre ». Quelques mots ont été dits de ce Trésor royal dans le précédent volume (6); pour la première fois il parait ici dans un Rôle. On constate que l'ordonnancement de dépenses nombreuses y a été fait par un abbé de Jouy, sans autre qualification; nous le verrons à la tète de l'organisation nouvelle.
(1) Voir 1 18. — (2) Dernier compte du Chancelier Guillaume de Crépy ; voir I S4I. ^ (3) Les chiffres de ces gages ont été mal reproduits dans diverses copies. La plupart des Baillis, à 16 sous par jour, ont eu pour l*exercice de la Chandeleur 93 X 16 s. = 74 1. 8 s., et pour le suivant 135 x 16 s. = 108 I., en tout 182 I. 8 s. ; celui de Tours, h 20 sous, pour ces 228 jours, 228 1. ; à celui de Sens a été ajoutée une indemnité pour fonctions au Parlement (voir I ii»); celui de Vermandois n'a touché que pour 135 jours, parce qu'il avait été nommé h la Chandeleur. Le mode de décompte de ces gages avait déjà varié; en 1269, on ne voit pas pour quel motif ils avaient été calculés pour 135 jours & Toctave de TAscension (9 mai) depuis Noél (H. F. XXU tm). — (4) Probablement parce que ce Bailli, Géraud Fiole, prisonnier des seigneurs bourguignons, n'avait pu rendre son compte de la St-Jean 1297. — (5) Jean de Crépy, Jean Clersens, etc. — (6) Voir I iss, ue.
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RÔLE DE LA Toussaint 1299. — Le Rôle de la Toussaint 1299 existe en original (i). Ses dispositions reproduisent très exactement celles du Rôle de la Toussaint 1285 (2). Les subdivisions n*y sont, dans les divers comptes» ni plus nombreuses, ni mieux uniformisées.
La section des bailliages, commençant à la p. 15, avait bien été cousue à la dernière des feuilles relatives aux prévôtés (p. 13-14), portant au verso les comptes spéciaux. 11 importerait de rétablir dans l'ordre ancien plusieurs pages qui ont été reliées en plaçant le verso là où le recto devrait être, de telle sorte que la pagination est intervertie pour les feuilles numérotées 7 et 8,
11 et 12, 17 et 18, 21 et 22, 25 et 26, 29 et 30, 33 et 34, 37 et 38. Dans ré(at actuel les comptes des circonscriptions et les comptes spéciaux sont entremêlés; des opérations de nature différente semblent groupées à tort ; on ne voit pas à qui les attribuer, ni comment elles ont pu donner les totaux inscrits à la fin des chapitres.
Les comptes spéciaux ont pris un développement considérable. Parmi eux est encore celui de THôtel de la reine et des princes enfants. Ceux de missions diplomatiques ont un grand intérêt pour l'histoire générale. Quel qu'en fût le sujet, les agents qui les présentaient s'y allouaient eux-mêmes les gages à eux dus, s'ils avaient été employés aux Parlements, aux Échiquiers, aux Grands Jours, preuve que ces assemblées n'étaient pas encore bien régulièrement constituées. Après l'arrêté de plusieurs d'entre eux en débit ou en crédit a été ajouté que le règlement s'en fera sur le compte suivant ; quelquefois la mention Redditum per compoium suum a tergo Ascensionis 1300 indique qu'en effet ce règlement a été effectué, mais non à la fin du plus prochain exercice, celui de la Chandeleur ; comme à propos des gages des Baillis en 1298, on verra plus loin pourquoi il en a été ainsi. Beaucoup d'inscriptions montrent que certains agents spéciaux, tout en faisant connaître la situation de leur caisse, restaient en compte courant avec le Louvre aussi bien que les Baillis, les Sénéchaux, le caissier de l'Hôtel;
(1) 10365 1-40. ~ (S) Voir I m.
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le nouveau Trésor n'opérait donc pas autrement que le Temple (D.
Du montant des pensions un tiers est seul payé à cette échéance ; les gages des Baillis et autres sont calculés pour 137 jours. Il s*agit donc d'un unique exercice, la Toussaint, au contraire de ce qui vient d*ètre remarqué à TAscension 1298.
Dans tous les bailliages ont été institués des Receveurs. Mais le nom de celui de Paris est le seul qui soit inscrit dans l'entète du compte ; partout ailleurs la responsabilité entière incombe encore au Bailli.
Le Temple n'est dit avoir reçu aucun versement, ni payé aucune dépense; son Trésorier n'est pas mentionné. Par contre, le titre de Trésorier du roi est donné à Pierre de la Reue et àOuil* laume de Hangest. Plusieurs comptes spéciaux, qui paraissent remonter à quelques années^ constatent que les fonds nécessaires ont été avancés par < Mouche >, c'est-à-dire par les frères Guidi dei Francesi, les banquiers florentins bien connus ; mais tous les arrêtés, s*ils ne sont simplement conçus en ces termes : Débet ou Debetur, Débet et reddit ou bien BeddUum per eompotum suum Ascensionis 1300, sont exprimés ainsi : Solu* tumper Luparam ad Omnes Sanctos 1399; Débet capere Lupara et reddere régi ; Debentur ei..., habuit cedulam ad Luparam; Débet.... quas recepit Lupara per cedulam; Solvit apud Luparam ; Débet solvere ad Luparam. Des inscriptions correspondant à ces résultats se trouveront dans le Journal du Louvre, quand nous aurons à examiner ce document. Si l'on s'en tient à ce Rôle de la Toussaint 1299, on doit conclure que le Trésor du Louvre fournissait les fonds pour les dépenses, centralisait les recettes et opérait le règlement des comptes, en ce qui était des Baillis de France, des comptes spéciaux et de ceux des Hôtels, ce dont le Temple se chargeait précédemment.
L'exemplaire que nous possédons n'est pas l'original proprement dit, l'assemblage des comptes particuliers cousus en rôle W. Il n'était pas définitif; en effet, parmi les corrections et
(i) Voir I i4t, iM, «te. — (2) C'est pour celte raison que ce document, comme plusieurs auk'es duplicata semblables, a échappé à Tincendie qui a détruit la totalité des archives officielles de la comptabilité.
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additions est cette annotation : De radiaio isto loquaiur eum Maghtrit ; le correctenr a dû soumettre une difSculté aux Maîtres composant la Commission des comptes, mais il n'a pas indiqué la solution. De plus, il n'y a, ni relevé anal, ni balance générale des recettes et dépenses.
Une même main a écrit tout ce qui concerne les prévôtés, sauf Paris, avec totaux particuliers et total de leur ensemble, puis au verso les comptes spéciaux arrêtés, le tout sans ratures ni corrections, donc après revision de cette partie, mais de celle-ci seulement (p. 7-14). Le compte du Prévôt de Paris et ceux de tous les Baillis sont d'une autre main, qui a copié les originaux envoyés par eux (p. 1 à 6, 15 à 40). Ensuite un troisième personnage a fait les corrections sur cette seconde partie, ajouté aux recettes des Baillis, là où il y avait lieu, la somme nécessaire pour faire balance égale avec leurs dépenses, et totalisé chacun des chapitres. La balance générale était seule réservée pour être inscrite après décision des questions douteuses. Néanmoins, l'exemplaire qui nous est resté a continué à servir au contrôle ; car il y a été postérieurement et au fur à mesure noté en marge, par exemple, que tel compte a été c entendu » à la Chandeleur 1299, que tels autres ont été réglés à l'Ascension, à la Madeleine 1300.
Rôle de l'Ascension 1305. ^ Du Cange avait pris quelques notes sur le Rôle de l'Ascension 1305 (i) ; Nicolas de Ste-Marthe en avait fait des extraits (2) ; Baluze Ta conservé en entier (3). Dans ses dispositions générales une seule fait quelque différence avec les précédents : les revenus des prévôtés ont été additionnés par bailliage et le chiffre porté en marge, quelquefois avec la mention In debitis super baillivutn^ preuve que les Baillis avaient la responsabilité de leur recouvrement, et que les Prévôts, contrairement à ce qui a été souvent dit, ne comptaient pas directement avec l'autorité supérieure W.
(i) Ârs. 5259 iri; H. P. XXII tm. — (2) 20691 6M. Dans ce volume est un grand nombre d'extraits de comptes dont beaucoup faussement datés et d*où rien n'est h prendre pour l'histoire administrative. — (3) Bal. 394. — (4) Erreur encore partagée par M. Glasson, Hist. du droit, VI «r.
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Quoique le correcteur ait lui-même mis en tète de chaque feuille la seule date « Ascension 1305 », tous les Prévôts comp* tent aussi de la Chandeleur 1304, et versent les deux tiers de leur fermage ; seulement pour Senlis, Beaumont et Laon le total du revenu est décomposé en : pro termina Candeloêe^ pro ter* mino Ascensianis. On peut penser qu'entre temps le Prévôt avait changé dans ces trois circonscriptions ; mais» en général, les fermages ne se payaient plus que tous les six mois, quoi* que encore pour trois termes, dont deux en une fois.
Les Baillis comptent de môme de deux exercices, tout en les tenant distincts, sauf en Vermandois, et aussi à Mâcon, où ils étaient annuels. Partout des opérations sont menées jusqu'à la St-Jean; le Rôle n'était donc plus, comme autrefois, établi exactement à Toctave de l'Ascension. Ces Baillis eux-mêmes touchent leurs gages de deux exercices jusqu'à la St-Jean (U. Beaucoup de recettes et de dépenses, particulièrement pour rentes et pensions, sont faites pro duobus ierminis. Enfin, bien que les balances soient arrêtées à l'Ascension 1305, c'est aux Débita ÛQ 1304 que les résultats en Débet sont reportés, ce qui doit tenir à ce que les opérations ont été récapitulées à partir du commencement de l'exercice de la Chandeleur de cette année. En conséquence, ainsi qu'il en a été déjà en 1298 pour ce même terme de l'Ascension, chacun des comptes des bailliages, les uns sous le titre Compottis de terminis Candelose iSOi et A^censionis 1305, mais d'autres simplement, comme le Rôle luimême, sous celui de Compotus de termino Ascensionis 1305, comprend deux exercices. On a certainement voulu éviter une reddition de comptes et une revision trop fréquentes, sans cependant renoncer aux trois exercices dont les termes étaient ^es dates de payement fixées par une foule d'actes anciens.
Au verso du Rôle ne sont inscrits les résumés que des comptes spéciaux les moins importants (2), ceux des décimes, subsides, guerre, marine ne figurant que dans la section Magne partes du Compte général. Le Trésor du Louvre en a subventionné plu-
(i) Ces gages sont les mêmes qu*ea 1298 ; Toir p. •, n. s. — (2) Plusieurs de ces résumés sont d'un grand intérêt pour Thistoire monétaire; voir ma no* Uce : « Variations monétaires sous Philippe le Bel ».
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sieurs (^), mais seulement de ceux qui ont été clo$ au plus lard en i80i. Pour de moins anciens c*est le Temple qui a fait les avances, même dès 1303, et qui les a réglés ; c'est à lui que les Baillis ont opéré des versements pour acomptes.
Les dépenses sont bien plus soigneusement justifiées qu'autrefois par les mentions de cédules les assignant sur les caisses de bailliage ou d'ordonnancement Périmeras regis^ De mandata régis ou Curie ou Camere Compotarum^ nom nouveau pris par la Chambre aux deniers en 1303 (2).
Maints témoignages se trouvent d'une revision minutieuse. Très souvent est noté Videatur littera, le texte de l'ordonnan* cément» ou bien Visurus est^ Sadiatur quousque sciatur^ ou encore Videatur tel autre compte qui pourrait faire ressortir un double emploi. A un Mailre des comptes les « manteaux > sont déduits pour le temps qu'il a passé en mission à Rome. Des gages à un membre du Parlement assignés sur un Bailli et délivrés par lui sont rayés, parce que celte dépense est du ressort de la caisse centrale ; un progrès à ce point de vue a donc été fait depuis 1S99 (3). Une indemnité au Garde du sceau d'un bailliage ne sera pas allouée, quia non habebat litteras mandati. Les recettes pour vente d'une forêt sont annulées, toutes les formalités administratives n'ayant pas été observées : c Sadiantur quia venditores boscorum non fuerunt vocali quando informalio fada est. > Lorsque des acomptes sur arriérés remontant aux exercices antérieurs ont été versés, le correcteur a chaque fois, après comparaison avec la liste des Débita^ inscrit au-dessus le total auquel la dette s'élevait. Des comptes ayant leur arrêté en actif ont été, non pas soldés, mais renvoyés in debitis^ parce que leur auteur en avait d'autres encore en souffrance, desquels un passif pouvait résulter. De^ frais divers acquittés par un Bailli sont reportés sur un fonds spécial» par exemple pour voyage motivé par l'élection d'un évêque sur le compte de la régale, pour missions financières sur celui des impôts extraordinaires dont les commissaires avaient eu à établir l'assiette. Discuter toutes les corrections de
(1} Psr cedutom Luparê, p. t, i», «e. — (2) I ttr. ^ (3) Voir p. lo.
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ce genre, extrêmement nombreuses et variées, en chercher le motif et les conséquences d'ordre administratif, entraînerait trop loin; qu'il suffise de signaler combien une étude approfondie en serait intéressante pour pénétrer dans les plus intimes détails du service financier.
Une preuve de la fixité des rentes et de la régularité de leur paiement est que malgré le grand nombre de celles que le Prévôt de Paris a acquittées, les legs des comtes de Poitiers et d*Alençon ainsi que de la reine Marguerite ayant été mis à sa charge, elles n*ont donné lieu qu*à une seule annotation, cas où le titulaire venait de décéder. Le correcteur a ajouté pour mémoire celles qui ont été accordées dans le courant de l'exercice, mais dont la première échéance ne devait arriver qu'à la Toussaint ou à Noël.
L'exemplaire de ce Rôle est de même genre que celui de la Toussaint 1299. Les feuilles concernant les prévôtés et le bailliage de Paris, ainsi qu'une partie des comptes spéciaux au verso, sont d'une même main. Une autre a transcrit celles que les Baillis avaient remises. Le reste des comptes spéciaux a été ajouté en plusieurs fois. Une troisième main a porté les arrêtés, totaux et balances, les corrections, les annotations. Plus tard le recouvrement ou le paiement de certaines sommes a été noté comme effectué par le Temple sur son compte, même en 1309 W ou in debilis de 1308. 11 n'y a pas de relevé total des recettes ni des dépenses, pas de balance finale. Cet exemplaire n'a donc été établi que comme minute non officielle servant au travail de revision.
Autres Rôles. — Le Rôle de l'Ascension 1306 a été consulté par du Gange (2) et par Ste-Marthe (3). Celui-ci a d'un Rôle de 1310
(1) On verra plus loin comment le Trésor pouvait subsister sous ce nom après la suppression de TOrdre. — (S) Ars. 5259 iti ; H. F. XXH rey. Voir aussi Lat. 13891 II. — (3) 20691 sm. Ste-Marlhe a donné à ses extraits, au lieu de la date MCCGVI, celle de MCCLVI; on y trouve cependant les legs du comte de Poitiers mort en 1271, le Trésor du Louvre institué en 1295, des personnages dont les noms ne se retrouvent que dans les Tablettes de 1285 et 1301 (Henri de Champigny, Jean de ChAteau Renaud, etc.), et un paragraphe entier (Mathilde de Cresèques, dame de Picquigny), qui faisait bien partie du R6Ie de TAscension 1306 (Extraits par du Gange, H. F. XXII m).
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lire des extraits, dont l'un, recetle des émoluments du sceau, apprend que Guillaume de Nogaret a été Chancelier du 21 septembre 1307 au 29 mars 1309 (0. Menant a pris une note dans le Rôle de TAscension 1302 (3) et quelques mots relatifs à la prévôté de Paris dans celui de la Toussaint 1312 (3), montrant que, comme en 1308, 1299, 1298, la décomposition de Tancienne ferme générale en fermes particulières, œuvre d'Etienne Boileau W, durait encore. 11 a seulement conservé des titres de comptes spéciaux choisis sur le verso des Rôles de l'Ascension et la Toussaint 1310, Ascension 1311, 1312 et 1313, Toussaint 1313, Ascension et Toussaint 1314, Ascension 1315, 1316, 1317, 1318, 1319 et Toussaint de cette dernière année, Ascension 1330, etc. W. Vyon d'Hérouval, après un Rôle de l'Ascension 1302, en a cité de la même fêle en 1323 et 1333, de la Toussaint 1334 (6). Quelques lignes restent de celui de la Toussaint 1318 iV. Ces trop brèves mentions donnent du moins la certitude que les Rôles de France, tout en continuant à être établis pour trois exercices, étaient remis seulement aux deux termes indiqués ci-dessus ; aucun n'a plus porté la date de la Chandeleur. C'est par suite d'une confusion avec des prescriptions relatives à la Normandie que Boularic, Clamageran, etc., ont cru que la clôture des exercices avait été fixée à Pâques et à la St-Marlin (erreur . de lecture pour la St-Micbel) ; il y aura lieu de revenir sur cette question à propos du contrôle.
Progrès de la spécialisation. — Bien qu'aucun Rôle complet après 1805 ne soit connu, diverses indications permettent de constater des changements apportés aux dispositions des comptes dont cette pièce se composait. Une nouvelle organisation du contrôle a été l'occasion d'en introduire en vue d'obtenir plus d'uniformité, une spécialisation plus détaillée et une facilité plus grande pour la revision.
Les comptes jusque dans le Rôle de 1305 ne comportent encore d*autre division saillante que celle des recettes et des dépenses.
(1) 20691 Mf. — (2) Rouen, Men. IX i». - (3) Rouen, Men. Xi 10. — (4) 1 mi. — (5) Rouen, Hen., VIU m et suiv. — (6) Ec. Ch. 1867 tu, m — (7) 23256 m.
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Chacune de ces secUons forme un seul paragraphe dans lequel les chapitres en très petit nombre sont différents pour chaque bailliage» avec un titre se distinguant à peine du texte. Ils comprennent des opérations de nature très diverse, mal groupées ; si bien que le correcteur, afin de s*y reconnaître, était obligé de faire çà et là des signes séparant les lignes qu'il totalisait en marge suivant le motif de recette ou de dépense.
Les Gens des comptes ont voulu rendre leur tâche plus aisée en prescrivant de ranger les opérations analogues entre elles sous des rubriques plus nombreuses et explicites d'après un même modèle obligatoire pour tous. Nous ne connaissons pas les instructions données à cet effet, communes à tous les Baillis, mais seulement un sévère rappel à l'ordre adressé à celui de Ck>tentin W. Celte pièce est sans date. Elle doit se placer entre le dernier des Rôles connus au complet, Ascension 1305, qui est loin de laisser même prévoir ses dispositions, et une autre instruction semblable, mais applicable à la comptabilité centrale, dont l'auteur au commencement du règne de Charles IV a évidemment pris la première pour point de départ. Leur conformité a bien fait penser à Boutaric et aux éditeurs des Historiens de France qu'elles devaient être du même temps, sans qu'ils aient d'ailleurs fait ressortir le caractère particulier de chacune d'elles. Quoique la première concerne spécialement un bailliage normand et qu'il ne s'agisse ici que des Rôles de France, puisqu'elle renouvelle des prescriptions générales, nous pouvons, pour marquer le progrès de la spécialisation, mettre en regard les divisions presque identiques dans ces Rôles pour tous les baiUiages en 1285, 1S99, 1305 et celles que le Bailli de Golentin a dû adopter sous peine de non-acceptation de ses comptes une vingtaine d'années après.
Dans les trois Rôles, en tèle des recettes, est le titre Recouvrement d'arriérés avec parfois Dons ou Prêts au roi. — 1® Même chapitre complété par i^ Rectification de trop ou trop peu compté.
(t) Peut 4, 41»; i6d02 ri; K 40is; P 2529 si4; AD» 386; Len. R. G. I m. TOMB II. 2
Domaine, duquel sont quelquefois dislingués l'un ou l'autre des chapitres Garde noble, Rachats ou Echoiles. — 3* Domaine fieffé, 4<> Domaine non fieffé, H^ Sceau, 6^ Garde noble, T"* Reliefs, treizièmes, épaves et aubains.
Amendes, dont une seule fois celles du Parlement sont mises à part. — S"* Forfaitures, 9^ Amendes du bailliage, lO® de l'Échiquier, H'* du Parlement (i).
Ventes de bois, si elles no sont pas confondues dans le cha* pitre suivant. — IS"" Ventes et exploits des bois, iSf" Droits pour usages, 14* Tiers et danger. Ces articles doivent faire penser que la lettre est postérieure à TOrdonnance de 1319, qui a confié aux Baillis la perception de tels revenus.
Divers. — 18<> « Commune recepte de choses qui ne doivent estre mises entre les tiltres ci-dessus nommés W ».
Toutes dépenses en un seul paragraphe et chapitre, quelquefois avec un second chapitre pour Fiefs et aumônes (3), ou Gages d*officiers, ou Travaux publics, ou Dépense commune; de ce dernier un Bailli avait détaché en 1285 les Baptisés et les Frais de vendanges, un autre en 1305 les Soldes de guerre, les Plaids d'Églises et l'Entretien des prisonniers. — 1^ Fiefs, aumônes, rentes à héritage, 2* Rentes à vie et à volonté, 3* Gages, 4* Dîmes à payer sur revenus royaux, 5"* Entretien de mineurs en garde et de veuves, 6"* Travaux publics, 7^ Dons et rémissions, 8* Deniers baillés à officiers qui en compteront d'autre part, 9^ Acquisitions de terres, 10* Dettes remboursées, 11® Frais divers.
Donc les mêmes recettes se retrouvent en vertu des instructions nouvelles réparties en quinze chapitres au lieu de quatre
(1) Brussel ttê a dil que les amendes prononcées par le Parlement entraient dans le compte de la prévôté de Paris; on \oit ici qu*au contraire chaque Bailli les percevait pour les affaires de son ressort. Elles faisaient un chapitre dans le compte de Toulouse en 1336-7 (Clair. 229). ~ (2) Ce titre, ainsi détaillé, nous autorise à traduire dans la suite Recepla ou Expenta communis par Recette. Dépense diverse. — (3) Pour la prévôté de Paris les rentes, comprises dans cet article, étaient déjà, vu leur grand nombre, divisées en perpétuelles, à vie, à volonté, avec un paragraphe pour toutes celles de même montant; en outre étaient les dépenses du guet et les DragerU; je ne sais qui bénéflciait de cette dernière.
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à six ; les dépenses en onze chapitres au lieu de trois au plus en 1299, de trois, quatre ou six en 1308. Ces améliorations prescrites pour la comptabilité des bailliages correspondaient à celles que Tadminislralion supérieure avait adoptées pour Texécution de son propre service, en ce qui était des finances domaniales.
RÔLES HORS FRANGB.
RôIm dtt baiUiagM d« Noriftandi«. ~ RôIm des lénéchaïuiéef, «te.
De la Normandie aucun des Rôles semestriels n*est resté, ni aucun relevé analogue à celui de 1230 W. En outre, ses bailliages ne se verraient plus mentionnés pour opérations complémentaires à la suite de ceux de France sur des Kôles de la Chandeleur (^), puisque ceux-ci n'étaient plus fournis pour ce terme que joints à ceux de TAscension, époque où sur le Compte général figuraient les résultats définitifs acquis à l'Échiquier de Pâques; on avait donc renoncé à établir pour la Normandie un règlement provisoire entre la St-Hichel et Pâques W, Dans cet intervalle les Baillis normands n'ont d'ailleurs pas cessé de faire au Trésor des versements partiels ; mais seulement lors de ces deux fêtes, aux Échiquiers, ils comptaient, et remettaient le reste des revenus aux commissaires royaux, qui rapportaient ces fonds avec les pièces justificatives.
11 est vrai qu'on a attribué à du Gange la mention d'une c Ordonnance du 23 mars 1302 > prescrivant aux Baillis de France et de Normandie de venir à Paris rendre leurs comptes le lendemain des octaves de Pâques et de la St-Martin, jours qui seraient devenus les termes d'exercice ; ainsi les Échiquiers
(1) I M. — (2) En 1290, les Baillis normands faisaient encore un compte h ce terme; celui de Gauz è Pâques de cette année commence par les mots: De residuo compoii Candelote,,., (N. A. F. 3655 it, publié par M. Hellot, Baillis de Caux). — (3) Voir I ts.
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auraient perdu leurs attributions financières. Rien de tel ne se lit dans cette Ordonnance. On a confondu avec un acte sans date, certainement très postérieur, que nous aurons à examiner plus tard U), certaines prescriptions qu'on a prises à tort pour des mesures générales ; elles ont été édictées en Échiquier, ce qui est expressément énoncé» et étaient par conséquent applicables exclusivement à la Normandie. On n'a pas su reconnaître la date de chacune d'elles W. On a d'après une mauvaise copie, bien facile à rectifier, pris Martin pour Michel ; on a cru ce terme et celui de Pâques adoptés même pour la France (3).
La prescription très ancienne fixant ces dates pour la Normandie a été renouvelée aux Échiquiers de Pâques 1306 W, 1307 (&), 1309 W ; elle Tétait probablement avant chacune de ces assemblées semestrielles, ou au moins à celle de Pâques pour toute l'année suivante. Elle a été, avec d'autres mesures spéciales à la province, confirmée le SO avril 1309, par une lettre du roi au Bailli de Rouen 0).
Pour montrer que les Échiquiers n'ont pas cessé, après 1302, d'être réunis et les comptes d*èlre arrêtés et remis aux mêmes termes, il suffit de renvoyer aux très fréquentes mentions de ceux de Pâques et de la St-Michel dans les registres KK 1 et 2, Ut. 9787, et particuUèrement en 1303, 1307, 1308, 1309, 1322, 1323 dans le recueil de Menant W, en 1304, 1308, 1311, 1316, etc. dans les Actes normands de M. Delisle et dans les archives de la Seine-Inférieure (d). On voit dans le Journal du Trésor, Lat. 9783, que tous les six mois, en avril ou mai, en octobre ou novembre de 1298 à 1301 les conseillers qui ont été députés à ces assemblées ont à leur retour versé les revenus de la Nor-
(I) Voir au chapitre Contrôle. — (2) M. Clamageran, Hist. de Timp. I im, a pris Pacte du 23 avril 1306, cité par Bou tarie, pour celui du 20 avril 1309. l\ a dit ce dernier de 1310 nouo. si., sans observer que P&ques a été le 30 mars en 1300; U n*y avait pas lieu de '.changer le millésime. — (3) Clamageran, Hist. derimp. Im; Capefigue, Hist. constitut. H it»; etc. — (4} Petit ut, sm; Lat. 17057 ut; P 2529 it4, 2590 ii«; Dup. 532 tu; Len. R. C. I iw; Maz. 1541 m. •» (5) Mor. 219 t. — (6) Voir ci-après. — (7) Petit m (.... [P 2289 pour 2288 ht]); S1028 «i; Colb. Mél. 6«; Le Chanteur, Dissert, m; Isambert, Lois franc. UIi; lettre en latin avec TOrdonnance en français. Decamps, 37 m, a copié ce mandement, mais Ta fait adresser au Bailli de Sens, qu*il ne concernait nullement. ^ (8) Rouen, Men. 111 •, i, ii, it, i», it, ate. — (9) 6 1107 fm.; etc.
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xnandie, après avoir payé les renies assignées sur ces fonds (i). D'après le Journal KK 1, de 1321 à 1326» il en a été ainsi à la suile des Échiquiers tenus à Pâques et à la St-Micbel. Lors de ce dernier en 1321, les Baillis ont compté à Rouen W. Dans l'Inventaire de Mignon tous les comptes normands sont datés de ces deux fêtes, et de même dans le relevé qui en a été fait en 1671, pour tout le xiv* siècle (3). En un mot, il n'y a pas trace d'un changement apporté à l'ancienne division de Tannée en ces deux exercices pour la Normandie.
RÔLis DBS sÉNSCHAussxss, ETC. — A l'époquo OÙ commenco cette étude appartient un Rôle de sénéchaussées dont il a déjà été parlé dans la précédente W. Rappelons que les comptes des anciennes possessions d'Alphonse de Poitiers étaient réunis après revision, ce qui donnait un certain caractère d'administration distincte à la plupart des circonscriptions financières méridionales, et que ceux de 1293-4 nous ont été conservés (S). Ils concernent le Poitou et Limousin, la Saintonge, l'Auvergne (semestriels à l'Ascension et à la Toussaint); le Quercy W (annuels à la St-Jean); Toulouse et Albigeois, le Rouergue (annuels à l'Ascension). L'Agenais manquerait parmi les anciennes possessions du comte Alphonse ; mais, restitué au roi d'Angleterre en 1277, il n'a été reconquis que dans le courant de 1294.
Ce Rôle est formé des originaux envoyés de chaque circonscription ; mais les totaux et les corrections sont pour tous d'une même main. Ces comptes sont tout autrement disposés que ceux des bailliages, et la confusion y est encore plus grande. Elle tient surtout à ce qu'à une subdivision, peu rigoureuse d'ailleurs, par nature d'opérations se superpose une autre par localités. Les comptes détaillés des Bayles, au lieu d'être groupés à part comme ceux des Prévôts du nord, sont compris dans celui du domaine géré par le Sénéchal lui-même. Les recettes en Poitou, Quercy, Rouergue ne font dans chaque compte qu'un chapitre,
(i) Lat. 9783 u, ti, «, n, ^. - (2) 2755 iro, wi; 2835 h: — (3) Clair. 843 h. — (4) I is. — (5) R 496 4. Extraits relatifs h Toulouse dans Lang. 159 •. ~ (6) 11 ne faut pas, comme on Ta fait souvent, dire sénéchaussée de Gahors, d'Alby, car ces villes n'appartenaient pas à celles de Quercy, d'Albigeois.
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dont en Auvergne les exploits seuls sont distingués, tandis qu'elles sont réparties entre cinq ou six en Saintonge et à Toulouse ; pour les dépenses le nombre des chapitres varie de un à dix. Des comptes particuliers du Viguier de Toulouse, d'enquêteurs, d'agents spéciaux, même de Bayles et d'officiers inférieurs pour des services dont ils ont été chargés en dehors de leurs fonctions normales, sont intercalés dans le texte principaL Au verso se trouvent, non seulement des Partes d'articles résumés d'autre part, mais des transcriptions de pièces justificatives, telles qu'édits royaux et mandements d'ordonnateurs.
Un autre Rôle semblable de l'Ancien domaine est resté de l'année 1299 (^). Le titre qui lui a été très postérieurement donné est inexact, ne se rapportant qu'au premier des comptes qui subsistent, concernant l'Auvergne à l'Ascension ; en tète devaient être ceux de Poitou, Limousin et Saintonge, puis celui de la Toussaint 1298 pour l'Auvergne; à la fin, celui de l'Agenais; le compte du c Sénéchal de Périgord et de Quercy > étant annoncé, celui de la première de ces sénéchaussées paraîtrait manquer aussi; mais, quoique sous un même administrateur, elle ne faisait pas partie de l'Ancien domaine, ainsi que l'autre. Les remarques précédentes sont applicables à ce Rôle, où cependant se voient plusieurs nouveaux chapitres ouverts çà et là* Un terme de comparaison suffisamment éloigné manque pour faire ressortir des progrès sérieux dans la spécialisation ; mais ils pourront apparaître plus loin, à propos des comptes particuliers. Remarquons seulement que le comptable de Toulouse ayant payé la solde d'un grand nombre de gens de guerre, ces. articles ont été rayés et leur montant remboursé par le Trésor, car à leur total est ajouté : c Capta super regem ad Omnes Sanctos 99 et quite > ; ces sommes sont renvoyées In debitis au nom d'agents spéciaux faisant fonctions de trésoriers des guerres, indice à rapporter aux débuts d'une administration militaire autonome. De même les produits d'une décime et d'un atelier de monnayage, également rayés, ont été notés en marge : c Radia-
(I) R 4M tM*.
tum; reddaturper Luperam «^ c'esl-à-dire qu'ils devaient èlre perçus directement par la caisse centrale.
Le terme de ces comptes est, pour les uns encore semestriel pour les autres annuel à l'Ascension ou à la St-Jean; le titre de celui de Toulouse, allant de la première de ces fêtes en 1298 à la seconde en 1299 (0 , semble indiquer qu'a eu lieu alors pour cette sénéchaussée un changement bientôt généralisé ; la St-Jean sera adoptée pour toutes ces circonscriptions. Comme le précédent, ce Rôle est formé des comptes originaux^ tous corrigés de même main et assez tôt pour que les résultats aient pu entrer dans le premier des Comptes généraux suivants, àNoâl.
Pour les provinces qui n'avaient pas appartenu au comte de Poitiers, Périgord, Carcassonne-Béziers, Beaucaire-Nismes, était composé un Rôle à part. De Tun d'eux ont été pris des extraits concernant c diverses sénéchaussées pour l'année finie à la St^ c Jean 1301 W. > Deux comptes restent seuls, d'un autre relatif à Texercice de la St-Jean 1303 (3), le premier dû au Sénéchal de Carcassonne ou plutôt à son Receveur, représentant une société de Lombards, le second au Sénéchal de Beaucaire <^). L'impor* tance de ce document serait diminuée, si Ton s'en tenait à son faux titre : c Comptes de plusieurs revenus et dépenses conc cernant la sénéchaussée de Carcassonne, de Beaucaire.... > ; il est l'assemblage de deux comptes complets d'exercice. Bien que destinés a être revisés ensemble, ils n'affectent encore aucune uniformité. Sur celui de Carcassonne, dont le haut a été détruit, subsistent au moins quatorze chapitres de recettes groupées d'après leur nature et seize de dépenses. Pour Beau* Caire, les premières sont présentées par circonscriptions, dont plusieurs se subdivisent en baylies ; par les Viguiers ou les Baillis les unes ont été directement perçues, les autres, cons^
(1) Des arriérés payés parmi les Débita de Toulouse dans R 496 1 sont notés comme remontant à VAtcenêion 1296. — (2) Lang. 159 •, r. — (3) Clair. 228 sys. Un « Extrait d*un compte de la Chambre • avec fausse date de 1302 à 1304 a été pris dans ce R61e au sujet de Carcassonne (Clair. 306 m), — (4) Dans ces comptes, Boutaric aurait trouvé les renseignements qu*il a dit n'avoir pu se procurer sur ces sénéchaussées (Phil. le Bel m).
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iituant de nombreux services très variés, prises par eux-mêmes ou données en ferme aux Bayles ou à des particuliers. En plus sont celles que le Sénéchal s*est réservées et le subside de guerre. Des dépenses une partie est aussi énumérée par petites circonscriptions, comme les travaux et les gages des officiers inférieurs ; le reste, d'intérêt général, forme cinq chapitres. Des frais de guerre et des soldes pour la campagne de 1308 en Flandre sont, ainsi qu'en 1299 W, reportés In debiêis des comptables militaires. Le traitement du Sénéchal de Carcassonne est partagé entre Guy Chevrier et Pierre de Villeblovain, qui l'a remplacé au commencement de 1303. Après chacun des deux comptes vient celui des greniers royaux, service administré à part pendant plusieurs années, probablement dans le but de mieux assurer les approvisionnements de guerre sous la direction immédiate du < Procureur des garnisons >. Sur ces feuilles avant leur envoi, fait exceptionnel, les totaux ont été portés par la main qui a écrit le texte, mais d'une autre encre ; les corrections et additions par Jean de Dammartin, Maître des comptes, ou Michel de la Queue, son clerc, ont été inscrites à plusieurs reprises jusqu'en 1308, alors qu'autrefois la revision s'opérait sans aucun délai.
Ces divers Rôles font voir que dans toutes les sénéchaussées un Receveur a été établi. Tantôt c'est lui qui rend le compte en son propre nom, en ajoutant pour tel ou du temps de tel Sénéchal ; tantôt c'est ce fonctionnaire lui-même. C'est aussi, soit l'un, soit l'autre, qui rapporte à Paris, et à qui est allouée l'indemnité d'aller, séjour et retour pour tant de jours ad compuiandum. Au moins depuis 1292 (^), ces Receveurs, gérant, soit par eux-mêmes, soit par leurs « lieutenants >, à la fois les caisses de Toulouse et Albigeois, Rouergue, Périgord et Quercy, Agenais, étaient les frères Guidi, banquiers florentins, chargés en outre de bien d'autres fonctions ; mais en 1298, ils avaient été remplacés dans celle-ci. En 1294, pour règlement du compte de l'Ascension, en 1299 et encore en 1303, du moins jusqu'à la St-Jean, les comptables n'ont été en rapport qu'avec le Trésor
(1) Voir p. st. - (2) Lat. 9018 ii.
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du Louvre, intermédiaire qui prenait sur U roi pour les rembourser ou lui rendait le monlanl de leurs versements ; pas une fois il n'est question du Trésor du Temple. Ces remarques sont de grande importance pour Thistoire de l'organisation financière.
Les comptes de la Champagne, du Bigorre, de la Haute-Bourgogne et autres pays non réunis à la couronne ou dont le roi percevait accidentellement les revenus n'étaient cousus qu'en rôles particuliers pour chacun d'eux.
Comptes particaliers en France. — En Normandie.— Dans les sénéchanssées. Comptes d'agents iaférienrs.
Comptes particuliers en France. — J*ai donné le nom de Particuliers aux comptes que chacun des Baillis et Sénéchaux faisait établir, et qui étaient réunis pour composer les Rôles de France ou hors France. Des exemplaires en ont été détachés, ou étaient des duplicata, soit restés entre les mains du comptable, soit à lui renvoyés après revision. On peut désigner de même les comptes d'agents inférieurs que leurs chefs Joignaient aux leurs comme pièces à Tappui, s'ils ne se bornaient pas à en prendre les résultats, après les avoir eux-mêmes vérifiés sous leur responsabilité.
Pour la France on n'en trouve que des extraits concernant le bailliage d'Orléans à la Toussaint 1298 (0, un fragment provenant de celui de Sens en 1308 Wy un autre pour rentes payées à Orléans en 1328 (3), la mention d'un compte de Sentis en 1310 W et des extraits de ceux de Senlis et de Vermandois à la Toussaint 1319 (S), de la prévôté de Paris à la Toussaint 1318 W et 1327 (7), Ascension 1328 W et 1332 W. Des notes ont été prises dans un compte de cette dernière circonscription, auquel du Gange a donné la date de 1333 (lO) ; il est du Prévôt Jean Loncle en 1323 (H).
(i) H. P. XXU 7W. — (2) 25993 isi. - (3) 25995 !•. - (4) 20691 Ht. - (5) N. A- L. 184». — (6) Rouen, Men. VIII u; Leber XIX ii. — (7) Rouen, Men. VIII n. — (8) 16602 iM. — (9) Rouen» Men. XI n. — (10) Ars. 5269 la». Pierre Rodier Chancelier, Aymery du Gros Sénéchal de Carcassonne et autres indications ne peuvent se placer en 1333. * (11) JJ 61 ts, 62 im; etc.
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Comptes paeticuuers de Normandie. --> Plusieurs bailliages de Normandie ont laissé des comptes particuliers plus ou moins complets.
L'un est celui de Rouen à Pâques 1296, mais seulement pour la partie des recettes, totalisée et corrigée d'autre main (i).
Des extraits relatifs au même bailliage en 1301 et années suivantes W font voir que plusieurs rentes sur le Louvre ont été réassignées en province pour décharger le Trésor central, transfert antérieur à Pâques 1304 (3). L'une d'elles était encore acquittée en 1311 sous le nom du Précepteur (commandeur) du Temple à Paris, quatre ans après son emprisonnement et la suppression deTOrdre; elle revenait au roi, comme étant sous séquestre.
Un fragment de compte du Bailli de Rouen, fin des travaux publics et gages d'officiers dans les vicomtes d'Auge et de Pontaudemer doit être de Pâques 1302 W. Hérouval a encore pu voir ceux de Pâques et Si-Michel 1317, Pâques 1336 (&). H. Delisle a imprimé un fragment de Pâques 1334 W.
D'un compte du Bailli de Gisors restent les dépenses pour gages d'officiers, fournitures de guerre, dîmes sur le prix de vente de bois, travaux publics, etc., avec Partes au verso 0). Aucune séparation n'existe entre les articles; c'est le correcteur qui a inscrit en marge les sommes de ceux de même nature. La date € Pascha 1302, ut videtur > lui a été postérieurement donnée, avec raison. Il a en effet été réglé ad relationem domini Oudardi de Chambly , mtVi'lis, et Guillelmi de Ranges t, thesaurarii régis; or, le premier, l'un des Maîtres de la Chambre aux deniers, est décédé avant janvier 1304 W ; il ne semble pas que les Trésoriers du Louvre, dont Hangest, soient restés en fonctions après le milieu de 1303; surtout les recouvrements de trop payé sont notés comme opérés dans l'exercice de la St-Michel 1302, lequel a dû être le suivant. Ceci était écrit, lorsque la parfaite confirmation s'en est trouvée dans un volume nouvellement acquis par la Bibliothèque W; là est le commencement de ce
(1) R 36 4f . — (S) A. D. Seine-lof. 1107. — (3) Cette remarque aéra impor- Uote pour l'histoire du Trésor. — (4) 25992 n. — (5) Hist. d*Harv. IV pr. — (6) Actes norm. ir. - (7) Ut. 17010 w. -* (8) I m, n. •. - (9) V. A. F. 20025 «.
compte, maintenant complet, avec la date c Pâques 1302 » dans le Utre.
Un Bailli de Cotentin a fait vers 1318 et à la St-Michel 1327 des comptes dont des fragments peuvent être consultés (i), ainsi que les Partes des Dépenses diverses de Pâques 1331, 1333 (S).
COMPTIS PARTICDLISRS DANS tIS SINBCHAUSSÉIS. --> Pour lOS Séué*
chaussées, les documents de cette sorte offrent d'autant plus d'intérêt qu'ils sont pour la plupart postérieurs aux derniers des Rdles connus. Le Receveur, dont le nom est en tète, joint à celui du Sénéchal, prend souvent le titre de c Trésorier du roi et du Sénéchal > ou seulement de c Trésorier du roi (3) •, ce qui a fait croire que certains d'entre eux ont été des chefs de l'administration centrale; aussi, pour se mieux distinguer, ceuxci ont-ils alors commencé à se dire c Trésoriers-de France ».
Un fragment de 1298-1299 porte en grand détail surtout des dépenses de guerre W ; mais il doit ne concerner que la Navarre, dont la monnaie est à peu près seule employée. Un compte de St-Jean 1307 en Saintonge, qui est aux Additional Charters (&), se rapporte à la partie alors non française de cette province.
Dans le vol. 25992 sont trois fragments d'un même compte de Garcassonne (o), munitions dans les châteaux, traitements, chapitres Dépenses diverses, Greniers; sur l'un d'eux a été inscrite la date c vers 1307 > ; en effet, les plus anciennes dépenses étant en monnaie faible, les autres en forte, laquelle a été rétablie le 8 septembre 1306, il n'est pas douteux qu'il ne s'agisse de l'année 1306-7. Dansle même volume un autre fragment, portant des inscriptions de traitements et de gages pour service en Flandre payés dans cette sénéchaussée, est classé comme étant d'environ 1300 (?) ; il est plus récent, car les cédules acquittées étaient au nom de Jean le Mire, Clerc des arbalétriers, lequel a
(1) 25093 m; 259M m. - (2) Delisle, Act. Dorm. i; st. — (3) 25903 t»i ; Ung. 109 I, 4; i 1046 !•; etc. — (4) 25992 u. — (5) Cité par M. Langlois, Bc. Gb. 1800 tM. — (6) P. Ti, iti, tt4. Au xTiu* siècle, la série des compte» de Garcassonne et de Beaucaire était complète, mais elle ne commençait qu*en 1348 et 1333. ^ (7) P. M.
rempli ces fonctions de 1314 à 1321 ; ces dépenses ont dû être motivées par la campagne de 1315.
Pour Toulouse, en outre d'extraits remontant à 1294, 1311- 1319 (i), diverses feuilles portent un relevé de recettes domaniales en 1302 i,^), et en 1310-2 Recette commune, Prêts, partie des Confiscations, puis la fin des Aumônes, les Travaux publics, avec les comptes du Viguier, du Juge Mage, du receveur des encours au verso (3).
Moins incomplets existent les comptes de la même sénéchaussée à la St-Jean 1323, 1325, 1334 W, comprenant de nouveau ceux du Viguier et de divers officiers de justice.
Le premier, mal daté de 1321 W et où manquent au commencement quatre chapitres de recettes, a été fait en commun par le Receveur, Mathieu Guète, frère du Maître des comptes Géraud et son successeur, agent de la société dite de TEchelle; il a été présenté à la Chambre en 1323; les rectifications ont été réalisées sur celui de 1324.
Dans le fragment de 1325 (fausse date 1324) sont énumérées les recettes seules, auxquelles manquent les Subventions, Prêts, Juifs, Dettes recouvrées. Chaque article forme un alinéa; mais on n*a pas encore eu l'idée d'en disposer les chiffres en colonne.
Sur le troisième compte a été ajoutée la date 1329-1334. Il ne concerne en réalité, sauf pour des rappels, que Tannée 1333-4. Il a été apporté à la Chambre le 12 septembre 1336 par le clerc du Receveur, auquel sont alloués ses frais de voyage pour douze jours à dix sous et de séjour pour cinquante-six jours à sept sous et demi. Les rectifications sont renvoyées au compte encore en souffrance de 1335; nouvel exemple des lenteurs alors subies par la revision W.
Bien conservés sont un compte des recettes du Périgord en 1325 C^) et un autre d'Agen (S). Dans celui-ci le rappel d'opérations antérieures produit une extrême confusion, qui révèle les difficultés de l'organisation à la suite de la conquête récente.
(1) Lang. i59s-is. * (2) Lat. 9018 i4. -^ (3) 25993 im, im. — (4) R 497, i, t, s. — (5) Des Lettres du roi en date de novembre 1322 sont citées. — (6) Pour mémoire, compte de 1336-7, dont des extraits sont dans D. Vaissète, nouv. éd. X m, d'après Toriginal, Clair, ut. — (7) 25994 t«i. — (8) Lat. 9018 «.
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Commencé dans le courant de 1296, mais comprenant les fermages des baylies pour 1395, il va jusqu'à la Sl-Jean 1297. Le Sénéchal est Ponce de Hontlaur, qui n*a exercé que dans cet intervalle. Le Receveur, Géraud des Monts (1294 à Noël 1298), constate la transmission que son prédécesseur (banque de Biche et Mouche Guidi) lui a faite de la liste des Débita, dont beaucoup remontent au temps de Toccupalion anglaise, le roi de France s'étant substitué aux droits de celui d'Angleterre; il y joint celle des recouvrements qu'il a pu opérer. A la fin est une note adressée dominis Thesaurariis Curie domini régis, appellation tout exceptionnelle des Trésoriers du Louvre. Leur Journal contient plusieurs règlements avec ce Géraud des Monts en 1297, 1298 (t); mais ces articles ne peuvent être utilement comparés au compte, car l'exemplaire existant dans Lat. 9018 ne porte pas les totaux des dépenses, n'est par conséquent pas définitif et n'a pas servi à la revision. Il en remplaçait cependant im autre, qui avait été refusé par les Gens des comptes^ ce qu'apprend une note inscrite au verso de celui-ci, néanmoins conservé (S).
Seule reste la fin de deux comptes de l'Auvergne, avec résultats renvoyés aux Débita commencés en 131 B; cependant l'un est de la St-Jean 1328 U); l'autre a été daté c vers 1325 >, mais doit être de 1328-9 (*).
Nous n'avons que quelques lignes de comptes du comté de Bourgogne à la St-Michei 1304 par le c Trésorier pour le roy W >, et en 1312 W; pas davantage de celui de la sénéchaussée de Lyon en 1320 par le Receveur du bailliage de Mâcon (?).
(1) ut 9788 «r, im. — (2) N. A. F. 20085 •. — (3) 25005 i. — (4) 25004 lu. Ce eomple a été iradiius en décembre 1320 ; depuis 1325 le délai eût été bien long. Le Reeevear était Jean de Saint-Sauveur, qui a remplacé Louis Chauchal après Noël 1327 (KR 2) ; puisque l'autre compte date certainement de 1328, ceini-ci, antérieur h 1330, ne peut être que de la Saint Jean 1320. — (5) 2838 m. En 1306, ce • Trésorier du roi • était Eschague de Florence (Clair. 20 un); son titre prouve que le comté n*avait pas encore été délivré au prince Philippe. Je ne retrouve pas un compte de 1306, cité par Clerc (Franche-Comté II u d*après Droz, Pontarlier), comme comprenant • en dépense les frais de la « tenue du Parlement du comté • ; ce serait faire remonter bien loin Texistence de cette Compagnie. — (6) Eil cette année, ce compte serait d'Arnould des Noes« Trésorier cité par M. Langlois dans Plnvent. de Robert Mignon, Introd. s, d'après A. D. Doubs B ii. — (7) 20601 Mt. lie Receveur, Barthélémy Gbevrier,
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Pour la Champagne, après les comptes de Renier Accore en 1285 et 1287 (i), s'en trouve un en français de « Baudoin de Laon, qui fù baillif de Troyes (2) > ; ce n'est pas celui d'un exercice, mais le règlement final de ce fonctionnaire après sa sortie de charge, balance de son actif et de son passif en octobre 1302 ; il y fait entrer le rappel de trois années de sa pension. Dans la suite ne se voient que des extraits par La Ravalière, concernant Troyes et Meaux en 1320 W.
Le modèle^ qui parait fixé dans les trois comptes de Toulouse et qui, à en juger d*après les fragments de même époque, a été généralisé, se divise en un bien plus grand nombre de chapitres qu'en 1294, 1299, et 1303, vingt-six principaux de recettes et quatorze de dépenses W. Parmi les nouveaux la plupart sont pour des recettes propres aux sénéchaussées, quant aux motifs ou du moins à la dénomination : Vigueries et claveries, Notariats, Encours ou Confiscations pour hérésie. Fermes des geôles, redevances sous les noms d'Oblie, d'Alberge, Droits sur la vente des terres, Mutations de fiefs et arrière-fiefs, Inféodations nouvelles, Reliefs, Location de tables de change, Frais de justice. Droits de transit, Droits sur les marchés. Plaids d'Églises, Salines, Amendes à la suite de la révolte des Pastoureaux. Le total des recettes est loin de représenter ce que payaient les contribuables ; au roi n'en revenait souvent qu'une partie, quelquefois minime, en vertu de partages avec des seigneurs ecclésiastiques ou laïques. Dans les dépenses est à remarquer à propos de la mise en ferme d'offices divers ou d'impositions, exploitations forestières, ateliers de monnayage, etc., le chapitre Incheramentum, titre qui exige une explication. Il en a été donné une de ce mot au sujet des bois de tiers et danger W ; ici c'est tout autre chose.
fonctionnait pour les deux circonscriptions, mais le compte ne concerne que la première. — (1) Champ. 136 tir; Clair. 469 isi. Voir I ti. — (2) Lat. 17010 ii. Baudouin de Laon a été Bailli de Troyes h plusieurs reprises de 1S90 à 1301. — (3) Champ. 136 w; H. F. XXII tti d*après des extraits de Brussel. — (4) Dans le compte de la même sénéchaussée en 1336-7 (Clair. 229} seraient à relever soixante chapitres de recettes et vingt et un de dépenses. — (5) I 4ti. Dans A. B. 1875 iM, il a été proposé d* « entendre par les droits d*enchères rendus
• aux marchands le retrait du maximum que Philippe le Bel, entre autres
• vers 1305, imposa temporairement •; mais Vlneheranunittm se voit de tous
Un élat de la vente des baylies dans leQuercy (i)apprend, entre autres exemples, que les fermes pouvaient après une adjudication être l'objet d*une surenchère, et que de son montant une moitié, à inscrire en dépense, revenait au premier acquéreur dépossédé, mais ainsi dédommagé, curieux expédient pour provoquer des propositions. De tous les chapitres cités ci-dessus aucun ne se trouve dans les Rôles des bailliages ; le modèle donné dans la Lettre au Bailli de Cotenlin n'était donc pas applicable aux sénéchaussées.
D'après un fragment d'un compte de Beaucaire on aurait, vers 1330, du moins dans cette circonscription, divisé par trimestre les opérations de chaque chapitre W.
Comptes d'agents inférieurs. — Il ne semble pas qu'il y ait à citer de comptes d'agents inférieurs dans les bailliages de France. Celui qui, présentant des opérations faites • du commandement du Gardien >, est conservé dans Qair. 470 77 et dit à la table de ce volume c Pour le Vermandois t, parait être d'intérêt privé ; peutêtre cependant concernerait-il les biens d*un évèché en régale.
Beaucoup de renseignements ont été fournis à La Roque par ceux de la vicomte de Rouen à Pâques et à la St-Michel 1310, 1311, 1316, 1317, 1327 (3). Le compte que c Gautier du Bois, visc comte d'Auge, fet au sire Pierre de Hangest, baillif de Roan « du terme de la St-Michel de l'an de grâce 1313 W >, en deux colonnes, recettes et dépenses en regard, montre bien que les Vicomtes n'étaient pas fermiers, au contraire des Prévôts, mais que comme ceux-ci ils ne comptaient que par l'intermédiaire de leur Bailli. Celui-ci dressait un élat sommaire des recettes opérées par eux, ainsi que dans le bailliage de Rouen à Pâques 1296 ou 1297 (&). A la Normandie appartiennent encore les comptes du Châtelain de Breleuil, St-Michel 1322 W, et de vicomtes ajoutées à Tapanage d'Artois, St-Michel 1333 (7). Ces termes d'exercice pour les subdivisions administratives sont la
temps, et n*avait aucun rapport avec cette mesure, qui sera expliquée dans la notice • Politique monétaire de Philippe le Bel ». — (1) Doat 118 iir. — (2) N. A. F. 20025 m. — (3) Hist. d*Harcourt IV iim, «u. - (4) 25993 in. — (5) R 36 4f. — (6) 25994 tM. — (7) Delisle» Actes norm. u.
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confirmation de ce qui a élé dit précédemment de leur maintien pour les bailliages.
Peut-être trouverait-on dans les dépôts d'archives du midi quelques-uns des nombreux comptes de Viguiers, Clavaires et autres agents inférieurs, qui étaient conservés à Carcassonne ou à Beaucaire, et que Doat a cités (f). Ceux des Viguiers de Toulouse en 13111312, de Beaucaire en 1312-1313 W ont été distraits des Rôles dont ils ont dû faire partie, si ce ne sont des duplicata, car tout y est de même main, sauf quelques observations en marge. D'autres proviennent des Viguiers de Marvejols, d*Aigues-Mortes, de Bagnols à la St-Jean 1311 et 1313(3), de percepteurs relevant du Receveur de Carcassonne (*) ou du Viguier de Beaucaire(S) sans date, sauf Tun d'eux qui est de 1312, de receveurs de la laille en 1313 (6), en 1318 (7), ce dernier adressé au Receveur du Périgord, d'une imposition sur les biens-fonds dans le diocèse de Toulouse sans date W, de la gestion d'un domaine en régie dans le Quercy. La très belle copie du compte d'un percepteur des confiscations prononcées par les Enquêteurs en 1322-1323, rendu au Sénéchal de Carcassonne et à son Trésorier, est accompagnée du reçu délivré par celui-ci et de la commission du comptable W.
II suffira d'indiquer en note, pour exemples, quelques-uns des comptes dont les résultats entraient dans le compte ordinaire, qui par conséquent ne doivent pas être pris pour des comptes spéciaux, sans que leurs auteurs eussent pour la plupart un rang dans la hiérarchie, travaux publics (lO), exploitation de forêts W, amendes et menus exploits de bailliage (^S), greniers royaux (13), frais de justice (**), etc.
(1} Doat 252-4, 255-7. — (2) 25993 im, its. — (3) 25993 m, lii, iM. — (4) 25994 m.
— (5) 25993 ut, m. — (6) Ibid. ut. — (7) 6737 t. — (8) R 496 ». — (9) Doat 34 iw.
— (10) 25994 tri, sir, travaux en Cotentio en 1321, 1326; si« dans la vicomte de Lyons; st«, sst, t«i dans celles de Gisors et Auge en 1324, 1325 ; t4t dans celle de Pont-Audemer en 1324; i?» à Saint-Jean-d*Angély; tu h Neufmarché et tu à Verneuil en 1324; 25995 m dans le Cotentin en 1331 ; Lat. 9018 lo à Vernon en 1299; Delisle, Actes norm. it, t«, 4o, et«., h Verneuil, Breteull en 1329 et divers autres en 1331. — (11) 25993 m; 25995 1; Lat. 17010 te; Delisle, Actes norm. itt; etc. ^ (12) 25994 tti à Gisors en 1324 ; tM à Vire et Bayeux en 1326 ; Jbid. w et Clair. 470 tos, comptes par sergenteries; etc. — (13) Rouen, Men. VUI itt. — > (14) 25994 tio, tts.
COMPTES PARTIGCLIBRS. 3S
Un service subordonné, celui des Foires, constituait en Champagne la plus importante branche de l'administration financière. Les receveurs, adjoints aux «Mai très des Foires, n'étaient que des agents du Receveur de la province, avec lequel ils étaient en compte courant. Aussi plusieurs comptes, que nous avons d'eux, présentent-ils cette particularité qu'ils ne sont pas établis sous les rubriques Recettes, Dépenses, ainsi que le compte d'exercice (0, mais par passif et actif, comme les Tablettes de Jean Sarrazin (2). Nous aurons à revenir longuement sur cette disposition, qui permettait de réaliser seulement en écritures beaucoup d'opérations et était spéciale aux comptes secondaires d'agents en rapport avec une caisse principale.
Celte comptabilité intérieure, non soumise à la Chambre pour revision, ne comportait ni totaux d'ensemble des recettes et dépenses, ni balance générale. Elle se composait exclusivement de comptes élémentaires entre les ayants droit à des allocations assignées sur les Foires, même le roi, et le comptable qui acquittait les mandats à l'aide des fonds prélevés ou à prélever par lui pour autorisations aux marchands étrangers, transactions commerciales, expéditions d'actes authentiques, fermes des offices notariaux, droits d'entrepôt, etc. ; en cas d'insuffisance, il complétait au moyen de suppléments fournis par les bailliages et en cas d'excédents il les versait au Receveur général pour transmission au Trésor.
Trois exemplaires, où le latin et le français se mêlent, ont été conservés dans Clair. 470. La table de ce volume leur donne pour titre c Feuilles provenant de rouleaux de comptes de « recepte et despense du comté de Champagne pour Tanc née 1317; autre de 1320 à 1321 ; autre de 1323(3) », ce qui les ferait prendre à tort pour des comptes d'exercice des bail-
(1) Voir le compte d'exercice de 1284-5, publié par M. d^Arbois de Jubain- ▼itle, où sont résumées les recelles et dépenses motivées par les Foires, dont le compte n*estdonc bien qu'un des éléments du premier (Comtes de Champ. II Lxm, d'apr. Champ. 136 ut). — (2) 1 i4t «tniT. — (3) L'Inventaire de Mignon ne signale de comptes des Foires que de 1296 à 1307, époque où le prince Louis a pris l'administration de la Champagne ; après réunion de la province, ils n'ont probablement plus été regardés que comme des pièces à l'appui des comptes des bailliages.
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liages. Toutes ces circonscriplions y sont bien intéressées, mais seulement pour des opérations de nature particulière et aux dates fixées à la Foi^e dans chacune d'elles. Ces dates sont les termes des comptes, la St- Rémy (sur l'un des rouleaux a été écrit : Compoti arresiati facti Remigio 317), la St-Ayoul, Mai, la Madeleine, donc presque tous autres que ceux des exercices en Champagne, Madeleine et Noël. Le comptable de 1316-7 a eu successivement affaire au Receveur général Géraud Guè te, remplacé par Pierre David, puis par le frère de celui-ci, Henri, et au Changeur, Gille de Douay, c qui tient la table des contans >, ensuite Guillaume de Calvignac.
Les chapitres, dont chacun est un compte pour soi, sont largement espacés, formés de deux paragraphes, le passif, puis l'actif par rapport au titulaire.
Le rôle de 1317 (i) débute par un compte avec c Lis trésoriers de France >, détaillant le paiement des dépenses imputées par eux sur des fonds dont le recouvrement est énoncé d'autre part, et le versement du reliquat disponible. Dans les suivants, c Li droit des Mestres des comptes », c Li fié des clercs », < Greffier de Champagne », le comptable énumère les divers contribuables à l'occasion des Foires sur lesquels les droits de ces officiers ont été assignés, avec les sommes qu'il a perçues de chacun, puis il constate qu'il s'est libéré en les versant au Changeur pour le Receveur général chargé de les transmettre aux ayants droit. Dans les c Compe [ne) des messagieres envoyés », des « Tables et papiers », c dou despens de l'escriplure », des « Frez des deniers » il fait connaître ses avances pour ces divers motifs, entre autres pour une copie du < Livre des Foires » du temps de l'ancien Receveur général, remise au nouveau, et pour la transcription du < Rôle des compes singuliers », précisément celui dont nous nous occupons; chaque fois il est remboursé sur les fonds des bailliages. Ensuite, ayant fait ou à faire divers paiements au lieu et place de c Pierres David, Recevierres de Champaigne » et de son Changeur, il les met en balance avec les recettes qu'il leur devrait reverser ; c'est ainsi no-
(1) Clair. 470 i.
tamment qu'ils reçoivent leurs gages, ce dont la contre-partie est au premier de ces comptes, ordonnancée sur les Foires par cédule des Trésoriers de France. Les différences en actif ou passif^ qu'éventuellement laissent toutes ces opérations, figureront aux Débita de la province. Les arrêtés, dont quelques-uns ajoutés seulement en 1318, sont de même main que le texte, et il n'y a pas de corrections ; ce rôle est donc une copie, probablement celle même dont la rémunération est mentionnée plus haut. 11 est d'ailleurs incomplet, car le comptable dépense beaucoup, perçoit fort peu sur les Foires et n'est remboursé par les bailliages que d'une partie de son crédit ; il devait comprendre des recettes tout autrement importantes en des chapitres qui manquent ici ; le titre du compte étant inscrit en haut du verso, comme d'habitude sur un rôle, c'est la fin de celui-ci qui a disparu.
En effet, un autre rôle W, commençant à la Madeleine 1320, contient de nombreuses recettes et dépenses formant des chapitres qui ne figurent pas dans le premier, il est d'ailleurs de même genre, plus condensé, mais plus clairement disposé, n'ayant qu'un article par ligne et les chiffres en colonne à droite. Là se retrouvent tous les chapitres dont les intitulés ont été reproduits ci-dessus. Mais en outre sont beaucoup de dons, rentes, aumônes, que dans son compte avec le Receveur général le comptable prend à son passif, parce qu'ils sont assignés sur les fonds des Foires, mais non encore payés ; il les joint aux perceptions qu'il a encaissées, et met au contraire à son actif les paiements effectués par lui. Ensuite viennent de nouveaux comptes € singuliers > pour les mêmes titulaires que trois ans auparavant et pour beaucoup d'autres, qui certainement alors avaient eu les leurs sur les dernières feuilles du rôle, perdues maintenant; ces inscriptions sont au profit de chacun des Maîtres des Foires pour leurs gages, frais de voyage, logement, etc., sous déduction de ceux du Chancelier de Champagne dont par conséquent ils avaient la charge, puis de diverses corporations religieuses, du chapitre de St-Père de Troyes,
(1) Clair. 470».
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de Tabbé d^ArgentoIes et de particuliers, pour dîmes et rentes ; souvent cet actif des titulaires est balancé avec des paiements effectués par leur ordre. 11 y a de nouveau lieu de penser que le rôle ne se terminait pas là (i), si on le rapproche du suivant.
Troisième rôle concernant la Foire de Bar, en 1323 (2), tout semblable au second, sauf que beaucoup de comptes, qui étaient résumés dans celui du Receveur général, augmentent le nombre des chapitres ; ils concernent surtout des titulaires de rentes, des châtelains, des sergents, des officiers de justice ou de chancellerie. A l'actif du roi sont des rentes qu'il vient de confisquer sur la famille de Chambly (3) ; leur montant sera reporté aux < Recettes communes » du compte d*exercice de la province en même temps qu^aux dépenses parmi les Feoda W, quoique ce soit le roi qui en bénéficie.
Pour comparaison avec la comptabilité royale il peut être intéressant de consulter celle de divers princes. Une feuille des comptes de l'Anjou (5), au contraire du compte complet de ce duché en 1286, déjà cité W, est sur deux colonnes, les dépenses en regard des recettes pour chaque subdivision administrative. Un percepteur de redevances en nature de 1320 à 1322 en a adressé un état au Receveur d'Anjou (?). Menant a copié un résumé financier pour le comte de Valois en 1319- 1320 (8). Ce sont surtout les très nombreux comptes particuliers de l'Artois qui pourront fournir d'utiles renseignements. La centralisation des opérations dans tous les bailliages sous la responsabilité du Grand Bailli et leur réunion en un Rôle ont
(1) Dans le vol. 25994 m sont deux feuilles qui ont été détachées de ce rôle ; elles portent des comptes particuliers dont un est la suite de celui du Receveur, Hue de Trois Moulins. — (2) Clair. 470 4t. — (3) Ord. du 5 avril 1321. — (4) • Li rois de France. Eu Pour le fié que mes sires Pierres de Ghambli, sires
• de Viarmes, achata de monseigneur Philippe de Yianne dou terme de ceste
• foire, 160 l. Kt pour le fié qui fu monseigneur Pierre de Chambli et Guil-
• laume de Sainte Groiz, pour ce 110 l., mis en recepte commune chascuns > en son leu, et repris ensi es fiez de ceste foire. Ita quilu$, • Cette dernière rente était une partie des 220 livres achetées en 1286, pour 1600 livres, par Pierre de Chambly à Guillaume de Sainte-Croix, dont 110 sur Troyes, le reste sur Bar (J 208 «; JJ G «). — (5) 25992 to. — (6) JM, s. Voir I sr. — (7) Clair. 470 it, 17, même compte en double expédition. — (8; Rouen, Men. VIII loi.
cessé à la mort de Mile de Nangisen 1291 ou 1292; chaque Bailli a dès lors compté pour soi devant les Maîtres W.
(t) ut. 9015 tt; N. A. L. 2330 t; Fland. 82 1, 74» 87, 187 pa$$:; Mor. 1423»; Calais 22 ; Bull. Soc. des ÀDtiq. de Morinie 1879 «oi ; etc. Voir pour Tlndication complète des sources TIdt. d'Artois par Godefroid, Tlnv. des A. D. du Pas-de- Calais et du Nord, et une étude approfondie autant que Judicieuse de ces documents dans la remarquable thèse de M. le comte de Germiny, « Les Baillis d*Artois ».
Recouvrements. — Prêts. — Revenus domaniaax. — Impositions. — Noaveanx acqaèts, etc. — Confiscations. — Monnaies. — Travanz pablics. — Extraordinaire de l'Hdtel. » Chambre des comptes. — Missions. -^ Subsides et aides. — Guerre. ~ Impôu sur le clergé.
Comptes spsgiaux. ^ J*ai dans la comptabilité du xiii* siècle distingué des comptes du domaine les Comptes spéciaux, remis directement au Trésor sans terme fixe et résumés au verso du Rôle des bailliages de l'exercice dans le courant duquel ils étaient déposés, chacun d*eux, avec les Paries des plus importants, figurant dans le compte particulier du Temple en un arlicle de là reporté sur le Compte général. Au xiv* siècle ils ont reçu le nom de CompoiiparticularesW, mots qui,pour faciliter le classement des archives, étaient ajoutés en haut du verso. La plupart étaient après revision, suivant leur objet ou leur format, cousus en rôles. Quelques-uns cependant restaient isolés, et même ont cessé de paraître sur les Rôles des bailliages (2) ; c'étaient ceux de guerre et marine, soldes, matériel, approvisionnements, et d'impositions générales, dont le développement ne permettait plus l'insertion dans un rôle et n'eût pas laissé d'intérêt à leur résumé.
(i) • Compoli particulares audUH de termino.,,. • (23256 r). « Ponantur cum
• compatis partictUarUms qui debenl scribi a tergo balliarum Fronde • {Ibid. ii).
• Qui compotus débet scribi el poni cum compotis parlicularibus a tergo,.., • (Rouen, Men. III n). — (2) Dans la table complémentaire de celle de Mignon division en : • Compoli particulares suti gui scribuntur a tergo,... et non suli qui non inveniunlur scribi..., (H. F. XXI iss).
Celte partie de la comptabilité était devenue très considérable et variée. Pour s'en faire une idée, il faut se reporter à Tlnventaire de Mignon et à des relevés qui étaient établis à chaque fin d'exercice, faisant connaitre le nom des comptables, le motif des comptes, quelquefois la date delà revision,lemode dérèglement, et, s'il y avait lieu, l'actif ou le passif restant à liquider. Des fragments de tels relevés existent pour la Chandeleur 1327, TAscension et la Toussaint 1329 W.
RscouTRSMENTs. — Quaud la liste des Débita devenait surchargée d'articles trop anciens dans une circonscription ou lors d'une mutation du Receveur afin de parfaire ses comptes, si pour quelque raison son successeur n'en prenait pas la suite, un commissaire allait avec pouvoirs extraordinaires presser les rentrées, comme dans le bailliage de Gisors en 1309 (S), en Auvergne en 1318 (3). A cette occasion a été établie ia pièce intitulée : < C'est le compte Estienne de Damberam W des deniers c receus des debtes qui li furent baillées à lever deues au roy c en Champagne du temps que Gerauz Guete fu receveur illuec. c Bailliez à court après son compte finable de ladite terre de c Tan fini à la Magdeleine 316 », avec règlement à Noël 1318 par déduction de dépenses assignées sur ces fonds W. Autre exemple en 1328 dans la même province pour dettes remontant à la gestion de Jean Rémy en 1322-4 W.
Prêts. — Des commissaires étaient envoyés dans chaque province pour recueillir les prêts plus ou moins librement consentis au roi par des particuliers, des villes, des corporations religieuses. De concert avec les Baillis, Sénéchaux, Prévôts, etc., ils en taxaient le montant ; ils en opéraient plus tard le remboursement. Des recettes de ce genre en Poitou, Normandie, Agenais, Touraine et Champagne, ont été le sujet de listes dressées en 1296 C?), qu'il est intéressant de comparer avec le Compte
(i) 25995 11, 15, m; après 1334 et à la Toussaint 1350, Ifnd. ts, rs. — (2) JJ 42 sr.
— (3) 23256 ti. ~ (4) Receveur à Vilry en 1321, 1322 (RR 1 «4, 3m). — (5) 23256 1.
— (6) 7326 M.— (7) Lat. 9018 tù-w; J 770 i». Dans celle dernière pièce, Ten-téte est : « Troies. — Ce sunl li nom des personnes de Troies et de la chaslelenie
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général de la Toussaint dans la même année. Une autre liste I sans date est celle de prêts dont le Prévôt d'Orléans, Guillaume
Thiboust, a fait compte à part (0, touchés soit par lui-même, I soit par les agents des banquiers Biche et Mouche; cefonc-
I tionnaire était en 1298-1301 Prévôt de Paris, et a rempli la
! charge de Bailli à Bourges en 1302, Amiens en 1303, Senlis en
1304; il est donc probable que la pièce se rapporte également à l'emprunt de 1296. Une « Lettre du roi », c'est-à-dire une reconnaissance, était délivrée à chaque créancier (2). Les agents de ces mêmes banquiers ont fait un compte pour prêts, dons, centième dans le bailliago de Chaumont en 1295 (3) ; de même l'année suivante dans ce bailliage et celui de Vitry, en y Joignant la décime de la province de Langres W. Le remboursement de semblables prêts est constaté dans les comptes de la Chandeleur 1287, de la Toussaint 1296 et est le sujet d'articles nombreux dans ceux des bailliages et sénéchaussées ainsi que dans les livres du Trésor. .
Rbvinds domaniaux. ^ Il n'y a pas de compte détaillé des produits du sceau W avant celui du Chancelier Guillaume de Sainte- Maure en 1332-3 (6).
Les biens des mineurs en garde royale étaient d'ordinaire affermés par les Baillis, mais parfois gérés en régie, car on en a un compte de 1327 (7).
Les c Maîtres des forêts » dans la sénéchaussée deCarcassonne comptaient en 1312 avec le Receveur W, Au contraire pour tout le nord c'est sur un compte spécial qu'a été présentée la valeur
« estimées à faire prest à Noslre Seigneur le roy par la commune renomée « et par li serment des preudes homes de la ville de Troiet, qui tous les co- « gnoissoient... >, avec noms rangés par quartier ou par Tillage. — (1) J 748 i, mentionné dans rinven taire de Mignon (Lat. 0009 4«r). — (2) A son compte Guillaume Tbiboust a ajouté une note portant qu'un créancier, ayant été omis dans la liste, n*a pas reçu de Lettre du roi. — (3) 25992 f . — (4) Lat.9018 n, m. — (5) Un fragment très abimé de 1329 est 25995 4?. — (6) 25995 rt; le verso, portant les Parteêf a été à la reliure mis à la place du recto. — (7) 25994 su. — (8) Lat. 11010 16. De tels comptes avaient été établis pendant tout le xni* siècle; Vuitry a cru qu^alors « Tadministration des forêts n*avait pas encore attiré « Tattention du pouvoir public • (Rég. financ. im); M. Luchaire a rectifié cette erreur (Instit. monarcb. I loo}.
des « roules » ou coupes vendues en 1313 (i), en 1318-1320 (8). A l'Échiquier de la St-Micbel 1322 a été remis un état d'exploits forestiers dans le bailliage de Caux (3). De 1322 à 1324 le Grand Maître, Robert Le Veneur, a rendu les comptes d'enquêtes, d'amendes, de garde des chasses en Normandie (^), de coupes dans les bailliages de Senlis et de Bourges (5), avec d*autres pour frais de poursuites et avec des listes de condamnations et d'amendes (6). Son successeur en a fait pour exploits et coupes dans tous les bailliages avec conditions des marchés, échéances des paiements, etc., ainsi que pour la gruerie en Champagne 0), Quoique ces documents concernent toute la France et la Normandie, les résultats sont plusieurs fois renvoyés aux Débita d'Orléans, ce qui pourrait faire penser que la direction forestière supérieure avait son siège dans ce bailliage. En 13 12> Charles de Valois a approuvé un compte de ses bois par Jean Billoart (8), qu'après son avènement il a chargé des plus hautes fonctions financières W. Une autre branche de la même administration consistait en l'exploitation des rivières et viviers, c Li compte des yaues Nostre « seigneur le roy fet l'an 1302 iusques à l'Ascension 1306 » à Horet, Pierrefonds, Gournay, Bray, Andelys, Breteuil, etc. et autres semblables font voir le nombre et la valeur des poissons fournis à l'Hôtel contre quittance de son caissier, livrés pour dimes, rentes ou dons, vendus sur divers marchés ; en 1322 les frais de pèche sont déduits (lO). Le Grand Maître des Eaux et forêts est encore comptable du service ; en 1379 il en aura passé la responsabilité à un Receptor generalis emolumentorum aquarum et forestarum regni (il).
(1) 25993 ife. — (2) Ibid, trs, du moins alors poar l'extraordinaire, tandis que les Baillis recevaient le produit des • rouptes des ventes ordinaires > ; des prescriptions à ce sujet, répétées en 1319, 1320 paraissent avoir été fort mal observées. — (3) Lat. 17010 ii. * (4) 25994 sm. Des braconniers de lapins, condamnés à avoir les yeux crevés, ont obtenu la commutation de leur peine en bannissement à la prière de la reine. — (5) Ibid, sss. -> (6) Ibid, tto,t89, tu, it«, tso. — (7) 25995, s, «, i8, i«, u ; au verso de la p. a sont les lettres de nomination de Jean de Bardilly comme « Maislre et Enquesteur », 23 septembre 1326, et de confirmation par Philippe VI. — • (8) 25992 iir. — (9) Voir pour Tépoque qui suit de nombreux comptes forestiers dans Delisle, Actes normands. — (10) 25992 lis; 25994 so9, s4t. — (il) Lemoine, Chron. de Lescot it, d'après N. A. L. 184 19.
Les magasins royaux de grains, de vins ont élé administrés à part du reste du domaine (i), comme nous Tavons^uà Toulouse, à Beaucaire. D'après les prescriptions de TÉchiquier de Pâques 1307 les blés devaient être c en un roole pour soy (2) i. En ce cas leur compte restait Joint à celui de la sénéchaussée ou du bailliage; un résumé en était fait, probablement pour renseigner l'administration militaire sur les approvisionnements. Les prélèvements ordonnés pour Tarmée étaient constatés sur des états dont Tun concerne le bailliage de Tours en 1304-8 ('), et un autre en 1312 le comté de Nevers alors confisqué W,
Le haras de la Feuillée a fait en 1324 son compte pour c 42 Jumens portans, 2 étalons et 40 poulains »,etun second en 1325 (5).
-•yt"^^'-
Impositions. — Des impositions extraordinaires, comme sur les marchandises exportées, les transactions commerciales, les biens des Lombards, ou locales, telles que pour le pont de Rouen W, le port de la Kocbelle C?), sur les draps dans certaines sénéchaussées, étaient le plus souvent levées par des collecteurs spéciaux, mais autant que possible affermées; aussi n'en est-il resté à peu près aucun compte. Un état abrégé, relatif à la dernière W en conséquence des Ordonnances de 1317, 1318, 1322, montre le comptable employant ses recettes pour exécution de mandats émis parle Lieutenant du roi en Gascogne, Alphonse d'Espagne, donc en 1326.
Nouveaux ACQUETS, etc. — En 1292 et années suivantes des enquêteurs ont eu à rechercher les contribuables qui, échappant à la surveillance des Baillis, n'avaient pas payé les droits de formariage et ceux dus pour nouvelles acquisitions par les églises, établissements religieux et personnes ecclésiastiques depuis quarante ans, depuis trente ans pour les biens nobles
(1) Voir p. ts; Compte de blés dans le bailliage de Gisors (Rouen, Men. VIIl in). - (2) 2833 u. - (3) 25992 im. — (4) Clair. 469 t«B. — (5) 25994 ti«, s4o. — (6) Péage pour remboursement des frais de construction sous Philippe le Bel; encore perçu en 1321 (Lat. 9787), en 1330 (RR 2); n*a pris fln qu'après 1332 (Ec. Ch. 1887 mt). - (7) En 1330-1 (aair. 471 in). — (8) J 388 a, ii.
passés à des roturiers. Il fallait bien, alors qu'on remontait si loin, que des archives comptables complètes et bien ordonnées, à l'appui des enquêtes, permissent de faire les preuves de nonpaiement, nécessaires pour les condamnations. Aux comptes déjà cités pour ces motifs W il faut ajouter ceux de 1294-5 par le lombard Ceperello Diotaiuti de Prato W dans le bailliage de Troyes, par des commissaires dans le Vermandois W et dans le bailliage de Tours, puis en 1310-1 dans celui de Bourges, et en 1320 en Champagne W, De nouvelles recherches ont été le sujet de comptes pour les bailliages de Meaux et de Vitry par Robert de Condé, portant au verso copie de ses commissions en date de 1327, 1328, et d'autres en Vermandois, en Touraine [^). Ceux du bailliage de Sens par prévôtés (9), des sénéchaussées de Poitou, Marche et Limousin 0) de 1328 à 1331 sont particulièrement intéressants en raison d'un minutieux détail des opérations.
Confiscations. — L'emploi d'approvisionnements de vins appartenant à des Flamands et trouvés dans le port de La Rochelle a été exposé en 1303 par Pierre L'Huissier; il les avait envoyés à des princes et à la flotte équipée en Normandie (8).
Doat a conservé le relevé de saisies et amendes pour hérésie dans la sénéchaussée de Carcassonne W,
Dans un mémoire relatif à la confiscation des biens des juifs,
(1) Voir 1 40 ; en plus, pour 1282, Clair. 473 m, M. Langlois a reconnu une minute de la main de Robert Mignon, où sont énumérés des comptes de ce genre; plusieurs existent encore, signalés dans Tlntroduction à Tlnvenlaire dont la publication est annoncée. — (2) Giorn. storico délia lett. ital. 1885 m. L'Enquêteur, Pierre de Condé, y est en note dit par erreur « Trésorier royal », ainsi que plus haut Jean Sarrazin, alors quMls n*ont été que caissiers de THôtel ; le premier était devenu Maître de la Chambre aux deniers, c'est-àdire à cette époque Maître des comptes. — (3) Beauvillé, Doc. concern. la Pic. ni 1»; Boissons 4107 et Coll. Perrin 7. * (4) N. A. F. 20025 «i. — (5) Clair.
470 iM, i«7, ifi; le compte de Meaux a été établi en monnaie faible ensuite convertie, celui de Vitry en monnaie forte; ils datent donc, Tun d'avant, l'autre d'après Pâques 1330, jour où les bonnes espèces ont repris cours. -> (6) Clair.
471 M, 104, im; en plus pour le même motif un compte très considérable des bailliages d'Artois et de Bapaume. — (7) Clair. 328 losr-ioas, puis Mt-ioo»; les feuilles ont été à la relinre mêlées à un compte de subside de guerre, -r (8) N. A. F. 20035 ii. — (0) 33 lor.
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ordonnée en 1306, un changeur de Toulouse a reproduit une partie de sa correspondance à ce sujet avec les commissaires Jean de Crépy et Jean de St-Just W.
Philippe le Bel a pendant plusieurs années séquestré et fait exploiter à son profit les biens des Templiers. Un c Garde dou Temple de paiens > a établi pour une des commanderies en 1308 des inventaires et comptes très détaillés, pleins de curieux renseignements sur la valeur des terres et de leurs produits, sur rélevage du bétail, etc. (2). Des documents semblables proviennent d*un gardien commis à pareil office en Champagne dans la même année (3). Tous ceux de ce genre étaient adressés à Jean Garin, administrateur général de ces biens, dont la gestion a été beaucoup plus tard soumise à une revision d'ensemble. En 1321, son successeur, Guillaume Clignet,et ses subordonnés ont compté à la Chambre (^), ce qui s'est continué jusqu'en 1328 (^) en dépit de la cession consentie aux Hospitaliers depuis tant d'années. Les valeurs mobilières que des Templiers avaient pu soustraire à la confiscation étaient activement recherchées, et les dépositaires sévèrement punis W ; pour ce motif des recettes ont élé souvent faites par les comptables ordinaires, encore en 1337 à Toulouse H).
Aucun compte ne reste des confiscations dont de nombreux particuliers ont été victimes, si ce n'est des extraits concernant les biens du Trésorier Pierre Rémy,du Chancelier Jean de Cherchemont, etc. W.
MoNNAiss. — Les ateliers monétaires, après Montreuil-Bonin
(1) J 1030»; Saige, Juifs du Languedoc mi. Boutaric a cité cette pièce comme compte de SaintrJustde 1306 à 1311 ; elle n'est que la justification des opérations de son agent. Dans le toI. I n*a pas été signalé un élat, non daté, des biens des juifs dans le « comté de Venisse » (à Venise, dit le titre ajouté), avec frais de saisie par Gérard de Prunelo; ce nom est celui du Bailli du Corolat Venaissin en 1267 (R 496 s). — (2) 25993 it«; Clair. 469 us; dans ce dernier volume, la pièce est sous le titre : « Compte particulier d'un métier ». — (3) Lat. 9015 ii. — (4} 2755 w, sm, 4ii. — (5) Dans le Journal du Trésor RKl, de 1321 à 1325, fréquentes inscriptions telles que : Tel clericuêf correcior et ordinalor scriptùrum et compoiorum super facto TempU in caméra compolorum inferiori. Rouen, Men. 111 n, XII ist, i«t, ttc ; Viard, Journaux, «, s. — (6) 2755 vu, 4M. - (7) Clair. 229. - (8) J 772 • ; RR 2 ts, ii, ti, lot, .te.
SOUS Philippe III(^), n*ont laissé d'autre compleque celai d'arriérés dus pour une fabrication à Tournay W ; il ne s*en trouve que des résumés au verso des Rôles de 1285, 1291, 1299. De tels comptes sembleraient n'avoir été remis que très irrégulièrement (3), si Ton s'en rapportait à une note par laquelle la Chambre réclamait en 1326 ceux des ateliers de Paris, Rouen, Bruges, Tournay, Maçon, Toulouse, plusieurs depuis 1303 (^) ; on ne peut cependant penser que l'exécution des marchés passés avec les monnayeurs ou la frappe en régie n'aient pas été mieux surveillées. Les réclamations de la Chambre devaient être adressées à qui détenait indûment ces comptes,Trésor, Maître des monnaies, etc., non pas aux ateliers, qui ne les auraient pas encore rendus; parmi eux était celui de Bruges ; il parait probable qu'à cette époque rien ne lui aurait pu être demandé.
Un relevé de nombreuses fabrications sous un roi du nom de Philippe à Angers et à Agen a été dans le vol. 25992 44 mal daté : « vers 1300 »(d) ; la plus ancienne remontait à 1333 environ, mais la liste n'a été établie que plusieurs années après, vers
Les boites contenant un échantillon des espèces nouvelles étaient remises aux Gens des comptes ou aux Trésoriers, qui faisaient procéder aux essais; des procès- verbaux le constataient W. Saulcy en a publié un grand nombre (V.
Les contraventions aux Ordonnances monétaires étaient une source de revenus. Un commissaire particulier, assisté des sergents de la prévôté et du bailliage, les recherchait, saisissait les espèces prohibées, prononçait les amendes. Jean de la Taille en a rendu un compte, complété par la liste des délinquants, pour
(1) J 1034 ts; Mém. Acad. XXI m. — (2) 2833 iM. — (3) Les comptes des monnaies n'étaient pas, il est vrai, parmi ceux que Mignon a pu inventorier; mais ils faisaient partie du travail semblable dont un de ses collègues était chargé. — (4) Z^^ 361 7 ttsaif. ; Saulcy, Docum. relat. à Thist. monét. itt. — (5) 11 ne faudrait pas accuser Philippe le Bel des altérations monétaires qui sont à constater dans cette pièce. Elle n'est cilée ici qu'à cause de la date qui la ferait croire antérieure à Philippe VI; ce roi est cependant le premier qui ait pu faire frapper simultanément à Angers et à Agen. Les monnayeurs du premier de ces ateliers, Jean de Nantes et Jean Poil|^vilain, y étaient en fonctions dès 1331, et ont alors compté de la frappe de pièces d'or (2^^902; Arch. hist. du Poitou IV m). — (6) Z*^ 361 pou. — (7) Docum. pou.
la vicomlé de Paris à la Toussaint 1298 (i). De même en 1300, le Châtelain de Mâcon(2) et des commissaires dans la sénéchaussée de Beaucaire (3).
Travaux publics. — Le « Maîtres des œuvres du roy » et ses agents ne pouvaient manquer d'établir des comptes spéciaux pour l'entretien des châteaux, la construction d'édiflces religieux, comme l'abbaye de Poissy, ainsi que pour une partie des travaux publics, Grand pont de Paris, ponts de Rouen, Sens, Montereau, etc., en outre de ceux dont les Baillis et Sénéchaux assuraient l'exécution W ; ils étaient la justification de dépenses nombreuses, qui pour ces motifs sont inscrites dans les Journaux du Trésor, mais aucun n'a été conservé W.
' Extraordinaire de l'Hôtel. — Certains services accessoires dépendant de THôtel, leurs arriérés, les frais extraordinaires des métiers et ceux qu*imposaient un couronnement, un mariage,des funérailles, etc., même tout l'Hôtel de la reine encore à la Chandeleur 1292(0), étaient payés sur comptes spéciaux f^). L'un d'eux» en mars 1298, avait constitué à l'orfèvre de la Cour, Guillaume Julien, des créances dont le remboursement définitif n'a été effectué qu'en 1322 au profit de son fils W. Le Chambellan Hugue de Bouville en a fait régler un par le Temple pour joyaux en 1303-1304 (9). D'après celui de Michel de Bordenet, l*r juillet 1307, le prix de vêtements pour les princes a été assigné par le Trésorier du Temple, pendant bien peu de temps encore en fonctions, sur des Baillis et sur un emprunt à des Lombards (lO). Leber a publié une partie de ces comptes et un autre de la Toussaint sans millésime, c supposé de 1306 (^0 >, suivi d'un second, qui
(1) Pont. 880; au yerso ia date 1398 provient d'une erreur que le nom des Prévôts, Robert Mauger, puis Guillaume Thiboust, rend certaine. -^ (2} Lat. 9018 «1. — (3) Bal. 391 ui, imprimé par M. Prou dans la Rev. numism. 1807. — (4} Par ex.f 25993 us, compte de dépenses ordonnancées par le Sénéchal de Rouergue en 1319. — (5) Pour une époque un peu postérieure des comptes de ce genre ont été publiés par M. Delisle, Actes normands. — (6) Lat. 9018 si. •^ (7) Les comptes rendus de 1292 à 1298 par Pierre Gentien pour bijoux et vêtements ont été mentionnés par Mignon (Lat. 9069 rst). -^ (8) Clair. 62 47m; KK 1 pas9, — (9) Rouen,<Men. VIII ii. — (10) Ibid, u - (11) Leber XIX st. La date de 1306 parait exacte; elle doit être le moins possible éloigoée du voyage
est cerlainement de cette année W. Menant en a pu consulter de semblables pour 1308, 1309 (2).
Un service particulier ayant été institué sous le nom d'Argenterie, Geoffroy de Fleury en a fait le compte du dernier semestre de 1316 (3). Menant a pris des notes sur le suivant, StJean 1317, et sur celui du premier semestre de 1320 (^). En 1316, les fournitures au roi en robes, fourrures, coiffures, gants, chaussures, linge, literie, orfèvrerie, tapis faisaient autant de subdivisions d'un premier chapitre, suivi d'autres pour deuils de Louis X et de son fils Jean (avec le titre de roi), pour cadeaux aux gens de la cour, achat de joyaux ; mêmes motifs au nom de la reine et des princesses ; vêtements et hanaps employés ou donnés à l'occasion du sacre. Toute cette comptabilité était fort régulière, chaque article étant justifié par pièces à Tappui émanées du roi, du Maître de la Chambre aux deniers, du Trésor ou des Gens des comptes ; mais la revision n'a eu lieu qu'un ou deux ans après chacun des exercices.
Au même service appartient un compte d'étoffes précieuses prises « en la tour du Louvre ou haut estaige en la chambre sus « le comptoier du trésor (&) » par le même Fleury de 1317 à 1320(6), et délivrées au roi et à la reine « par s'escroe », c'est-àdire en vertu de leurs cédules, à des églises, des courtisans, des tailleurs et tapissiers pour confections ; en marge sont répétées la nature, la quantité, la valeur de chacune, afin de faciliter la récapitulation par espèces, qu'une autre main a inscrite.
A la vérité ces documents de 1316, 1317, 1320, tenant en ce temps à la comptabilité de THôtel, ne devraient pas prendre place ici ; il en est parlé dès maintenant pour faire ressortir la différence entre eux et les précédents. En tète de chacun d'eux
du roi dans le midi (1303) ; d*autre part, la monnaie a été affaiblie (ju8qu*en septembre 1306), le marc d'argent ayant valu 4 livres; la reine Jeanne est décédée (avril 1304), le prince Louis étant dit roi de Navarre; le prince Philippe est marié Qanvier 1305). — (i) Ibid, sa. — (2) Rouen, Men. lY 103, VIII 4o; Font. 57. — (3) Clair. 469 tes; Douet d*Arcq, Comptes deTArg. 1. * (4) Rouen, Men. IV 117, VIII is; Leber XIX n. Comptes non cités par Douet d*Arcq; ce doit être de celui de 1320 que Menant, puis Fontanieu, 65 tu, ont reproduit les Partes. — (5) On a ainsi la certitude que le Trésor était alors au Louvre.^ (6) Clair. 228 1011 ; Douet d'Arcq, Nouv. comptes d'Arg. 1.
les Gens des comptes ont inscrit une note que Douet d*Arcq a reproduite en la commentant à faux(i). 11 a expliqué qu* c il « n'y avait pas encore alors de compte particulier pour TArgen- « lerie, et que les dépenses de cette nature étaient comprises c dans le compte général de THôtel.» Si l'on se souvient des nombreux comptes pour objets précieux dont il a été fait mention pendant tout le siècle, dès 1202-1203,.négligés par Douet d'Arcq, comptes spéciaux, par/icu/ares, rendus à part, ad partem, de l'Hôtel, on comprend que la note rappelle des prescriptions tenant à une réforme récente. Douet d'Arcq aurait dû dire tout au contraire : « // n*y avait plus de compte particulier pour l'argenterie ; on n'en devait plus compter à part. » Vofflce d'Argentier venait d'être créé. Alors que le service était partagé entre des fournisseurs et certains des Chambellans, Écuyers, Valets du roi ou autres officiers, comme il y en a tant d'exemples, des comptes spéciaux en avaient été faits, ainsi que par tous agents temporairement commissionnés. Dès que lui était donné un chef permanent, tenant de ses fonctions un rang parmi les officiers domestiques, sa gestion devait être rattachée à l'administration de l'Hôtel, aux finances ordinaires. Par suite, sur les fonds alloués à cet Hôtel et mis en bloc à l'entière disposition du roi les dépenses à acquitter ne dépendaient que de la volonté de celui-ci. La Chambre des comptes n'avait en conséquence pas à les ordonnancer en détail comme les dépenses extraordinaires de l'État. Aussi ne trouvera-t-on plus de comptes spéciaux pour joyaux après celui qu'Hugue d'Angeran, un des Chambellans, a fait approuver à la fin de 1317 (2).
Comme se rattachant au service de l'Hôtel on connaît les comptes spéciaux du Maître des enfants de la Sainte-Chapelle en
(1) su memoria quodde offlcio Argen tarie non débet computari ad partem, nec débet fieri compotus parllcularis pro eo quod débet incorporari in compo^ tttm Hoêpitii régie et regine. Et ideo totum illud quod in eisdem compotie conti» netur a tempore inttitulionis dicli officii, exceplit iUi$ que tangunt corpora régie et regine ac tiberorum, non débet queri pro ordinando, nec pro aliguo jure acquisilOj personis servientibus régis, regine et liberorum^ quia totum quod invenifur in diclie compotie capi supra regem pro eisdem personie faclum est eis de gratta, et non de jure. Et ideo non, — (2) JJ 56 ii, im.
1301» du Trésorier de celte église en 1299,1304-130S(i}, du même en 1314-1315 (2), 1317-1318 0), du Garde des lévriers en 1318 W, d'un apothicaire pour rembaumement d'un roi, sans date(^). De cette sorte étaient ceux qui à Toccasion d'un couronnement comprenaient toutes les dépenses pendant quatre à cinq jours; le comptable, autre que le Maître de la Chambre aux deniers, les couvrait à l'aide des fonds fournis par l'archevêque de Reims, le chapitre et les échevins. Nous avons ceux de cette cérémonie à l'avènement de Louis X (ô), de Charles IV (7), de Philippe VI ; de ce dernier peut être rapproché le compte de l'impôt levé à cette occasion sur les habitants de Reims avec rôle des contribuables par quartiers et par rues W.
Chambre des comptes. -— Périodiquement il était compté des frais du matériel nécessaire à la Chambre des comptes par un de ses Clercs W, des indemnités dues à ses scribes (lO), des dépenses des Maîtres députés aux Échiquiers et aux Grands Jours pourtour voyage, leur entretien, leurs écritures, par un Clerc des comptes attaché à la commission W. Rien de tel pour le Parlement ; son sceau même était fabriqué par les soins de la Chambre, en 1305 (t2) ; les gages des conseillers se voient inscrits sur des comptes du Trésor, de bailliages ou spéciaux ; c'est la preuve qu'alors il n'avait pas de budget, qu'il n'était pas encore sédentaire, ainsi que la remarque en a déjà été faite (13).
(1) Résumés au verso des Rôles de 1299, 1305; Delisle, Templiers tu. — (2) L62i M, 848 m. — (3) 23256 4. Ce compte et les quatre précédents ont été publiés par M. Vidier dans le vol. H. P. XXVIII a». — (4) 23256 ss. — (5) Lat. 9015 4s. Le c cirurgien > s'appelait Remon de Not; dans les transcriptions du Règlement du 17 novembre 1317 le nom de Thot est donné à l'un des deux chirurgiens de Philippe V; ce doit être le même; le compte daterait de la mort de ce roi en 1321. — (6) Lat. 9015 48; Clair. 632 isr. Pierre Rémy, nommé Maître de la Chambre aux deniers par le nouveau roi, a eu ce compte dans le sien à Noël 1315, mais ne l'a fait régler qu'en 1319. — (7) Arch. admin. de Reims II M8. — (8) Ibid. 480, 4M, 589. — (9) Bal. 394 89s en 1305. — (10) 25994 a», de 1320 à 1324; etc. — (11) Motifs de comptes spéciaux résumés au verso des Rôles, et périodiquement reproduits dans de nombreux articles des Journaux Lat.9783 ; KK 1; Rouen, Men. III s; etc. •— (12) Bal. 394, compte au verso du Rôle de 1305. ~ (13) P. 10.
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Missions. — Les comptes résumés de missions diplomatiques ou à l'intérieur pour les motifs les plus divers couvrent le verso des Rôles. Ne citons que les plus importants, dont le détail a été conservé. Un volume de Baluze renferme ceux de Guy de Remin accompagnant à Rome les archevêques de Narbonne, de Rouen et Pierre Flote en 1297, du même à l'intérieur en 1301, d'Hugue de la Celle en 1305, et beaucoup d'autres (t). Mission d'Enguerrand de Marigny à Lyon et Avignon en 1310(2), de Gaucher de Châtillon en Flandre en 1312, avec recettes sur les Trésoriers du roi au Temple et dépenses de chacun des métiers correspondant à ceux de l'Hôtel royal, pour réceptions, che* vaux, forge, etc., le toul récapitulé par semaine (3). Quand Pierre de Galard, Grand Maître des arbalétriers, est allé à Avignon avec Henri de Sully en 1317, celui-ci, « Souverain de la Chambre des comptes », a fourni une partie des fonds et fait avancer le reste par un Sénéchal ; au verso du rôle remis par eux est For* donnancement par le roi, adressé à la Chambre, régularisant les prélèvements que son chef a opérés sur le Trésor W. Voyages de Raoul de Meulan et Philippe Convers à Reims, Châlons, Caen, vers 1300, pour établir une imposition sur le clergé W ; de Jean Pasle pour faire l'assiette des parts d'héritage des princes Philippe et Charles en Champagne, en 1312 W; de Mathieu de Trie, en 1316(7) et en 1324 (B). L'évéque de Senlis, envoyé à Rodez, Avignon et Rome, a eu soin de distinguer les articles se rapportant au temps du règne de Louis X et de celui de Philippe V; pour règlement lui a été délivrée une « cédule testimoniale », bon sur le Trésor. Vincent de TEspée, étant allé dans la province de Bordeaux « pour empêtrer prières et pour faire « chanter pour le roy Philippe, que Dieu absoille, par les églises c et par tous les religieux de six diocèses de ladite province par c commission du roy donnée le V' jour de février 1314 », a été payé sur le fonds testamentaire du défunt W. Le comte d'Évreux, pour voyage en Flandre, a fait un compte (^O) tel qu'un
(1) Bal. 394 MS .t «w. - (2) 20691 m7. — (3) 23256 ii. - (4) Ibid. S4. — (5) 25992 M. — (6) 23256 4f» compte porté au verso d'un Rôle de 1818 et réglé en 1323. — (7) Clair. 212 nss. — (8) Dec. 83 ii4. — (9) 23256 it. — (10) Ibid, it.
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prince pouvait seul se le permettre Wy ne donnant que des totaux et pour Partes que les noms du personnel de sa suite. Cest au contraire dans le plus grand détail que Tévèque d*Amiens, Robert de Fouilhoy, en a présenté un, ayant fonctionné comme Réformateur dans le Périgord en 1316^2). Frais de négociations diverses dans les Compati particulares au verso de Rôles de 1318 0).
Pour missions de moindre importance on a les comptes de commissaires (^), enquêteurs (S), percepteurs de recettes accidentelles W, répartiteurs d'impositions (?), receveurs de dîmes W, simples messagers W, distributeurs de dons royaux moins les frais pour transport des deniers 00), huissiers d'armes procédant à des exécutions judiciaires (lO. A signaler particulièrement est le compte d'un clerc commis avec le Sénéchal Pierre [de Rabastens] en 1322-1326 t sur le fet d'usure, sur les notaires, sur les f sergents le roy et sur les centièmes recelés en Poitou W >.
Subsides XT AIDES. ~ La perception des aides féodales, subsides et impositions de guerre était parfois confiée au Bailli ou Sénéchal assisté d'un clerc député à cet effet ; ils n'en établissaient pas toujours un compte à part (^3). Le plus souvent des commis-
(f) Refus d*ordonnancer un compte sans portée f car « il n'est pas accous-
• tumé que on compte h nul commissaire ses despens en gros • (2755 sm). —
— (2) 20879 61. M. de Bosredon a traduit dans le Bullet. de la Soc. bist. de Périg. XX lis cette pièce qui, d*après Dessales, Hist. du Périgord II iis, • n'est
• ni datée ni scellée, d*où il suit qu'elle n'est qu'une copie du compte origi-
• nal, lequel se trouve aux Ârch. nat., Reg. du Très, des Cb. coté 52 1 •. Là est seulement mention de la mission. Le compte de 20879 est bien l'original, daté au commencement et à la fin, mais en effet privé du sceau, quf a été coupé. II est passé à la revision en 1317, et porte des corrections. Le Receveur de Périgord ayant fait des avances, en marge a été écrit: Videalur ne receplor computet aliguid in expensii super regem de ûtii expensis; après la certification par Tévêque, son débet est dit reporté tuper ipeum in debitit par^ tieularibtu, dans les Débita des Comptes spéciaux. — (3) 23256 ii, s«, 4o, «t, n.
— (4) Ibid. • ; N. A. L. 20025 h. - (5) 23256 si ; Ec. Ch. 1867 «ti. — (6) 23256 u.
— (7) Ibid. 8-10. - (8) Ibid, 4i; Lat. 9018 43; Bal. 394 m. — (9) 23256 7, compte très curieux, détails sur le prix des denrées en 1318; Ibid. «s. — (10) 25995 i.
— (li) Clair. 470 77. — (12) Clair. 228 111s, pièce cousue à la suite d'un compte de subside. — (13) On a cru que Saint Louis n'avait pas levé de tels impôts, parce qu'ils étaient alors confondus avec les recettes domaniales dans les comptes ordinaires des circonscriptions, comme à l'Ascension 1248 le subside
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gaires en étaient chargés, de manière à lui laisser en dehors des Onanees ordinaires 1 apparence d'une mesure tout exceptionnelle et temporaire ; plus lard il en sera de même pour la levée des aides, ce qui se continuera même quand elles seront devenues perpéLuelies. Cest là l'origine et Texplication de la double administra lion financière dans la seconde moitié du xiv* siècle et dans la suite.
Un commissaire a réuni en 1306 les comptes des percepteurs fonctionnant dans chaque subdivision de la sénéchaussée de Beaucaire, les uns pour les communautés, les autres pour la noblesse et le clergé (*).
Guillaume de Marsilly a fait en mars 1313 (anc. st.) l'assiette détaillée par localités, puis la recelte deTaide pour la chevalerie du roi de Navarre dans la vicomte de Paris W, et en a versé le montant en 1314 et 1315 au Trésor du Louvre nouvellement réinslitué, sauf arriérés dus dans chaque châlellenie et dont plusieurs figuraient encore parmi les Débita de 1324. La ville même de Paris avait composé pour 100000 livres ; mais il appartenait à la municipalité de les lever, le Trésor n'ayant qu'à encaisser In somme convenue, de sorte que le compte n'est qu'une pièce auxiliaire. La même aide a donné lieu à un compte pour les bailliages de Champagne (3).
Des imposilions motivées par les guerres de Flandre restent (*) : i Les finances de la baillie de Rouen comptées au terme de Pâques 1296 (5) 1 ; en la même année, centième, prêts et décime dans l'évèché de Langres (6) ; sommes taxées dans le bailliage de Caux en regard des perceptions eflfecluées (7) ; sur les feuilles de garde du ms. lîiit. 12883, état incomplet préparé pour inscription du cinquantième à exiger de chaque vicomlé, sergenterie etparoisse du bailliage de Caen, comparable à un compte du troisième impôt de ce nom (1303) dans les mêmes localités (8), mais également
(H. F. XXt 170 et loiT.)) comme la taille du pain et du vin levée en cette année, en 1253, en 1256 {Ibid. et XXHtm, 74t), condition au prix de laquelle, suivant Brussel sin le roi s'était engagé à ne pas afTaiblir la monnaie. — (i) R 1176 if. — (2) Clair, 228 9m; Rouen, Men. IV sa ; Font. 59 «i. — (3) Clair. 228 »7s; Rouen, Men. V m; Font. 59 447. — (4) 25993 i»? est une pièce qui doit être de ce genre, mais que je ne puis identifier. — (5) K 36 4». — (6) 25993 ii. — (7) 25992 ii. — (8) N. A. F. 20025 it.
avec lacunes, car le lolal des paroisses est de neuf cenl quinze» tandis que TÉtat des feux de 1328 en comprendra neuf cent soixante-dix-buit; de 1299, fragment relatif à une sergenterie de Saintonge ; autre fragment de compte pour cette province (i), sans date, mais du temps du Sénéchal Pierre de Bailleux, qui a fonctionné de 1296 à 1300 ; état de versements successifs au Louvre pour la Champagne de 1300 à 1302, après déduction des frais d'écritures, de transport des deniers, et du remboursement des dépenses personnelles des collecteurs, dernier article rayé par les Gens des comptes, parce que ces employés ont reçu une rétribution et auraient dû payer leur part d'imposition, qu'ils ont eu soin d'omettre (2). Un petit compte du cinquantième en 1300 dans le bailliage de Vilry doit ne porter que la composition d'ecclésiastiques, car des deux commissaires l'un a été nommé par le roi, l'autre par Tévèque de Troyes (3).
Le rôle de la subvention. des nobles en Normandie pour 1304 a été souvent cité W ; il fait connailre la décomposition du bailliage de Rouen en vicomtes et sergenteries. Ce doit être à cette époque qu'il faut rapporter une pièce concernant la vicomte d'Arqués (5), liste de noms avec sommes en regard, sur laquelle avait été ajouté pour titre le mot t Taxe », ce qu'on a corrigé par « Ce ne sont point des taxes, mais au contraire des t paiements de gages > ; ce n'est ni l'un ni l'autre, car au verso peut se lire : < Partes centesime duplicis reddite militibui ballie Caleti >, recettes du double centième restituées à des chevaliers, probablement parce qu'ils avaient servi en personne ; plusieurs sont notées par le correcteur comme en double et reportées à une liste relative à Neufchâtel, autre vicomte du bailliage de Caux, où les intéressés devaient avoir leur principal établissement.
Comptes de subsides pour la sénéchaussée de Toulouse en 1314 et les bailliages du Cotenlin en 1315, de Meaux en 1319 W.
Au sujet du subside de 1328 en Poitou, Limousin et Marche pour la guerre de Gascogne, de 1326 pour celle de Flandre,
(1) 25992 8. — (2) Ibid. •«-64». ~ (3) Font. 55 n. ~ (4) 9501 ti; Dec. 83 si; Hist d'Harc. IV i4<»«. - (5) R 36 s. — (6) 23256 lo, 4o, m, signalés par M. Langlois dans son InlroducUon à Tlnveniaire de Mignon.
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existe l'étal par baylie et cbàlellenie des églises, communautés et particuliers non nobles y contribuant, avec somme taxée pour chacun en colonne à droite W ; ce n'est qu'une minute incomplète, ne portant en marge l'inscription que de quelques recouvrements.
Guerre. — La comptabilité des dépenses pour la guerre doit, plus encore que par le passé, attirer l'attention. Elle montre l'administration militaire se fixant et se régularisant, justifiant ses opérations avec plus de précision, progrès imposés par la fréquence et l'importance des guerres, par Tentrelien d'armées dont l'effectif étonne ; mais il ne faut pas oublier qu'une grave erreur a été commise, — ses actes précédemment cités depuis Philippe Auguste le prouvent, — quand on n'a fait remonter ses débuts qu'à Philippe V, ou avec Boutaric au plus tôt à Phi* lippe le Bel. Ce sera le sujet d'une notice particulière; aussi les comptes qui s'y rapportent seront- ils ici simplement indiqués pour compléter la nomenclature du présent chapitre W.
Des dépenses de guerre jusque dans les premières années du XIV* siècle se trouvent en grand nombre sur les Rôles des bailliages et sénéchaussées; puis vient un moment où on les en voit rayées parles Gens des comptes et renvoyées à la comptabilité d'agents spéciaux, à régler directement avec le Trésor (3). Parmi eux sont même des chefs d'armée, qui joignent à la solde de leurs troupes leurs dépenses personnelles et celles de leur hôtel pendant la campagne.
Compte très détaillé de toutes dépenses journalières pour trois bandes de gens de pied, sans date W ; on y a inscrit celle de 1292, parce qu'on a vu que le total devait être reporté In debitig do cette année; mais nous savons que les listes de Débita, désU gnées par leur date initiale, recevaient des inscriptions pendant de nombreux exercices ; or, des fonds ont été avancés à Paris par Biche et Mouche Guidi, dits t Receveurs du roi » ; c'est en
(1) Clair. 228 lots. Compte à dégager de ceux de Nouveaux acquêts etd*une Réformation à la même époque. — (2) Plusieurs de ces comptes ont été inventoriés par Mignon, Lat. 9069 pa$8. — (3) Voir p. ta, is. — (4) N. A. F. 20025 11.
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1298 qu'ils ont porté tantôt ce litre, tantôt celui de Trésoriers ; en 1292, 1293-4 c'est le Temple, en 1298-6 le Louvre qui auraient eu à faire ces avances ; elles ont été remboursées aux Guidi à l'Ascension 1298, exercice dont ils ont établi le Compte général; le document est donc de cette année. . Comptes pour stipendiés en Saintonge sous les ordres d'Adbémar d'Archiac, Sénéchal et Lieutenant du roi, vers 1298 0); par Jean Clersens, l'un des Maîtres de la Chambre aux deniers, soldes réglées au Louvre h la Toussaintl298 (2) ; par Jean L'Archevêque dans la sénéchaussée de Toulouse (3) et par Géraud Balène, Receveur de Périgord et de Gascogne (1296-7) W ; par Pierre de Latilly en Gascogne (1298 et 1299) (5); par Geoffroy du Bois, Receveur de Flandre (1300-1303) ifi) ; pour des chevaliers du bailliage de Caux (1300) iV ; pour des hommes d'armes en Flandre (1303) (8) et pour la garde de celle frontière après la défaite de Courtray W; pour plusieurs bandes à Bordeaux et en Gascogne (iO); pour celle du Maître des arbalétriers (lO ; par Jean de Crépy, qui a employé aux paiements le produit de confiscations sur les juifs (1309-1311) W; par le Connétable Gaucher de Châtillon pour garnisons sur la frontière de Flandre (1311-1312) (13); par Guillaume du Bois et Baudouin de Roye, Trésoriers de France (1313) W; pour la compagnie du roi de Navarre en 1314 (15) par ses Maîtres d'hôtel, le Maréchal de Champagne et son Maître de la Chambre aux deniers, Pierre Rémy (16).
Des comptes-matières sont à distinguer des précédents. En outre de ceux du Maître des armures, déjà cités (17), des fragments importants concernent des réquisitions de blé en Touraine (is), les approvisionnements en blé et vin faits en Flandre
(i) 20685 1. — (2) 25992 lo. — (3) Lat. 17658 4i, «i; une erreur au sujet de la date et de l'auteur de ce compte a été rectifiée, I 41. — (4) Cab. 684 sr, m; N. A. F. 20025 tr, ». — (5) K. 496 6 ; Lat. 9783 ri; N. A. F. 20025 m. - (6) 24000 4M. — (7) K 37 s. — (8) Bal. 83 m. — (9) Golb. Flandre 187 1»; Funck-Brentano, Phil. le Bel 4si. — (10) Lat. 9018 47, 4c. — (11) K 37 4. — (12) 10430 w; 25697 64; ^993 144, 141. — (13) 23256 11. — (14) Maz. 1411 1. — (15) Dec. 83 w. — (16) Une virgule a été, dans la copie de cette pièce, maladroitement placée devant • aus deniers », ce qui a provoqué l'explication : « aux deniers, c'est-à-dire sur les deniers du roi » ; c'est méconnaître la nature du compte et des fonctions de Rémy. — (17) I 4t. — (18) 25992 iw; Funck-Brentano, De exerc. eomm. 101.
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j en 1312, leur charroi el leur reparution entre les chefs des gar-
^ nisons, les Châtelains el le Maître des arbalétriers (i). La valeur
] d'armes et de chevaux d'après un état des parties prenantes
; rangées en ordre alphabétique, pour les années 1298 à 1300,
a été remboursée par le Louvre au Sénéchal de Toulouse (S). 1 Au sujet de la marine (3), voir les comptes de solde en 1295
i par Jean d*Harcourt (^) et par Baudouin Poutrel, Receveur de
Rouen (^), de matériel à Bruges par Jean Arrode et Michel Gacoing W, de vins et blés à embarquer par Jean d'Aiz, qui en 1295 a reçu les fonds de Biche et Mouche, sommes à eux restituées sur leur compte de TAscension ; autres par Géraud Le Barillier après Pâques 1296, lequel au contraire avait touché des avances au Trésor du Louvre à la Toussaint 1295; nouveau compte du même en 1300 H); Renaud Barbou en avait fait uq Tannée précédente W. Une pièce apprend que les travaux de construction de navires et confection d'artillerie étaient payés aux ouvriers par semaine W.
Plusieurs fragments ne portent pas de date, tels qu'une feuille de solde dans le midi (^O), des extraits malheureusement trop succincts pris par Menant au verso de divers Rôles, ainsi que beaucoup de listes nominatives d'hommes d'armes, tirées de comptes aujourd'hui perdus (it).
Un compte de nature toute particulière se rapporte en 1296, comme conséquence du traité qui a livré au roi le comté de Bourgogne, à la transmission du domaine, aux frais de la guerre, de la garde des forteresses (12), etc.
Impôts sur lb clbrob. «- A peu près tous les comptes d'impositions sur le clergé ont disparu, malgré l'importance de ces
(1) 2ft993 i»t; Fuock-Brentano, op. cit. i04. ^ (2) Lat. 17<fô8 m. — (3) En gé« néral Lat. 9069 mi, im, us à «71, Jal, Archéol. marit. I soi-it6, et surtout Thistoire déQnitive de la marine par M. de la Roncière, si complètement documentée.
— (4) N. A. F. 2628 7; Gab. 27 is; Hist. d'Harc. IV im. — (5) N. A. F. 20025 li.
— (6) Clair. 469 iss; Funck-Brentano, op, cil. ti. Par erreur dans mon vol. I «t ce compte a été donné comme concernant la fortification. — (7) R. 36^41, 41, 43^; Funck-Brentano, op. cit. 71, 74; de la Roncière, Bloc, contin. (Q. H.18964is).
— (8) N. A. F. 20025 m. — (9) 25992 4i. — (10) Ibid. 43. - (11) Cab. 27 pats. — (12) Pièce publiée par M. Funck-Brentano, Ec. Gh. 49 i44 d'après J 255 iit.
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revenus, mais indépendamment de ceux qui peuvent exister au Vatican.
Pour les régales ne sont à signaler que ceux d* Amiens, par le Bailli lui-même, en 1308 el 1320 0).
Aucun compte n'est connu des annates perçues de 1S97 à 1301, de 1304 à 1307, en 1316, etc.
Quant aux décimes, une publication qui doit leur être prochainement consacrée dispense de s'y arrêter. 11 suffit de rappeler que la taxation pour chaque diocèse et ordre religieux en ayant été établie de concert avec les agents du roi par les hauts dignitaires délégués du St-Siège, une répartition était faite par les évèques et chefs d'ordre, et étendue aux contribuables exempts de rautorité diocésaine; les produits en étaient versés auTrésor, soit directement par les évêques ou des commissaires spéciaux, soit par Tinlermédiaire des Baillis ou Sénéchaux. Le Temple en a compté avec ceux du midi en 1286 W. 11 sera utile de remarquer que lui aussi a reçu la contribution de Cileaux jusqu'en 1293, mais que le reste en a été ensuite recueilli par les banquiers Biche et Mouche W. Les Journaux Lat. 9783 et KK 1 constatent de très nombreuses receltes pour décimes, mais on ne voit guère à citer, avec des résumés plus ou moins complets des opérations ou des prévisions pour les décimes de 1289, 1294, 1313 et postérieure à 1317 (4), qu'un comple pour le diocèse de Béziers en 1322-3 W et celui d'un collecteur de la province de Bordeaux en 1326-1330 W ; c'est exceptionnellement qu'il s'en trouve un inscrit au verso d'un Rôle de bailliages, à la Toussaint 1299.
(1) Are. 5260 iio. — (2) J 317 4f. - (3) Lat. 12814 leT. m. — (4) H. F. XXI i4i, MO, m, 181. Voir à la III* partie le chap. Fio. extraord., Décimes. — (5) BuU. Soc. archéol. de Béziers, 2« sér. IV. — (6) Lat. 9852 im.
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ModiflcatioiiB dans rorganiiation de l'Hôtel. — Comptes de THôtel. -* Ck>mpte8 de TExtraordinaire. — IiiTentaires. — Tablettes de THôtel. — Règlements.
Modifications dans l^organisation. — L'organisation des Hôlels des rois Saint Louis, Philippe III, Philippe IV a été décriie par N. de Wailly, Langlois, Boutaric W ; sous réserve de quelques rectifications exposées dans le précédent volume, il n'y aurait pas à revenir sur cette question, si vers la fin du siècle ne s'étaient produits dans le détail de notables changements, que l'historien de ce temps a trop légèrement traités ou n'a nullement signalés.
(1) Pour l'organisation de l'Hôtel sous Philippe VI voir la remarquable étude de M. Viart dans Ec. Ch. LV, et pour sa composition en général rezcellent résumé qu*en a donné M. Lehugeur, De hotpUio régis et tecretiore Consilio I. A ce propos, on peut remarquer que ce dernier auteur attribue aux mots vacante Cancellana au bas de quelques actes royaux, nonnullù litteris, un sens indiquant, non la vacance de la charge, mais l'absence momentanée du Chancelier {Quœ quidem verba non deette^ sed a6este.... Cancellarium enunliant, p. 47), parce que, dans le cas contraire» comme pour le Sénéchal, se lirait le mot nullo. Mais depuis le commencement du règne de saint Louis jusque dans les premières années du xiv« siècle, dans tous. les actes portant la souscription des Grands officiers cette simple absence semblerait ainsi cons* tatée. La différence est grande entre le Sénéchal, témoin supposé, et le Chancelier, de qui devait émaner l'expédition de Tacte et dont le service continuait à fonctionner en cas de vacance, laquelle se voit ininterrompue pendant les trois quarts du xiii* siècle. 11 est au contraire plus probable que parfois, au XIV*, les mots Tel Cancellario^ Per manum de tel Cancellarii ont été mis au bas de certains actes, alors que la charge n*était tenue que par un Garde du sceau, qui a pris abusivement Tautre titre.
COMPTABILITE DE l'hÔTEL. 61
Déjà SOUS Philippe 111 la Chambre avait élé démembrée. Un de ses services, la Fourrière, Tavait remplacée comme sixième métier. De moins en moins les Chambellans se sont mêlés de la gestion financière, et se sont chargés des fournitures de joyaux, vêtements, mobilier ; ils étaient devenus de trop grands personnages. Par contre la caisse, quMls avaient dirigée, remplaçant le service du contrôle dans la chambre aux deniers, et TArgenterie se sont constituées, non pas complètement à nouveau, mais en pleine autonomie sous des chefs en titre d'office (0.
L'Extraordinaire de TÉcurie a été m^s à part du métier de ce nom, quoique sous les mêmes officiers.
Les services de TAumônier, du Confesseur ont pris un grand développement ; d'autres, secondaires, ont été organisés pour la Ste-Chapelle et ses enfants de chœur, la chasse, la pèche, le chenil, les lentes, etc. ; mais ils ont été laissés à la charge du budget général.
Des divisions autrement importantes seraient à considérer, si Ton prenait pour telles la Chancellerie et le Conseil ou seulement le Conseil secret. On a pensé qu'il en devait être ainsi, et par suite attribué à 1* t Hôtel > un caractère qu'il avait perdu depuis plus d'un siècle (2).
11 est bien vrai que le Chancelier, son Chauffecire et ses clercs, d'autre part les princes, les seigneurs, les clercs, les chevaliers, les bourgeois parvenus qui ont pu de droit ou éventuellement être admis même au Conseil secret, dont la réunion d'ailleurs est hypothétique (3) et dont le fonctionnement n'était certainement pas régulier, se trouveraient sur les listes des Clercs et des Chevaliers du roi, du moins pour la plupart ; mais
(i) On ne comprend pas comment M. Lehugeur, op. cit. «, peut reprocher àVaitry d'avoir placé parmi ies ofQciers de rH6tel l'Argentier, qui ad Cameram Compuiorum pertinet; simplement chargé de fournitures, il n*avait de rapports avec la Chambre des comptes que comme tout comptable, comme justiciable. — (2) «.... Apparet Bospitium régis non tanlum eue farmUitium, sed eliam reipuhlicm qwui robur ac fundamentum • {Ibid. w) ; c'est parce que l'Hôtel du roi est devenu un simple famuliiiutn, comme ceux de la reine et des enfants, que tous ont été réunis dans un même chapitre du budget général, ces derniers cessant d*étre le sujet de comptes spéciaux. — (3) • Quamvie fnrofecto in unum Comilium congregari non videantur » {llnd. w).
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dans ces emplois ne verrail-on pas d'aulres personnages que de ces officiers domestiques ? Les Chambellans de Philippe IV ont été ses conseillers les plus influents ; des PanelierSt des Échansons, elc, ont encore élé chargés de missions financières, judiciaires ou diplomatiques, sans que leur t métier > doive passer pour un service public. Il est vrai aussi que ces Clercs et ces Chevaliers du roi touchaient à ce titre, comme leurs collègues et à ce titre seulement, des pensions, traitements, allocations diverses sur le budget de l'Hôtel, mais rien en plus n'y était porté, même en faveur de ceux dits c poursuivans le roy >, pour fonctions particulières; celles de Conseiller n'étaient pas rétribuées ; les employés au Grand sceau prélevaient leurs gages sur ses produits, revenu domanial qui avait depuis longtemps cessé d'être perçu par l'Hôtel, dont la Chancellerie ne faisait par conséquent plus partie. Parmi les Clercs et les Chevaliers du roi étaient des Gens du Trésor et de la Chambre des comptes, institutions qu'on n'a pas songé à dire subdivisions de l'Hôtel. Sans doute les rois ont attaché à leur personne dans des charges domestiques leurs principaux conseillers ou agents ; mais ce n'est pas une raison, quelque rôle que ceux-ci aient joué individuellement, pour faire de l'ensemble de telles charges, infimes en grand nombre, un organe gouvernemental (i) et, avec le Grand Conseil, le Parlement, la Chambre des comptes, une quatrième section de la Curie (2).
Encore moins acceptable pour les mêmes motifs parait cette assertion sans références : c Les membres du Parlement faisaient « partie de l'Hôtel du roi. A ce titre ils recevaient des gages (3). • La commission, qui, lors de chaque réunion de cette assemblée, les appelait à y siéger, ne leur conférait, ni une charge, ni un titre, ni des gages annuels analogues à ceux des officiers domestiques; ils ne participaient pas aux mêmes allocations périodiques de robes et manteaux. Leur service serait seul passé
(1) Él&nl mises à part les quelques ai Iribu lions judiciaires des Plaids de THôlel, conservées par ses Maîtres des requêtes, trop exceptionnelles pour
modifier son caractère général. — (2) Quamdam parlem quartam..., de
« Curiœ regiœ divUione tUent; quatuor vero ea$ partêi in documentii reperi- • mu9 • (Lebugeur, op. eit, t). — (3) Ducoudray, Parlement m.
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SOUS silence dans les règlements de THôtel; pour la plupart leurs noms manqueraient dans les listes des officiers. Ils recevaient, non des gages, mais une indemnité journalière de présence, qui, après avoir été touchée sur des comptes très divers, a motivé dans les livres du Trésor et le compte d'exercice l'insertion d'un chapitre spécial, à part de celui qui y était affecté à THôtçl et où elle ne figurait auparavant que par exception, pour avances à rembourser par le Trésor.
Le nombre des officiers et employés dans chaque service a augmenté considérablement, et ils ont été choisis dans un plus haut rang social. Avec des bourgeois se sont confondus en d'interminables listes de c Valets du roi > les princes du sang et de grands seigneurs féodaux. Les chefs des métiers, anciens Premiers Panetier, Queux, Échanson, Écuyer, Chambellan, ajoutant à leur litre les mots Grand ou de France (i), tendaient à s'égaler aux Grands Officiers de la Couronne. Les fonctions ont pris un caractère plus honorifique. Beaucoup ne sont restées effectives que par intermittence, et n'ont plus été rétribuées que pour le temps où une lettre de service appelait les titulaires à la cour.
Quant à la comptabilité, sa forme a peu changé. Elle a donné lieu à Boutaric seulement de t supposer qu'à la fin de son t règne Philippe le Bel y apporta des modifications » par le partage de l'année en deux exercices au lieu de trois. Cette mesure n'a pas été si tardive. Encore en 1292, d'après les Bilans du Temple, un compte était fait pour l'Hôtel à la Chandeleur; celui de la Toussaint 1296 avait dû être ouvert à la St-Jean, comme le Compotus Thesaurariorum dans lequel il est compris W ; mais dans le Journal commençant en 1297 maints passages montrent qu'alors déjà le 30 juin et le 31 décembre avaient été fixés pour derniers jours des exercices de l'Hôtel, ainsi que du Trésor.
Mignon n'a relevé dans son Inventaire aucun compte de THôtel. Mais le résumé que les éditeurs du Recueil des Historiens de France, voL XXI, ont pris dans le ms. fr. 2833, dû à un
(1) Us étaient ainsi désignés dès 1322 dans le compte de THÔlel (Ars. 5259 16«). — (2) Voir plus loin au cbap. Comptes du Trésor.
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autre Clerc des comptes chargé d'une seconde partie du travail, prouve que, lorsque les archives de la Chambre ont été inventoriées, en 1323-5, elles comprenaient tous les comptes des Hôtels royaux et princiers depuis 1271 ou bien 1291 U). Aucun ne nous est parvenu au complet, tel que ceux de 1234, 1239. Rarement même s'en trouvent de brèves mentions, comme pour Noël 1312 (^), ou à propos de livraisons et gages en 1316 W et en 1287, 1288, 1313, 1315 (4). Dans le compte delà St-Jean 1313 du Cange, Menant, Decamps, etc. ont pris quelques notes (5), suffisantes pour qu'il soit intéressant de le comparer à celui de la Toussaint 1239, le dernier connu.
L'exercice était devenu, ainsi qu'il vient d'être dit, semestriel à la St-Jean et à Noël, plus exactement à l'octave de ces fêtes.
Le titre de la section des recettes, Rtcepia a Thesauro, s'accorde avec ce qui a été exposé quant à la situation respective de la caisse de l'ancien Ordre du Temple et de celle de l'Hôtel W ; cette dernière continuait à être alimentée par le Trésor, et quelques mots indiquent que celui-ci était au Temple.
La spécialisation avait fait de notables progrès. Le premier chapitre des dépenses était encore affecté aux //mera, remboursement périodique des métiers. L'ancien Dona et Hemesia avait été partagé en deux, et le second subdivisé en Manteaux de la Pentecôte, Nouveaux chevaliers. Chevaliers de l'Hôtel, Clercs des comptes et du Trésor du Temple, Robes des valets, Hernesia proprement dit, Frais de messagerie. Achat de mobilier. Dîmes de certaines denrées laissées à des établissements religieux. Aumônes, Dépenses par l'intermédiaire de l'Aumônier, Coffres ou argent de poche, de jeu et dépenses secrètes du roi, presque tous chapitres nouveaux. Le Rester et l'Achat des
(1) On lit dans le ms. 2833 : « 1271, sous Philippe IV •, ce qui a été changé en 1291. Est-ce avec raison ? car Philippe IV peut aussi bien être une erreur de copie pour Philippe III. Il est vrdi que la plupart des comptes étaient d'environ 1294; la date à laquelle remontaient les archives de THÔtel reste néanmoins douteuse. — (2) P 2590 tis; etc. — (3) JJ 57 u. — (4) Ludewig, Reliq. manuicr, XII u. — (5) 9501 n\ Rouen, Men. IV u; Font. 59; Dec. 83 64; Cab. 27 47. — (6) Voir I *i. Trompé par N. de Wailly, M. Glasson a vu « au Temple « une seconde caisse qui était affectée au service de THôtel • (Droit et institut. VI n); la caisse principale subvenait à celui-ci comme k tous les autres.
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chevaux, la solde des arbalétriers terminaient le compte. Au Torso était le détail, les Partes pour réceptions d^ambassadeurs, les dîmes et les coffres.
Les Manteaux ont permis de dresser une longue liste des of* ficiers (0. En celte occasion on a appelé à tort le compte ; Expensa Hospiiii Domini régis pro termina Pentecoste; à cette allocation seule convient la date de la Pentecôte; elle était payée alors, mais n*était remboursée qu'à la St-Jean au Maître de la Chambre aux deniers. 11 est extraordinaire que celui-ci semble omis dans la liste. Le fait s'explique. C'était Baudouin de Roye, en même temps Maître de THôtel et Trésorier ; à ce dernier titre il touchait, mais non sur les fonds de THôtel, son droit de Manteau, lequel ne se cumulait pas. Pour cette raison ne paraissent pas non plus les autres Trésoriers, ni les Maîtres des comptes, clercs ou laïcs, qui étaient cependant au nombre des Clercs ou des Valets du roi.
Nous n*avons aussi que des extraits du compte de Noël 1315 par Pierre Hémy (2). 11 a fourni une nouvelle liste qui, comparée à la précédente, fait ressortir les différences dans la composition des divers services domestiques sous Philippe le Bel et Louis X. Le Maître de la Chambre aux deniers a employé diverses recettes qui auraient dû revenir au Trésor, des gites, l'aide de l'évèque de Laon pour Tarmée, le remboursement des frais du Couronnement par le chapitre et les habitants de Reims, etc.; c*est qu*il était Tun des Trésoriers, ainsi que son prédécesseur. Les chapitres de dépenses étaient les mêmes qu'en 1313. Une annotation à la balance finale fait connaître que Pierre Rémy a présenté en 1322 un compte récapitulatif des restes de sa gestion pendant le règne de Louis X ; elle expliquera le chiffre si peu élevé des dépenses de THôlel inscrites au compte de St-Jean 1316 ; on n'y a fait entrer que les opérations réalisées lors de la mort du roi, le 1 juin, tous les paiements en souffrance étant réservés pour un règlement définitif.
(i) 7855 m; 9501 ?«; Clair. 832 us; Cab. 27 47, 953 si; Ludwig, Reliq. man, Xlt is; etc. — (2) K 1713 i»; 7855 137; Clair. 832 sis; Cab. 953 sb; Roueo» Men. IV 89; Font. 62 tu; Ludwig, Reliq, man, XII. Ce devait être le compte mentionné dans une addition au fol. 27 de Lai. 128U.
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Quelques noms d'officiers sont tout ce que Menant, du Cange, Decamps, etc., noua ont transmis des comptes des Hôtels de la reine à la St-Jean 1321 par Jean Dargillier (0, du roi à la Sl-Jean 13S2 par Raoul de Paris depuis le 7 janvier (2), c'est-à-dire depuis Ta vènement de Charles IV. Le compte suivant, à Noël, a seulement été mentionné W. Des articles de celui de Nicolas de Condé en 1328 ont été discutés dans une réclamation des bourgeois de Reims contre le montant des impôts levés sur eux à l'occasion du couronnement de Philippe VI W. Il est d'autant plus regrettable de ne pas posséder ces comptes qu'ils auraient pu être comparés à des registres du Trésor. Là du moins peut se voir quelle était devenue leur disposition générale. Après la principale section, Chambre aux deniers, divisée en chapitres peu différents de ceux énumérés plus haut, en venaient une consacrée au nouveau service de l'Argenterie et une troisième pour l'Extraordinaire de TËcurie. Les Hôtels de la reine et des princes, l'Aumônerie suivaient, puis la Bourse du roi et celle de la reine, bien que pour ces dépenses des services n'aient pas encore été régulièrement institués (plus tard Coffres, Épargne). Des chapitres bis pour arriérés étaient, s'il y avait lieu, intercalés : Capituli illorum qui habent cedulam^ — debiiorum coquine^ scancionariey elc. (^).
A des extraits du compte de l'Hôtel de la reine en 1329 a été ajoutée par du Cange la date du 2S décembre < que la faible c monnaie commença (6) > ; il eût fallu dire la forte ^ remarque essentielle pour faire apprécier le montant des dépenses; d'autres extraits concernent Tannée suivante 0).
Comptes db l'Extraordinaire. — Les frais extraordinaires de l'Argenterie et de rÉcurie ont cessé d*ètre l'objet de comptes spéciaux au verso des Rôles et probablement pour la dernière fois figuré en articles distincts dans les Magne Parles de la Sl-Jean 1316. Tombés à la charge de l'Hôlel, sans rentrer dans
(1) Rouen, Men. VIII m. - (2) 7853 tsi ; Lai. 13891 ii; Cab. 953 m ; Dec. 83 us; K 1713 M. Du Cange n*a pris que la date 1321, commencemenl du compte (Ars. 5259 lei; Gloss. I su ; H. F. XXll rri). -- (3) Cab. 029. — (4) Rouen, Men. IV M. — (5) KK 6; voir Viard, Journaux txuu. — (6) Are. 5259 im. — (7) lbid,iT.
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son budget normal, ils élaient portés dans les sections ci-dessus mentionnées, mais en résumé. A l'appui étaient mis leurs comptes détaillés. Â ceux de TArgentier, en 1316-1320, sur lesquels une explication a été donnée (M, il faut en ajouter d*autres pour une c Livrée de robes » par ce fonctionnaire, Pierre des Essarts, à l'occasion du couronnement de Jeanne d*Ëvrouz, Pentecôte 1326, à tous ses officiers et à ceux du roi d'après les listes complètes pour chaque charge, le prix des robes étant en rapport avec le rang de chacun (2), puis c pour cause de c choses nécessaires à l'office de la Chambre le Roy et de Ma- « dame la Reyne t à la St-Jean 1327 par Jean Billoart, également Argentier (3), enfin pour manteaux distribués aux nouveaux chevaliers W. A un autre compte de l'Argenterie, très détaillé, mais incomplet, postérieur à Pâques 1327, la date de 1328 a été donnée (&); elle n'est pas tout à fait exacte; le personnel est presque exactement le même qu'en 1326, mais comprend en plus c la berceuse Madame la jeune >, de la princesse Jeanne, née au commencement de 1327, décédée le 16 janvier, quinze jours avant son père Charles IV ; le document est donc de cette année, rectification importante, car en 1328 l'Hôtel dont il s'agit aurait été celui de Philippe VI. A tous ces^ comptes étaient jointes les factures des fournisseurs; telle celle du tailleur du nouveau roi à la Sl-Jean 1328 W.
Inventaires. — Dans la comptabilité de l'Hôtel rentraient les Inventaires de mobilier, comme de celui de la chapelle, et du contenu des coffres (7) ; on continuait à en établir pour les joyaux, armures, approvisionnements, etc., semblables à des exemptaires qui ont été précédemment indiqués W. Une de ces pièces était jointe à un compte de l'Argenterie des princes par Michel de Bordenet, en 1307 (9). Une autre se rapportait c aux biens
(1) Voir p. M. -- (2) 7855 isr. sss; 9175 s4i ; Cab. 953 soo; Clair. 833 ro9; K 1713 4t, u. - (3) Rouen, Men. VHIw. — (4) Dec. 83 lU. —(5) N. A. F. 20025 lo». — (6) Rouen, Men. VJII io4. — (7) Petit tes, i64. — (8) I ts. Ce devait être pour rechercbtr des joyaux appartenant au roi qu*a élô fait l'inventaire de ceux laissés par le Gbambelian défunt, Pierre de Chambly, qui avait été, en partie du moins, chargé du service de rArgenterie (R 37 s].^ (9) Rouen, Men. IV los.
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a meubles de i'Exéculion du roy L07S par trois dépuiez de nos « grans seigneurs principaux exécuteurs à ce faire (^ ) > ; à comparer avec celle dont le décès de la veuve de ce roi, Clémence de Hongrie, a élé l'occasion en 1328 W. Malheureusement avec l'acte de partage entre les fils de Philippe le Bel W n'a pas élé conservé Tinventaire qui en a assuré l'exécution.
Les Hôtels royaux et princiers ayant été soumis au même mode d'administration, il sera utile de consulter les documents concernant ceux du i comte Charles » [de Valois] en 1308 (*) ; du même prince sous le nom d'Anjou ou de son fils, le comte du Mans, en 13:22 et 1323 (5), 1324(6); du comte de Poitiers en 1313-4, dont les recettes proviennent des deux Trésors du Temple et du Louvre 0) ; surtout du comte d'Artois, ceux-ci en grand nombre et très détaillés (8). A l'Hôtel de ce prince, en campagne, doit être attribué un compte sans date, qui a été arrêté au lendemain d une bataille C^), celle de Courtray, où il a péri. Un des documents de ce genre les plus détaillés et les plus curieux est ce qui reste de cahiers portant les dépenses faites pour un comte de BloisUO). L'ordre des pages, inlerverti à la reliure, peut être rétabli une fois la date fixée. La St-Jean, 24 juin, étant tombée un jeudi, p. 33, l'année est une de celles qui ont pour Lettre dominicale C ou DC ; la Pentecôte ayant été le 30 mai, p. 35,
(1) 7855 157 ; Clair. 832 m ; Font. 63 1»8 ; K 1713 si ; Ars. 5259 m ; H. F. XXII m. — (2) Clair. 471 i; Douet d'Arcq, Nouv. rec. Argent, st. — (3) J 403 to. — (4) Rouen, Mon. VIII isi ; Font. 53 sis. Au prénom du prince Menant a ajouté : a Ce fut depuis Charles le Bel »; celui-ci était encore trop jeune pour avoir un Hôtel. Il s'agit du comte Charles de Valois, père de Philippe YI. Les paiements sont dits faits • en l'hoslel de Nèle >, qui leur a appartenu; en 1327« Philippe donnera au roi de Bohême « sa maison, qui est dicle Néelle, séant « à Paris entre la porte Saint-Honoré et la porte Monlmarlre » {Ibid. us;. — (5)9501 »«; Rouen, Men. IVi7«; Font. 66 m; Leber XIX t*. —(6) Dec. 83 iio. — (7) 7855 iss; Rouen, Men. IV trs, VIII uo; Font. 59. Ce compte par Guillaume de Péronne, plus lard Maître de la Chambre aux deniers, partait du 2 septembre 1313, « jour que Monseigneur commença à tenir hostel t ; auparavant son « mesnage », ainsi que celui de son frère plus jeune, Charles, était compris dans PHôtel royal (Rouen, Men. IV m). — (8) Voir Introd. à A. D. Nord VII, etc. — (9) Lat. 9015 si : « .... 9 juillet devant Courtray.. . mercredi, jour « de la bataille.... »; la bataille du 11 juillet a bien eu lieu en 1302 un mercredi. - (10) N. A. F. 20025.
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Pâques a été le 11 avril (0. Le prince a assisté au couronnement d*un roi, cérémonie qui a commencé le c Samedy devant la Sl-Pierre », soit en une année C la veille du 22 février, anniversaire de la c chaire à Antioche t, principale fête de ce saint au moyen âge. Or, Charles IV a été sacré le 21 février 1321 ; il s'agit donc de ce roi, et les comptes sont de Tannée C 1321-1322. Le comte de Blois était Gui de Chàtillon; sont cités ses cousins de même nom, le Connétable Gaucher, un autre Gaucher, sire de Tour, et Hugue, comte de St-Pol, Mgr de Valois, plus tard Philippe VI, etc. Chaque jour ont été récapitulées les dépenses en denrées et deniers pour les métiers, puis les t parties foraines t, ce qui correspond aux grandes divisions des comptes de Tllôtel royal. Deux feuilles, 31 et 32, sont d'autre provenance, concernant avant et après la St-André, 30 novembre, THôtel de f Madame de Dourdan I, qui devait être une princesse de la maison d'Évreux W.
Tablettes de l*Hôtel. — De longues explications ayant été données sur les Tablettes de cire des caissiers de THôtel jusqu*en 1285(3), il serait superflu de consacrer un chapitre à celles qui suivent. Cependant, parce qu'elles ne contiennent que des notes personnelles aux comptables qui se sont succédé, il est naturel qu'elles diffèrent des autres et entre elles en certains points, chacun d'eux les ayant disposées à son gré. C'est ainsi que nous avons vu Pierre de Condé en 1284-5 adopter un tout autre système que Jean Sarrazin en 1256-7.
(1) Fo S7 (19-21 février 1321); arrivée à Reims; couronnement. — o — ss (22,
23 février); Reims. — o — ts s. d. ; paiement d'arriérés de ce temps.
46 semaine après Piques (1322, 11 avril); Blois; préparatifs pour réception du roi.
s» — 0 — s«, ss et S7, ss — 0 — 40 fin du 16 mai au 9 Juin ; Paris-BIois.
s4 et M 18-23 juin; Maillancay.
86 28 juin-1 juillet; voyage vers Paris.
4t et 41 9-14 juillet; environs de Paris.
1» 25-27 juillet, — o— 44 31 juillet-1 août, — oo — 43 5, 6 août, — • — M 10-12 août; voyage dans le nord.
90 fln du 8 septembre, 9, 10, — oo — s» 15, 16 septembre ; dans le nord.
(2) Probablement Marie d'Espagne, femme de Charles, deuxième fils du comte Louis d'Évreux et seigneur d'Étarapes, Dourdan, etc.; veuve en 1336, elle aura eu Dourdan pour douaire, avant d'épouser en secondes noces le comte d'Âlençon. — (3) I i4i.
Ces Tablelles sont disséminées à la Bibliothèque nationale, dites de St- Victor et de St-Germain, à Reims, Florence et Genève W ; mais^ ayant été toutes ensemble éditées dans la Collection des Historiens de France, elles peuvent être facilement consultées et comparées; on reconnaîtra de suite Terreur des auteurs du Nouveau traité de diplomatique, qui ont cru y trouver c le détail des charges ou dettes de l'État (2) t.
Boutaric a voulu diviser ces documents en deux groupes (3). Dans le premier seraient pour chaque jour les dépenses ordinaires de maison, celles des métiers; à leur total dans le second seraient ajoutées les autres de tout genre, dons, aumônes, etc., chacune en un article. Les plus complets, ceux qu*a laissés Sarrazin, contiennent dans le même carnet, si Ton peut employer cette expression, les notes relatives à ces deux parties du service. 11 n'en est pas ainsi pour ceux qui datent du règne de Philippe le Bel ; mais c'est parce que nous en avons seulement des fragments, qui ont été Isolés au hasard de leur conservation. Il faut de nouveau distinguer en eux, non deux groupes se rapportant à un travail différent, mais deux sections d'un même volume de tablettes, contenant les éléments d'un même compte, par un même caissier; tantôt l'une, tantôt l'autre nous manque.
Dans les Mémoriaux W ont été mentionnées des Tablettes de 1282, plusieurs attribuées à Jean de St-Just (&) allant de la mi-carême 1286 (anc. st.) à la St-Michel 1287, de l'une à l'autre de ces mêmes fêtes en 1288, puis 1289, de l'Ascension 1293 à
(1) H. F. XXII Ms « Florence », 28 avril -28 octobre 1301.
— su B. N. « Saint -Victor •, 29 octobre -31 mars 1301 ;
Lat. 9023. I B. N. « Reims -, 3-14 octobre 1303; Lat. 9024. "" "* I Reims, 15 octobre-31 janvier 1303.
— 544 B. N. « Saint-Germain », 18 janvier 1306-28 juin 1307;
Lat. 9025 et 9026 (copie).
— BU • Genève -, 1 juillet-30 décembre 1308; Ars. 1002.
(2) I 4M. — (3) Phil. le Bel sss. - (4) PetitM, avec reproduction partielle, p. m; Lat. 17057 iti; P 2529 iM» 2590 ti4. — (5) Saint-Just a dû prendre les fonctions de caissier de l'Hôtel à la mi-carême 1286; les Tablettes précédentes par Pierre de Gondé, dont ce qui reste s'arrête en mai, devaient se prolonger jusque-là.
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TAssomption 1294 0), et d'autres, sans désignation d'auteur, finissante la St-Marc W 1301, ou datées seulement de 1302, de trois semaines après Pâques 1312. On en avait extrait des articles dont plusieurs se retrouvent dans lesTablettesqui subsistent, comme en 1301 les allocations au Connétable de Flandre (3), au Grand Queu, Auseau de Chevreuse, au Panetier de France, Mathieu de Trie (4), etc.
Les Tablettes de Florence, du 28 avril au 28 octobre 1301 (25 pages], suivaient immédiatement celles qui avaient été terminées à laSt-Harc (25 avril). Elles ont été continuées par celles de St-VicLor, du 29 octobre au 31 mars de même année (26 pages). Le tout forme la première des deux sections pour près d'un an. La cour, tantôt avec et tantôt sans la reine et sa maison, ayant été tel jour en tel lieu, le remboursement de la dépense de chaque métier s'est fait par périodes de vingt à vingt-cinq jours, une fois de six seulement. En plus sont des frais accessoires pour la reine, la Chambre, les transports, etc., puis les gages des officiers des métiers. De temps à autre ces trois chapitres sont résumés et réunis en un seul total ; ils forment en plusieurs fois une première partie de la première section. Vient ensuite chaque fois une seconde partie, longue liste de gages des officiers en dehors des métiers, chevaliers, valets, etc. ; quelquesuns touchent en plus une indemnité, s'ils ont fait partie d'un Parlement; d'autres au contraire ne sont payés de leur charge domestique que jusqu'au jour où, ayant pris séance dans cette assemblée, ils ont reçu pour le traitement ainsi motivé une cédule sur le Trésor (^) ; ceux-ci ne cumulent point; ils ont cessé leur service à la cour. Après quoi la série recommence. Les moyennes journalières sont établies pour chaque période de dépenses, non sans plusieurs fautes de calcul W. De nombreux
(1) Voir I i«o. — (2) n y a lieu de corriger dans le texte imprimé « Saint- Michel • par Saint-Marc, sans quoi ces Tablettes auraient fait double emploi avec celles de Florence jusqu*au 29 septembre; celles-ci ont le titre : «.... ineepte die Venerii posl Sanclum Marcum 1301 ». D'ailleurs tous les manuscrits donnent la version Saint-Marc. Dans plusieurs est le faux millésime 1300, ou 1200. - (3) H. F. XXII 6». - (4) Jbid. ut. - (5) H. F. XXII sis, uo, en, •!«. — (6) Moyennes in omnibuM des 19 mai, 10 et 30 Juin ; de même dans les Tablettes suivantes, fine vadiis du 28 octobre 1303, etc.
I paiements ont été faits apud Templum^ parce que le roi y a,
I comme on sait, souvent logé, mais non per Tempium, par Tin-
f lermédiaire du Trésor qui s'y serait trouvé, ainsi qu'on le voit
I dans les Tablettes de 1256-7, 1282-5. Le comptable était encore
i Jean de St-Just, aidé par Jean Le Breton, qui a déjà figuré
I en 1282-5.
Les Tablettes dites de Reims, du 3 octobre au 31 janvier 1303 (15 pages), de même main, faisaient partie d'un autre volume (U. Elles ont été disposées par St-Just absolument comme celles de 1301. Mais, ce qui ne peut se voir dans ces dernières est que beaucoup de dépenses sont accompagnées de l'annotation Habtiit per Templum; de nouveau donc le Trésor du Temple payait pour le caissier de l'Hôtel. Celui-ci était aussi en compte avec Jean Clersens qui, Maitre de l'ancienne Chambre aux deniers, maintenant des comptes, avançait surtout les gages de chevaliers et de valets.
C'est seulement une partie de la seconde section qui, du 18 janvier 1306 au 28 juin 1307, reste dans les seize feuilles des Tablettes dites de St-Germain. Elles ont été placées dans le Recueil des Historiens de France sous des intitulés de chapitres, soit inscrits dans l'original, soit pour plus de clarté empruntés à de précédents comptes de THôtel : Itinera (supposé; auparavant venaient les métiers, première section qui manque et à laquelle seule convenait ce titre; les dépenses pour mission, auxquelles il a été donné ici, appartiennent au chapitre suivant); Hemesia (ce titre est bien dans le texte, mais il ne s'applique qu'à très peu d'articles, alors que ce chapitre en a toujours de beaucoup le plus grand nombre ; il était déjà en tète des précédents, maintenant perdus en majeure partie, et a été répété : Item Hemesia, pour quelques-uns qui avaient été omis; en effet, ceux-ci sont des 22, 19, 26, 28 juin avec plusieurs sans date, landis que les autres s'arrêtent au 27 juin); Dona (dans le texte) ; puis, Aumônes (dons à des laïques entremêlés avec ceux faits à des religieux surtout par l'intermédiaire du Chapelain,
(1) Lat. 9024 est une feuille portant les gages du 3 octobre au 14; celle qui précédait, du l^i* au 3, manque; le reste esta Reims.
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Gui de Condc), Chevaux, Dimes de denrées (litres introduits et exacts). 11 devrait y avoir ensuite les Manteaux, la Bourse ou Coffres du roi, certains gages, le relevé des IHnera^ les arriérés. Les dépenses sont ainsi classées suivant leur nature avec date, nom de la partie prenante, motif et montant de chacune. Une copie a été anciennement faite dans Lat. 9026 ; celle du Recueil des Historiens de France est en général bien meilleure, mais on ne semble pas s'être pour elle aidé de ce manuscrit ; il eût permis de rétablir beaucoup de mots, même des lignes entières, qu'en l'état actuel de l'original, Lat. 9025, il a fallu laisser en blanc.
Toutes semblables et aussi incomplètes sont les Tablettes de Genève, !•' juillet à 30 décembre 1308 (11 pages) (i). En tète est la fin des Dona, titre ajouté avec raison ; les Hinera et les Hemesia ont donc disparu. Suivent le Restor des chevaux, les Coffres avec paries montrant qu'il s'agit de l'argent de pocl;e et de jeu donné au roi et aux princes, plus une petite réserve de fonds, les Dimes pour établissements religieux, les Manteaux, les allocations aux Nouveaux chevaliers (2). Le chapitre, habituellement le dernier, Balistarii et servientes, manque ; c'est qu'un payeur particulier a été institué pour cette garde du roi. Ces Tablettes se terminent par des inscriptions sur lesquelles des explications sont nécessaires ; un changement apporté dans leur disposition générale par les éditeurs du Recueil des Historiens de France pourrait causer une erreur.
Le verso de la cinquième feuille, page 10, porte une liste de chevaliers et valets t retenus » pour service à la cour du 13 décembre au 13 janvier ; après un large interligne vient l'état des sommes payées aux métiers, en un seul article pour chaque période, mais dans l'exercice précédent, du 8 octobre 1307 au
(1) Reproduites dans Nouv. Bibl. German. 1752, et dans une copie flgurée, Ârs. 1002. Ces Tablettes sont celles que Sismondi a prises pour des comptes publics et à propos desquelles il a nié l'existence de toute comptabilité à cette époque, parce que • le trésorier royal » inscrivait « les dépenses en chiffres ro- • mains, de manière à ne se laisser aucun moyen de les additionner » (Hist. des Fr. VUI ns). — (2) D'après ces données si incomplètes Je commentateur de Ars. 1002 a évalué la dépense annuelle de l'Hôtel h 80,000 livres, chifTre naturellement fort éloigné de la Térité.
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13 juin 1308. La fin de celte page et la suivante sont ensuite couvertes par des articles très divers, constatation de paiements effectués ou arriérés, droits non satisfaits, rectifications à opérer, réclamations à examiner, avances à des officiers et employés de tous services, Chapelains, Clercs de chapelle. Notaires, Qercs du roi, barbiers, lavandière, portiers, huissiers ; au milieu se trouve une seconde liste de chevaliers retenus du 1S juin au 11 décembre. Celle-ci a été à l'impression reportée en tète de la première, dans l'intention de rétablir l'ordre chronologique, qui n'est cependant observé ni dans Tune ni dans l'autre (i). Ainsi disposées, les inscriptions relatives à ces chevaliers, ne donnant d'ailleurs que leur nom et la date de la retenue sans aucun chiffre de dépense, paraîtraient former un chapitre particulier ^ contrairement à ce qui a été dit de la composition des Tablettes; les gages à eux payés devaient être le sujet de la deuxième partie des Itinera en déficit.
Ces listes ne sont là que pour mémoire. Le comptable avait sur la page 9, Novi milites, inscrit deux noms seulement, et laissé libre un large espace à la suite et en haut de la page 10 pour continuer, car la promotion était toujours beaucoup plus nombreuse. Sans achever ce chapitre, il a rappelé au milieu de cette dernière page les totaux des Itinera de l'exercice précédent pour comparaison avec ceux qui étaient dans la première partie de son carnet, puis ajouté des notes diverses, dont la liste des chevaliers jusqu'au 11 décembre avec mention du jour à partir duquel il devait décompter leurs gages, lia ainsi rempli même la dernière feuille. De nouvelles lettres de service lui ont été ensuite montrées; bien que quelques-unes ne créassent de droits que pour l'exercice suivant, il a profité pour les mentionner de l'espace resté libre en haut de la page 10. Il a encore ailleurs pris des notes semblables, simplement pour mémoire : ainsi certaines parties de l'original, presque entièrement effacées, négligées dans l'édition des Historiens de France, notamment au bas de la page 8, permettent de s'assurer que le comptable
(1) Le 26 novembre est entre le 25 décembre et le 1*'; le 20 juillet, entre le 5 et le 1" janvier; etc.
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avait là réca pilule les arriérés dus pour dîmes, avant les sommes payées à ce titre et composant ce chapitre en haut de la page suivante. Les dernières inscriptions des Tablettes de Genève ne sont donc pas des articles du compte ; aussi peuton remarquer que la plupart sont biffées, ayant été reportées au chapitre convenable.
On ne saurait plus attribuera Jean de St-Justles Tablettes de SlGermain, ni celles de Genève (1306-8). Elles ne sont pas de même main que les autres. D'après les premières, des gages ont été payés comme arriérés de tempore magistri Johannis de Sancto /tisfo (0 ; dans des extraits d'un Journal du Trésor se trouve le remboursement parTHÔtel en 1308, 1309 de dettes dont le motif est accompagné de la même annotation (^). St-Justa assisté à TÉchiquier de Pâques 1306 (3), ce que les fonctions de caissier de l'Hôtel ne lui auraient pas permis; il a passé plusieurs mois de cette année à Toulouse, en mission pour la confiscation des juifs (^}; il avait certainement déjà quitté la chambre aux deniers. D'autre part le Trésor a fourni des fonds pour le service de l'Hôtel à Renaud de Roye en février et mars 1307 ; de même dans l'exercice de la St-Jean 1309 (^) ; dans les Tablettes de 1306, 1308 sont notées plusieurs dépenses faites per dominum regem et Reginaldum de Royaco (6). Or, ce personnage, dès 1305, parait avec le titre de Maître d'hôtel et des garnisons 0) ; en 1309, il a reçu des pougnées, retenues sur des gages au profit de la caisse de TUôtel (S) ; c'est lui qui a rendu les comptes de cette caisse en 1310, 1311 (9) ; il est décédé en 1312, et un dernier règlement a été fait pour elle en son nom par son frère Baudouin (lo). 11 y a tout lieu de penser qu'il a été le successeur immédiat de St-Justdèsl305. A la suite delà promotion de celui-ci au rang des Maîtres des comptes, peu après le moment où ils venaient d'abandonner pour le nouveau Palais la chambre aux deniers, laissée au comptable de l'Hôtel, son service aura été confié à ce Renaud de Roye, le Maître d'hôtel chargé des
(1) H. F. XXII M4. — (2) Rouen, Men. IH is, it. — (3) Hist. d'Harcourt IV itio; Léo. R. C. 1 iw. " (4) Clair. 627, d'après JJ t. — (5) Rouen, Men. Ul «, is. — (6) H. F. XXII MT, M, 8M,iM. " (7) Clair. 107 nu. — (8) Rouen, Men. IH n. — (9) Lat. 9069 m. - (10) Ibid, ni.
76 RXCHERGHIS SUR DIVBRS SBRVICSS PUBLICS, ETC.
approvisionnements; mais il n*aura pris et fait passer dans Tusage qu*après quelques années le titre de Maître de la Chambre aux deniers, que si peu de temps auparavant les Gens P des comptes avaient porté. Cest lui qui a encore écrit les
l Tablettes dont il était parlé dans les Mémoriaux (i), terminées
I « trois semaines après Pâques 1312 »; son décès en cette année
1 doit avoir eu lieu à cette date (2).
En général dans toutes les Tablettes les paiements se voient effectués au comptant super burellum^ au moyen d'une cédule, c'est-à-dire en un bon sur une autre caisse, par le Trésor du Temple (excepté en 1301 ), ou bien par des intermédiaires, le roi luimême, le Chapelain Gui de Condé, un des Maîtres de la Chambre aux deniers, Jean Clersens en 1301, 1303, un des Chambellans et surtout en 1306, 1308 Enguerrand de Marigny. Les dépenses hors état, extraordinaires, étaient ordonnancées per litteras régis, avec indication du chapitre où elles devaient figurer dans le compte, ad Hernesia, ad Dona, etc.
RÈGLEMENTS DE L*HÔTEL. — Les fréqueuts changements de règne ont été cause de modifications répétées dans la composition de THôtel, plutôt que dans son fonctionnement. Une étude sur sa comptabilité ne saurait cependant les négliger complètement. Les mutations du personnel, tantôt augmenté, tantôt réduit dans chaque charge, n'ont en elles-mêmes que peu d'importance; mais pour l'organisation financière elles fourniront plus tard des renseignements intéressants. Les seules innovations ont élé l'adoption des exercices semestriels, le changement de nom du service de la caisse devenue la Chambre aux deniers, rinslilution de ceux de l'Argenterie et de l'Extraordinaire de l'Écurie, déjà signalée^ l'assimilation de tous deux ainsi que des Hôtels de la reine et des enfants à THôtel du roi sous le rapport administratif. On peut donc se borner à indiquer la succession des règlements, en rectifiant plusieurs erreurs répandues à leur sujet. Elles s'expliquent par l'extrême confusion des textes,
(1) Voir p. 71. — (2) Lat. 9069 »6t.
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souvent recopiés sans soin, et qui ont d'ailleurs élé fréquemment revisés seulement en certaines parties, sans que les articles nouveaux soient datés; dans plusieurs les prescriptions concernant THôtel sont mêlées à d'autres qui visent le Trésor, la Chambre des comptes, le Parlement, etc.
Après les Règlements de 1261, de 128S avait été édicté celui de 1290(1), qui a reçu un supplément en 1300. En octobre 1301 les gages de certains officiers ont été modifiés ; ils sont dans les Tablettes à partir de ce mois décomptés à un taux autre que précédemment, ab ordinatione usque tunCj jour du paiement (2); il y a donc eu à ce moment des prescriptions nouvelles. Peu après doit se classer le Règlement qui, ne portant aucune date, a reçu dans Brienne 255 celle d' c environ 1314 (3) 1 ; elle est fausse, car la liste des officiers des métiers et autres ne saurait s'intercaler entre celles qu'on connaît pour 1313 et 1315. Par exemple, elle ne comprend que huit Veneurs, qui en ces deux années étaient au nombre de douze; pour la Cuisine, TÉchansonnerie, la Paneterie tous les noms sont autres qu'alors. Celte erreur a déjà été signalée, et la date reportée à environ 1303-1305 W; on doit dire fin de 1304 au plus toi; en effet, la gestion de THôlel est dirigée par le c Maître de la Chambre aux deniers », titre qui n'a pu être employé qu'après le transfert des Gens des comptes au Palais en 1303, et les frères Gentien, Écuyers du roi, tués à Mons-en-Puelle le 18 août 1304, ont déjà été remplacés dans leur office.
L'Ordonnance du 19 janvier 1313, instituant un double Trésor au Louvre et au Temple, a mis les dépenses des Hôtels à la charge du second (^). Le texte de cet acte fixe les crédits de chacun des services, mais son authenticité ne semble pas certaine; elle ne pourra être examinée qu'à propos et à Taide des résultats financiers (6).
(1) 1 163, 164, 170. ^ (2) Tablettes de 1301 p«». dans H. F. XXII. - (3} JJ 57 4»; K 1713 63; 7855 es; Bri. 255 4«; Gab. 953 4i; Clair. 832 ibi; Dup. 532 m; etc. — — (4) 1 171. En raison de ce qui a élé dit p. rs au sujet du titre de Maître de la Chambre aux deniers la date parait un peu postérieure à 1305. — (5) JJ 57 is; 2838 li; Dup. 532 iw; etc. Le Louvre a cependant fait des avances à l'Hôtel du prince PbUippe d'après un compte allant jusqu'au 31 mai 1314 (Leber XIX 47, sans source; Rouen, Men. IV 173). — (6) Voir la III* partie, chap. x.
Un Règlement en deux parties a été édicté sous le titre : « L*Or* « donnance de THostel le roy de Navarre Loys Hutin, faite à Se- « zanne et à Hiaulx la semaine après la Saint-Loys par son con- « seil en sa présence >» sans millésime (i). On a ajouté celui de 1315, quand on a reproduit le texte, en l'attribuant au roi Louis X. De sorte qu*on pourrait, ce qui a déjà eu lieu, appliquer à l'Hôtel royal des dispositions qui concernent seulement un Hôtel princier. Les prescriptions de cet acte, comparées à celles qui émanent des rois de France, comme les lieux où il a été signé, indiquent cependant bien qu'il est de Louis, encore roi de Navarre, comte de Champagne, et qu'il a précédé la mort de son père, Philippe le Bel, novembre 1314, et son avènement au trône de France.
Un autre Règlement d' c environ Noël 1315 > a été attribué aussi à Louis X, à cause de cette daleW. Elle est exacte; car beaucoup de gages sont dits payés jusqu'à la Toussaint et même au 1" janvier 1315. Mais on aurait dû remarquer les mots : c Le Chambellan Challes, noslre fil.... >; Louis X n'eût pu les employer; pas un des officiers cités ne se retrouve dans la liste de ceux de Noël 1315, ni dans les Règlements de 1316, de 1317; du reste, aucun personnage qui ait marqué n'y parait. 11 n'y a ni Grands Officiers, ni Clercs du roi ou des comptes ; le Premier Aumônier de Louis X ne s'est pas appelé Jean, comme ici ; il n'y a qu'un seul Chambellan^ Le Riche, tout à fait obscur, au lieu des quinze Chambellans de ce roi, dont les Chambly, les Machault, les Bouville; la Chambre aux deniers est régie par les nommés Robert et Nicolas, non moins inconnus. Dans chaque service les charges sont en bien moindre nombre que dans l'Hôtel royal ; les allocations sont différentes et moins élevées, ainsi les Chevaliers ont 12 sous par jour au lieu de 16. Il s'agit certainement d'un Hôtel princier, de celui de Charles, comte de Valois, d'Anjou et du Maine, père du futur roi Philippe VI et d'un second fils, Charles (Challes dans le Règlement), lige des comtes d'Alençon. Le nom d'un des officiers, appelé < du Mans >, confirmerait celte supposition (^).
(1) K 1713 !5; 7855 ht; N. A. F. 9175 «7; Cab. 953 67 ; Clair. 832 t»7; etc. — (2) K 1713 17; 7855 iis; Cab. 953 n; Clair. 832 si?; etc. — (3) Les extraits des comptes de PHôtel du comte de Valois en 1322 (Rouen, Men. IV ni;
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L'avènement de Philippe V a été suivi d'une réorganisation de THôlel. N'étant que comte de Poitiers, il avait à Conflans, le 84 novembre 1315, restreint Tétat de ses officiers et de ceux de la comlesse(^); une liste en a été faite W. A peine chargé de la régence après le décès de Louis X, il a, en juillet (3) à Saint- Germain, signé des prescriptions relatives au Parlement, à la Chambre des comptes (^), au Trésor, à la Chancellerie et séparant l'administration de son ancien apanage de celle de l'Hôteli mais n'opérant quant à celui-ci qu'un changement de personnel pour la Chambre htxx deniers et l'Argenterie (&). 11 a dans le même temps mis cet Hôtel sur un nouveau pied par un acte dont on a bizarrement modifié le titre, pris sur un texte presque contemporain!^) : t C'est l'Ordenance que Monseigneur, qui ores est roy, c fist ou temps qu'il estoit régent, et vouloit qu'elle feust tenue t en son hostel, et l'envoia à son Conseil d'hyverk Paris lors que c le ro7 Jehan fu trespassé au Louvre. • Conseil d'hiver n'a pas de sens. Le membre de phrase c ei l'envoia.... > a été ajouté à l'original en interligne ; Yvort se lit très clairement (7), non pas hyver. 11 faut donc dire : « ....et l'envoya d'Yvors à Paris à son Conseil(8) ». Yvors (Oise, arr. de Senlis) avait un château que Philippe le Bel a souvent habité ; le régent, qui s'était trouvé en juillet à Vincennes, Paris, puis Saint-Germain, en août à Pontoise, a dû se rendre ensuite à Yvors, où il a reçu la nouvelle
Font. 66 tii) sont malheureusemeat trop écourtés pour être utilement comparés & ce Règlement. — (1) JJ 57 u, ss ; 2838 ir ; 7855 is» ; N. Â. P. 9175 bss; Bri. 255 7o; Cab. 953 m ; Clair. 832 473 ; Dup. 532 s4t; Arch. hist. du Poitou XI m; etc. — (2) 7855 iH ; N. A. F. 9175 s» ; Bréq. 40 let ; Cab. 953 m ; Clair. 832 sn ; Dup. 532 sM ; etc. — (3) Bou tarie, Actes II 143, a mis la date de juin pour juillet, a jungnet », quoiqu'on reproduisant ce mot dans le texte. — (4) Les listes du Parlement et de la Chambre sont très incomplètes. Du Tillet, Rec. des Grands sn, en imprimant cet acte, en a inlerverti les dispositions, et par suite a fait prendre la Chambre pour une section du Parlement.—(5) Petit 67« (,..[21405 ss]...); JJ 57 41 ; P 2288 801; 2755 m; 9501 st; Bréq. 40 sie; Bri. 255 u; Dec. 83 m. — (6) JJ 57 M ; R 1713 11 ; Cab. 953 117 ; Clair. 832 817 ; Dup. 532 m ; etc. — (7) Certains mss., 7855 im, Clair. 832 »i7, portent « dy vert » ; N. A. F. 9175 b4s, « d'hy- ▼ert » ; Bri. 255 m et Dup. 532 mt, • Dyvors » ; Bréq. 40, • Dyvort ». — (8) La transcription est en général fort mauvaise ; ainsi dans la liste des revenus du prince Philippe, qui suit, une partie aurait été fournie par le a comté de Bourges », ce qui a été ensuite reproduit (Clair. 832 47s ; etc.); il faut lire comté de Bourgogne, possession de sa femme.
de la morl de Tenfanl-roi^ quatre Jours après sa naissance, le 19 novembre 1316, événement qui rappelait au trône.
Le nouveau roi a dans une série d'Ordonnances, relatives à Torganisalion générale, signées en décembre 1316 à Vincennes et à Paris, compris son Hôtel et celui de la reine Jeanne (0. De même date est un abrégé de leurs dépenses, ou plutôt une proposition ayant pour but de les réduire, présentée par le Grand Maitre, Jean de Beaumont(2).
En 1317, nouveau Règlement, le 17 novembre à Lorris, suivi de € creues », modifications approuvées en Conseil et par la Chambre des comptes, successivement insérées dans le texte principal (3).
Plusieurs très importantes Ordonnances de 1318, 1319, traitant de tous les services, ont été reproduites incomplètement avec titres impropres, fausses références W et dates inexactes en une extrême confusion ; l'occasion de la débrouiller se présente à propos de rilôtel. Des prescriptions extraites de ces divers actes, édictées de nouveau, parfois légèrement modifiées, se sont fondues en un dernier texte, qu'on en est venu à considérer seul sous la date du plus ancien, Pontoise, tantôt 18, tantôt 28 juillet 1318 W ou 1319.
Lé roi a, de Pontoise le 28 juillet 1318, adressé au Prévôt de Paris huit articles d'une Ordonnance quHl a dit avoir signée le même jourW; un d'entre eux en résumait trois de celle du
(1) Petit 1*0, m; JJ 57 57; R 40 is, 1713 is; 7855 s9o, tu; 20853 47; N. A. F. 9175 S31 ; Bréq. 40 sie ; Bri. 248 38, 255 98, iso ; Cab. 953 113, 153 ; Clair. 832 tu, et?; Dup. 532 371. — (2) JJ 57 u. « C'est l'abrégié des despens de Thostel noslre sei- V gneur le roy, la reyne et les enfants selonc nostre avis.... Fait au boys [de • Vincennes] en décembre 1316. ». Il y aura lieu de revenir sur cette pièce à propos des résultais financiers. Un règlement pour les dépenses (Petit m), de date inconnue, était dans Pater. — (3) Petit 188, 388 ; JJ 57 74; K 40 13, 1713 33; 7855 «7; Lat. 16068 8; Bri. 255 i48; Clair. 832 mu — (4) Notamment la correspondance avec P 2288, 2289 notée en marge de la table des Mémoriaux PP 109 par N. de Wailly. — (5) Laurière, Ord. 1 668, a voulu distinguera ces dates deux Ordonnances difTérentes. Isambert, Lois III i78, présente la seconde comme confirmation de l'autre, qui, p. 171, est en réalité du 23 décembre 1319 (voir plus loin). — (6) Ord. I 66t; Petit 646 (P 2288..., [toos est inexacl] ..); JJ 55 47; AD«« 386; Joly, Trois Livres 1 «dd. mo. D'après Dup. 230 laa le même mandement aurait été envoyé au Prévôt de Pontoise; Blanchard, Compilât. 63, l'a mentionné avec cette suscriplijn, et en le confondant avec l'acte cilé dans la
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Tremblay, 3 janvier 1316; un aulre, art. 4, avait déjà été le 8 juillet l'objet d'un mandement particulier (0. Ce texte, tiré du Mém. A 112, semble n*y avoir pas été complet. Dans le Mém. Pater 53 étaient des prescriptions en dix-neuf articles, dont les huit précédents et plusieurs dispositions renouvelées aussi de l'Ordonnance du Tremblay. Datées de Pontoise, mais du 18 juillet contrairement à ce qu'apprend la lettre d'envoi précitée, elles étaient vraisemblablement l'Ordonnance complète qui doit garder le nom de celte ville, conservée ainsi en son entier seulement dans les volumes 16600 47 et Dup. 230 139, 146, en double aux pages so et 133 pour la partie communiquée au Prévôt de Paris W. On a la preuve que le texte de Pater 53 n'était pas, comme un autre un peu postérieur, en quarante-huit articles, ainsi qu'il a été présenté (3), et qu'il était cependant plus étendu que celui du Mémorial A 112; en effet le résumé de ce passage de Pater dans 2835 &o ne mentionne aucune des dispositions qui se voient ajoutées plus tard; d'autre part, il en comprend plusieurs, prescrites à Pontoise, qui ne sont pas dans le mandement au Prévôt (art. 3-7).
Ces mêmes dix-neuf articles, moins un, se retrouvent après un long préambule dans l'Ordonnance de Bourges, 16 novembre 1318 (4). Celle-ci en a vingt-huit, neuf nouveaux concernant les rapports à faire au roi par divers officiers, les requêtes, les dons, et un état des ordonnateurs autorisés ayant été ajoutés, toutes prescriptions qui ne seront pas renouvelées.
note précédente. Le roi n'adressait pas ses Ordonnances directement aux Prévôts, si ce n'est à celui de Paris, qui était en même temps un Bailli. -^ (i) Dup. 230 m, 533 «m. Cet acte a été par inadvertance imprimé en termes identiques dans Ord. I tu à la date vraie du 8 juillet et p. eei à celle du 28. — (2) L'article it, et d'autre part e, relatif aux dons faits aux dépens du domaine, a été le lendemain, 29 juillet, développé dans le mandement qui a nominativement précisé des reprises à effectuer (Petit oso; JJ 55 se; Dec. 83 654; Blanchard, Compilât, es. — (3) Petite ([P 2288 919; Dup. 533 m; Ord. i mt sont l'Ordonnance du 23 décembre 1319, dont les quaranle-huit articles n'auraient pu tenir dans Pater sur les f"* u et S4 r<>; 16600 4? ne se continue pa» par la p. 11]...); résumés ou mentions dans PP 109; 2835 m; 2838 1; Dup. 142 te; etc.— (4) Ord. 1 eM, d'après JJ 55 u; AD» 10O, 386, d*après JJ 58 pour 55; Bri. 255 164; Dup. 533 mt ; Blanchard, CompilaL «a; Gosset, Ord. I, même erreur au sujet de JJ 58 ; isambert. Lois 111 1%%, d'après du Gange. A remarquer que cet acte n^a pas été recueilli dans les Mémoriaux.
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Dans le Mémorial Pater 54 auraient été d'après divers manuscrits ou recueils imprimés (0 seulement six articles : c Ordonnance faite à Longchamp par le roi en son grand conseil le 10 de juignet Tan de grâce 1319 ». Cet acte, qui n'est en forme, ni au commencement, ni surtout à la fin, concernerait exclusivement le Trésor, et passe pour une addition à l'Ordonnance de Pontoise; il faudrait plutôt dire de Bourges. Or, dans 16600 is ont été transcrits de Pater (sans page, mais entre 53 et 56) vingthuit articles sans titre, préambule ni date, tous différents des précédents. Les mêmes vingt-huit ont été ajoutés à une crue du personnel de THôtel (Pater 55) dans le vol. P 2289 t W, quoiqu'ils n'aient aucun rapport avec cet acte, addition au règlement fait à Lorris en 1317; on n'a pas été sans s'en apercevoir, et dans d'autres rôles (K 40 23), registres (JJ 57 85) ou Mémoriaux (Noster» 104, Noster" 95, Croix si, etc.) (3) n'a été conservé que l'art. 9, parce que seul il concernait THôtel, les art. 7 et s, remise en vigueur de l'Ordonnance de Lorris, ayanl paru n'être que l'annonce de la crue; mais cet article luimême : € Item. L'en verra là des ordonnances.... * ne se relie aucunement à l'élal du personnel qui précède, finissant par la désignation de la c Lavandière > du roi (^). Les premiers des vingt-huit articles t Les forfaitures.... », c Les rentes à héritage.... » dans une reproduction qui va être examinée suivent immédiatement le sixième des précédents; de plus dans l'une des tables des Mémoriaux, 2833 5t, le résumé de cette Ordonnance de Longchamps d'après Pater comprend quatre articles des six de Ord. 1 693, elc, , et sept des vingt-huit autres (5). A l'acte connu sous ce nom, il faut donc ajouter ceux-ci,
(1)16600 80; P2288»i7; AD»" 100, 386; Ord. 1 693; Gosset, Ord. L Petit r. Mentions dans PP 109 el Dup. 142 n d*après Pater 54 t«; dans 2835 et et Lat. 11830 lei d'après Pater sans page; seuls ces six articles pouvaient tenir sur la page u r>, la suivante étant alTectée à la crue de l'Hôtel. — (2) Petil s (.... [Ord. 1 mt est inexact]). — (3) Petit i89, ss»; 4596 99; 7855 î4i ; 16600 154; 20853 m; Bri. 255 174; Cab. 953 isi; Clair. 832 en; Dup. 533 us. — (4) Cet article serait dans tout l'acte je seul commençant par Item; il a donc été pris ailleurs. L'embarras des copistes se trahit dans les variantes : « L'en voiera la désordonnance de l'Hostel.... • ou «.... la dessus dite Ordonnance.... » (JJ 57 s»; Lat. 12814 104 et 4596 99; K 40u). — (5) Art. 1, Forfaitures; s, e, Chanceliers; is-i6, comptables militaires.
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16600 13(0; c'est d'ailleurs leur ensemble qui va se voir édiclé de nouveau, moins une douzaine d'articles, mesures de circonstances pour rentrée de certains impôts ou annulation de dons. Vu l'importance de cette identification, il n'est pas superflu de la justifier plus complètement^ de s'assurer que la date de juillet 1319 convient bien aux vingt-huit articles derniers : l'Ordonnance sur les forêts du 2 juin 1319 est mentionnée avec ordre de la communiquer à la Chambre, ce qui a dû suivre de près sa promulgation ; Renier Coquatrix est désigné comme unique Trésorier des guerres, alors que jusqu'en mai 1319 tout au moins il a eu pour collègue Thomas du Petit Cellier (^) et qu'en 1320 lui seul sera en fondions (3); le Clerc des arbalétriers est Jean Le Mire, qui en effet, depuis 1314 W, a eu celte charge jusqu'en 1321 (5). Toutefois il est certes extraordinaire qu'il n'existe aucun texte correct de l'Ordonnance ni de la crue du 10 juillet 1319. On peut comprendre comment les erreurs se sont produites, parce que les actes de ce genre ont été d'abord recueillis sur des rôles semblables à K 40. Une feuille portant la crue a été maladroitement cousue entre deux autres qui étaient le commencement et la suite de l'Ordonnance datée du même lieu et du même jour. Un compilateur (Pater 54, 56) a reproduit dans cet ordre les trois feuilles ; un copiste (P 2288 927), après y avoir pris le texte de la première, s'est arrêté, voyant que le sujet devenait différent; un second a fait de même (16600 ao), mais a reporté la crue à la suite de l'Ordonnance de Lorris (p. 237), et transcrit la dernière feuille à part (p. 13) sans titre ni liaison avec l'acte qui précède W; un troisième (P 2289 1), ne s'intéressant qu'à la crue l'a voulu prendre seule, mais l'a laissée se continuer par les articles qui en réalité suivaient, quoique sans rapport avec elle; plus attentifs, les auteurs des autres Mémoriaux ont conservé à celte place seulement celui qui, sans avoir pu faire partie de la crue, était
(1) M. Pelit 6 a noté cette p. is comme suite de 47; mais des articles seraient en double; cf. 1 «t 7, 4 «t is, s et is, e et 17, 11 et 11. — (2) En 1319 : Clair. 151 siss 8 avril, 30 it07 6 mai ; P. 0. 708 lesis 14 mai. — (3) Lat. 9069 999. — (4) 25993 107; Lat. 9069 «m; etc. — (5) Lat. 9787 Noël, Débita. — (6) On peut remarquer dans le manuscrit qu*un titre a été vainement cherché pour ce passage.
également une addition à l'Ordonnance de Lorris, mais ils ont négligé le reste de celle de Longchamps.
Dix-sept articles des Ordonnances de Ponloise el de Bourges et onze ajoutés à Longchamps, quelques-uns légèrement modifiés, ont avec vingt nouveaux composé celle à laquelle a été à tort laissé le nom de Pontoise. On en a deux versions sous le titre : c Ordonnances faites (commencées) à Ponloise le XVlll* (XXVIIf) jour de juyllet Tan 1318 (1319), et accordées et confermées à Longchamp X* jour en juyllet 1319.... >, avec mention des membres du Conseil qui les ont approuvées le c Dimanche avant Noël 1319 à Saint-Germain-en-Laye >, ainsi que l'ont certifié deux Maîtres des comptes en les communiquant a la Chambre. Ce sont donc le nom d'Ordonnance de Saint-Germain el la date du 23 décembre (0 qui conviennent pour cet acte.
Le texte le plus complet, en quarante-huit articles, a été imprimé dans le Recueil du Louvre (S) d'après les Mémoriaux Croix œ, Saint Just" 89, Qui es lu, et est dans Nosteri lu (Lat. 12814) avec la date première du 18 juillet 1318 W; il était dans le Mémorial A avec celle du 28 (^). Un autre, de style moins archaïque, avait dans Noslern i07 et a dans 2833 77 W deux articles en moins, 24 el 25, relatifs aux comptes de la Chapelle el de l'Écurie W; par contre ont été ajoutées une prescription de dé-
(1) En 1319 Lettre dominicale G, Pâques 8 avril, Noël le mardi. — (2) Ord. I«S6. — (3) Petit M9 (P 2288 [917] pour »i» ; Dup. 230 is» est d'après Pater TOrdonnance première en dix-neuf articles]....); Champ. Ià6 64; Len. R. C. I. lee; Blanchard, Compil. «s; Tabl. chronol. im. Mention dans PP 109; 2835 19; Dup. 142 17, M. Les mss. P 2591 im; 16584 «o; 21407 »? cités par M. Petit comme reproductions de Saint-Just n 89, puis P 2529 tu, 2544 1, 2590 iis; 16602 4s; Lat. 17057 tat ne donnent que le titre et les cinq premiers articles de rOrdonnance; dans la plupart, la page 10 de ce Mémorial est indiquée. C'est un exemple curieux de la manière dont des erreurs se sont produites et perpétuées. Dans P 2591 avait été inscrite la page im'^viii ; reconnu peu exact, ce chiffre a été rayé, mais de telle sorte que " est resté bien lisible; celui-ci est de là passé dans les divers manuscrits, preuve qu'ils ont été composés d'après P 2591. — (4) Petit us (P 2288 [917] pour »x»). Mention dans 2H35 ss; PP 109. — (5) Petit in (P 2288 «t9 est d'après Croix); Bri. 255 iti; Dup. 230 m. Mention dans PP 109; Dup. 142 ta. Dans 16600 mb; Lat. 16068 9t; Dup. 533 m le quantième a été changé en 18 juillet; dans Joly, Trois Livres ! add. 191, le millésime, en 1318. — (6) Une note de Ord. I «m avertit que l'art. i4 manque dans Pater, — où n'était pas TOrdonnance, — et l'art, ib dans Croix, — ce qui est inexact.
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cembre 1320 et après le nom du Clerc des arbalétriers, Jean Le Mire^ la remarque : c et modo François de TOspital, lombart W > ; la date était dans Noster" et est dans 2833 le 28 juillet 1319, le millésime de la fin ayant été associé au quantième du commencement. Enân^ cette seconde version, avec la même lacune, mais sous la date du 18 juillet 1318, se trouve dans les recueils de peu postérieurs à 1320, rôle K 40 28 (2) et registre JJ 57 es, où la fin manque après l'article 4b prescrivant aux Maîtres des forêts de compter de leur service (3).
On doit donc dans toutes ces Ordonnances distinguer celle de Saint-Germain, 23 décembre 1319, formée en grande partie de celles de Longchamps, 10 juillet 1319, de Bourges, 16 novembre 1318, et de Pontoise, 18 ou 28 juillet 1318, le millésime 1319 étant à rejeter pour ces deux quantièmes. Entre eux seulement un doute subsisterait. Mais on peut constater que la date de l'acte de Pontoise a été grattée, tout entière avant surcharge dans JJ 87, uniquement quant au premier X de XXVIll dans K 4023. 11 parait évident que dans ces documents, de tous les plus anciens, avait été inscrit le quantième 28 juillet, qui a subsiste dans les Mémoriaux Nostem et A; dans les autres et dans la plupart des textes imprimés il a été corrigé sans motif apparent, et, bien plus, contre toute certitude. En effet, dans Pater pour l'Ordonnance de Pontoise et par le roi lui-même pour son envoi au Prévôt de Paris a été spécifié avec le millésime et le quantième le jour de la semaine, le vendredi ; or, en l'année 1318, Lettre dominicale A, Pâques le 23 avril, le 18 juillet a été
(1) François de l'Hôpital a été nommé le 4 septembre 1322 (RK 1 104), et a fonctionné jusqu'en 1343; d'autre part, une remarque semblable n'ayant pas été faite & propos du Trésorier de la guerre dans l'article précédent, il est probable que Coquatrix exerçait encore cette charge, laquelle est passée & Jean Rémy en 1323 (KK 1 sst, mi); le texte primitif, qui a été transcrit dans Noster, devait donc remonter à 1322-3. — (2) Les art. t4 et ss ont été ajoutés en interligne. — (3) Le titre : « Les Ordonnances commencéei à Pontoise • exprime mieux qu'ailleurs la succession des textes. Celui-ci a été transcrit dans Bri. 255 177 et Dup. 230 m, mais d'après un original dont le rédacteur avant l'article final en avait introduit vingt-sept, qui sont avec quelques développements l'Ordonnance du 2 juin 1319 sur les forêts (Petit 9, «te.); la disposition est telle cependant que les deux actes ne peuvent avoir été ainsi fondus officiellement en un seul.
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un mardi el le 28 un vendredi. Le changement de la date généralement attribuée à l'Ordonnance de Ponloise s'impose, non moins que la distinction à faire entre elle et celle de Saint- Germain, que la reconstitution de son texte entier, ainsi que de rOrdonnance de Longcbamps mise à part de la crue prescrite pour l'Hôtel du roi le même jour.
Le 10 juillet 1319, avec cette crue en a été édictée une concernant l'Hôtel de la reine (*). Ont suivi une autre crue sans date (2) et en 1320 une Ordonnance mettant les deux services c tout à ung (3) >. On a la liste des officiers de la reine en cette année (*).
Charles IV, roi depuis le 3 janvier 1321, a réformé en ce mois son Hôtel (^); les noms de ses officiers avant W et après son avènementWont été recueillis. Il a faitun règlement pour l'Hôtel de sa femme, Marie de Luxembourg ; mais de cet acte ne reste que le titre, lequel par une étrange méprise a été donné avec la date du 31 août à un autre bien différent (s).
Le règlement ainsi presque partout annoncé (9) avait cependant été dans le Mémorial Noster, en marge, accompagné d'une note qui, répétée dans toutes les copies, aurait dû éveiller l'attention. Elle avertissait que l'Hôtel en question semblait devoir être celui de la reine Marguerite, femme de Saint Louis. C'est la reine Marie en 131S que désignait une remarque semblable dans Cab. 953 ; d'une reine régnante de ce nom en celte année il ne peut être question. Une vérification n'était pas difficile.
La pièce complète se compose de deux règlements en latin:
(i) Petit i»i-t (.... P 2288 [m] pour 911, [sm] pour iis....); 2755 i4i; 7855 im; 20853 SI ; Lat. 16068 m h la date de 1 31 7 ; Bri. 255 its ; Cab. 953 im ; Clair. 832 64i ; Dup. 533 sis; JJ 57 se; K 40 ii. — (2) Comme ci-dessus. Cet acte est celui dont le titre, seul mais plus complet, existe dans JJ 57 st : « Ceste creue de Tostel la reyne fu faite en Tabbaye de Longpont dimanche 22* jour en juillet 319. » — (3) Petit 101 ; 7855 iss; Cab. 953 ist avec date de 1319; Clair. 832 om. — (4) N. A. F. 9175 ssr. — (5) 7855 iss; Cab. 953 m; Clair. 833 eei ; K 1713 4s; Rouen, Men. IV •?; Font. 66 ss; Leber XiX to. — (6) 7855 isi; N. A. F. 9175 S4s; Cab. 953 iss; Clair. 833 m. — (7) 7855 isi; K 1713 4s. — (8) C'est le règlement sans date mentionné par H. Petit sous le n* tos d'après Tancien Noster° ttt, 2833 «1, etc. Le même texte est dans Ord. I sos; R 1713 47 ; Rouen, Men. Y 47 ; Font. 66 104. — (9) • En 1322, a dit Laurière, le dernier août, le Roy Gt TOrdon- • nance qui suit touchant la Reyne et sa Maison » (Ord. 1 los).
COMPTABILITÉ DE L'hÔTEL. 87
f Ordinatio pro regina. Hec iunt de veteri scripto..,. Hec sunt de novo scripto..., >, qui se répètent en majeure partie et se sont évidemment suivis après un très court intervalle, d'une liste de personnages qui se rendront avec la reine à la cour du roi et de celle de quelques emplois supprimés. Ces deux règlements, sans les listes, se retrouvent dans certains manuscrits en français archaïque; mais ils font double emploi, et ont certainement été composés d*abord en latin W ; or, dès la fin du XIII* siècle cette langue n'a plus été employée pour les actes de ce genre. Aucun des princes ni des officiers qui auraient entouré la reine Marie, épousée en septembre 1322, décédée avant mars 1323, ne se voit dans les listes de 1315 à 1326. En supposant que son Hôtel ait été organisé à ravancele31 août, des suppres* sions avant sa mort, qui a suivi de si près, sont peu probables. Les initiales des comptables, G. et E., puis Al. et 6., ne se rapportent pas à celui qui, seul d'ailleurs, a fonctionné en 1322 (2}. A la reine sont allouées pour ses aumônes 600 livres, dont 200 sur chacun des exercices ; il y en avait donc trois ; mais dès la fin du siècle ils étaient devenus semestriels. Plusieurs fois sont mentionnés des enfants de la reine (3) ; Marie de Luxembourg n'en a pu avoir qu'un, Robert ; ce nom est cité, mais ce fils de Charles IV et de Marie n'a vécu que quelques jours. Si au contraire l'on se reporte au temps de Saint Louis, on reconnaîtra que vers la fin du règne le « Roberius puer » pouvait être son dernier fils, le futur comte de Clermont. La c demoiselle d'Aragon » serait Isabelle, fille de Jacques I^, mariée au prince héritier Philippe en mars 1262, mais accordée en 12S8, et qui dans l'intervalle a dû être suivant l'usage élevée à la cour de son fiancé. Les jeunes princesses « Blanche et Marguerite > seraient celles qui ont épousé en 1369, l'une Ferdinand de la Cerda, l'autre Henri de Brabant. La < demoiselle d'Artois > serait
(t) 7855 18, us ; N. A .F. 9175 st9, ss» ; P 2288 m, 0m avec fausses références h Croix, 87, 88, Noster io4; d'après ces manuscrits le second document, en latio, concernerail THôtel de Marie de Luxembourg, alors que le premier, sa traduction littérale, esl rapporté à celui de Marguerite de Provence. — (2) Le comptable de THôlel de la reine était Jean de Melun (KR 1, 8 octobre 1322, etc.)- —
(3) negue permiltai a Uberis suis donum aliquod recipi.,.. in familia sua
vel liberorum suorum.,.. etc. •
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Blanche, fille du comte Roberl, vivant après la mort de son père et pendant la minorité de son frère à la cour du roi, son oncle; enl269, épouse de Henri de Champagne. Parmi les officiers Pierre de Baugjr n*élait-il pas le clerc de confiance de la reine Marguerite, qui de concert avec elle a fondé une chapelle dont la rente était encore payée en 1477 (U. Le caissier AL pourrait être Aleaume de Silly, devenu ensuite Fun des Maîtres des comptes. D'ailleurs les deux règlements sont dans le ms. JJ 57, original fort ancien, formellement attribués à Saint Louis, et insérés après celui de 1261 pour THôtel du roi (2) ; ils en doivent avoir été le complément en 1262. Ils acquièrent ainsi un intérêt plus grand, car on y peut voir quelles précautions le saint roi prenait pour empêcher que sa femme ne se mêlât de Tadministration. Ainsi sont justifiées les louanges que Tillemont lui a décernées à ce sujet W.
La liste complète des princes^ officiers et employés attachés à rilôtel en 1326 et 1327, peut être relevée dans les deux états de distributions provenant de l'Argenlerie en ces années W. Celle des officiers de la reine est à pari iP).
De 1328 est le premier règlement de THôtel de Philippe VI, confirmé et expliqué le 5 juin W ; une liste du personnel est de 4329 ; une autre de 1331 (?).
Le fonctionnement des divers services a été Tobjet de prescriptions spéciales W, notamment à la suite de Tinstitulion d'un Argentier en titre ; mais nous n'avons le texte que de celles qui ont chargé Pierre Toussac de cet office en 1323(9).
(1) RR 58. — (2) De même dans Bri. 255 0, et aussi dans 7855 is quant au texte français, alors que les mêmes documents en latin sont à la p. tsa datés de 1322. — (3) Saint Louis V tst - (4) Voir p. w. - (5) N. A. F. 9175 j*t; Clair. 833 TU. — (6) 7855 «s»; Cab. 953 111; Clair. 833 101s; JJ 57 tt; R 1713 bt; Ee. Ch. J894 464. — (7) Clair. 833 «77. — (8) Prescriptions rappelées par le roi dans r6rdonnancedu10juillet1319, art. 8.^(9) Petitm; 16602 tes; P 2529 sis, 2544 7b, 2590 t4i ; AD» ss«; Len. R. G. I ui.
Pièces auxiliaires pour recettes. — Pièces anxiliaires pour dépenses. Pièces jastiflcatives.
Pièges auxiliaires pour regittis. — Les pièces auxiliaires servant, soit à établir les comptes des circonscriptions ou services, soit à les contrôler au moyen de doubles tenus au courant par l'administration centrale, peuvent être consultées ou du moins se trouvent mentionnées en très grand nombre; on ne saurait qu'en signaler quelques exemples de chaque sorte. Beaucoup sont semblables à celles qui ont été indiquées pour le XHi* siècle W ; d'autres pourraient paraître nouvelles, mais on doit penser qu'alors déjà il en était établi de pareilles, qui ne nous sont pas parvenues.
Les recettes à encaisser pour le roi, en tant que seigneur ou propriétaire, ont été relevées plus exactement que dans le passé sur des états plus complets et mieux disposés, constatant rétendue et la valeur du domaine.
On avait la liste des nobles, prélats, etc., vivant dans chaque province (2), celle des vassaux y tenant du roi un fief (3). En nombre immense dans toutes les circonscriptions étaient conservés les hommages et aveux, les dénombrements de fiefs; beaucoup existent encore, disséminés dans les dépôts d'archives. Quand un nouveau territoire était acquis, ces documents y étaient recherchés, coUigés, vérifiés et complétés à la suite
(1) I M. — (2) JJ 55 s»; Langlois, Hist. de Fr., Lavisse IH n im. — (3) J 746 4.
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d'enquêtes, réunis en rôles, recopiés sur des registres. Par exemple, à Taide des titres anciens a été composé le Livre des hommages du comté de Clermont (D. Ceux qui dataient de 1227 à 1275 dans le comté d'Angoulème, rassemblés par le Receveur, ont été déposés à la Chambre en 1379 (2). L'administration royale en Champagne a recueilli les Feoda, qui remontaient en partie au XII* siècle, les hommages rendus aux comtes vers 1240 et à partir de 1256, puis à Louis X en 1316, avec une foule de dénombrements, pièces dont beaucoup se trouvent dans les layettes des Archives (3). Les droits respectifs du roi et de Tévèque de Monde étaient constatés dans les Fei^da Gabalorum W, Un état des fiefs a été dressé dans le comté de Bourgogne (^), dans celui de Chartres (6) ; pour le Poitou il formait un registre appelé le < Grand Gauhier 0) > ; la < Liste des détempteurs de fiefs en Normandie > et un < Estât au détail > du bailliage de Rouen avaient été transcrits dans le Mémorial SaintJusti W. De ce genre sont une évaluation des revenus de Chàleau-Landon et Beaujency à l'occasion d'un échange entre Philippe VI et sa femme, Jeanne de Bourgogne, en 1328(9), puis un registre concernant le douaire entier de cette reine en 1332 (io), faussement daté de 1378 par La Barre W.
Les services militaires dus parles nobles étaient relevés sur ces documents (12). Ceux dont ils s'étaient acquittés étaient constatés à titre de précédents ; de là, au Trésor des chartes (is), de nombreuses nomenclatures de seigneurs semons en diverses occasions (14). Sur les services à exiger renseignaient aussi les collections d'aveux (15), les listes des nobles tenus à faire garde
(I) 20082; N. A. L. 2125 34. Voir les intéressants détails donnés par M. le comte de Luçay, Clermont los^surce manuscrit et sur le dénombrement de 1371.
— (2) P 721. — (3) 5291 iio; Champ, 136 ne, iss, etc., 139 M, u, «te. ; Dec. 69 it; d'Arbois, Champagne II; J 193 io-b4, 195 m, 196 4s*si, «r, 202 48-h, 205 m-sb, 209 1»- SI, etc.; Longnon, Docum. relal. à la Champ. 1 1, i»8, sm, «st. — (4) A. D. Lozère G 757, 763; Roucaule, Lettres vm. — (5) 5291 ii». — <6) Cab. 684 s. — (7) N. A. L. 2123 SI. — (8) PP 109 7i, ss. - (9) Leber XIX n. — (10) P 26 i (la première feuille, qui se trouve dans Clair. 229 itsr, devrait être restituée aux Archives).
— (11) Anliq. de Corbeil. — (12) Petit bs, sob, sm, «t. — (13) Notamment dans JJ 55 pas%. et H. F. XXIII bob. — (14) Petit ib. sob, 4so; 5291 sbs, sbb; Bal. 17 bb; Cab. 684 p(us. ; Dec. 83 s, is ; Doat 252 78 ; Font. 55 sis ; Longnon. Docum. Champagne I ♦37-*«; etc. — (15) J 811 i-i».
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dans les châteaux (0, ou simplement des hommes liges et demiliges du roi, telles que celle du bailliage de Sens en 1321 (V et celle d'Orléans, qui comprend même plusieurs femmes (3). Des états d*amendes encourues montrent que le non-accomplissement de ces devoirs n'était pas sans sanction W. Mais l'obligation militaire a cessé d'être exclusivement féodale; c'est à litre de service royal que rénumération de contingents à fournir en chevaliers et sergents a été envoyée aux provinces, comme en 1302,1304(5). Pour le service roturier en sergents et charrettes, pour celui d'abbayes en charroi et sommiers, des prisées ont encore servi W, surtout à la levée de l'impôt, qui en tenait lieu d'ordinaire, ou du subside qui lui a été substitué. J'ai déjà mentionné celle du comté de Clermont en 1303 (?), mais en ai omis une concernant l'Auvergne en 1272 W; aucune autre, semblet-iU ne peut être connue qui ne soit d'intérêt plus général et ne doive être rattachée au service du contrôle.
Pour le domaine non inféodé de véritables cadastres, certainement fort embryonnaires, auraient été établis, parait-il W. Du moins les revenus à attendre en conséquence de pariages, de baux à temps, emphytéotiques, à vie ou perpétuels, d'accensements ou arrentements, de droits coutumiers infiniment variés étaient constatés en des états détaillés (<o). Les plus importants de ceux qui nous restent en original ou en copie concernent plusieurs subdivisions des sénéchaussées de Beaucaire et Carcassonne(<i), du Rouergue («2), du Poitou (i»), de l'Agenaîs (i*), de l'Auvergne et d'autres circonscriptions, pièces éparses dans les layettes du Trésor des chartes ; le comté de Bourgogne au moment de son occupation par Philippe le Bel (^s) ; en Champagne le douaire de la comtesse mère, ou le comté entier 0^), ou plusieurs
(1) J 768 w. - (2) N. A. F. 63(fô s. — (3) J 742 i — (4) 25994 ir» ; JJ 34 to. - (6) Font. 55 im, m. — (6) Petit it, ♦tb. — (7) I m, — (8) Petit i? ^i. — (9) On en a cité dans le bailliage de Rouen en 1289 d*après Champollion, Lettres ; je ne trouve rien qui 8*y rapporte dans cet ouvrage. — (10) Un des documents de ce genre les plus soignés, mais anglais, est VExUus et reddilui de la Saintonge» eité par M. Langlois, fie. Ch. 1890 mo. — (11) Doat 252-7 pats. ; un volume de près de cent feuillets contenait des arrentements remontant à 1280. ^ (12) J 1034 n. — (13) J 623 iM. — (14) J 328 m, «i, •!«. ~ (15) Bibl. de Montbéliard. — (16) Champ. 120 1 el 9, qui n*est qu*un fragment.
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prévôtés (i); des recettes très diverses en deniers et en nature (1320) W ; les rentes dues au roi et aussi par lui dans une cbàleilenie W ; ses droits dans la ville de Paris W (1321) ; le revenu de terres administrées à part(!^)» comme en 1301 d'une cbàleilenie dans le comté de Bar alors confisqué W; la valeur de celles de Cbâtillon-sur-Marne 0), de Neufcbâtel W ; la vicomte de Narbonne probablement lors du pariage qui en a fait le roi copropriétaire (9). Les mieux ordonnés et les plus complets de tels documents ne proviennent pas de Tadministration royale ; ce sont les registres dits, l'un Extenta terre comilatus CampanieW, établi peu après la mort du dernier comte, l'autre Deveria que dehenlur facere domino régi Navarre in comitatu Bigorrie (H). Ce titre ne s'explique pas tout d'abord, et ferait bésiter quant à la date du document, car les rois de Navarre n'avaient eu tout au plus et temporairement que l'bommage de ce comté, lequel après le décès du dernier de ses seigneurs ne se voit plus en la possession que du comte de la Marche ou des rois de France. Il avait été adjugé à Jeanne de Champagne, reine de France et de Navarre ; sous son nom, à titre de dépendance de ce dernier royaume, son mari Philippe IV s'en était saisi, mettant ainsi d'accord les trop nombreux héritiers et prétendants, roi d'Angleterre, Église du Puy, familles de Foix, Béarn, Armagnac, Périgord, Cbabanais, Tesson, etc. En 1300, une première enquête avait été faite, dont les résultats, fiefs et arrière-fiefs, droits, revenus et charges dans chaque localité, ont été portés sur des rôles qui existent encore W ; il n'y est question que d'obligations envers la reine. C'est après son décès en 1304 que pour son fils Louis, domino régi Navarre^ le registre a pu être composé ; on apprend ainsi que ce prince a nominalement (^3) pris possession
(1) J 193 SI, 206 s pour biens d'églises. — (2) 25994 i83. - (3) A. B. 1875 m. — (4) 2833 ISO, avec la liste des fermes particulières, qui depuis la réforme d'É tienne Boileau constituaient le revenu de la prévôté (I ses). — (5) Un bon exemple, mais pour une terre appartenant au comte de Valois, est P 147 "> : • C'est la valor et les issues de la terre de Gortenay •, en 1319. — (6) J 1029 ». — (7) J 1030 ». - (8) J 976 ». — (9) J 1030 ». — (10) KK 1066; Dup. 161 toi. Ce registre sera édité dans les Docum. relal. à la Champ., vol. Il, par M, Longnon. — (11) JJ 12. — (12) J 294 i», rôles consultés par Marca, Béarn »«», et publiés par M. Balencie, Enquête de Tannée 1300. — (13) Philippe le Bêla gardé Vadministration de ces pays jusqu'à la majorité de son fils.
du comlé en môme temps que de la Navarre elde la Champagne. En effet, il portail en 1307 le titre de comte de Bigorre(*). D'autre part, en 1311, dans le partage de l'héritage de la reine Jeanne entre ses fils, le Bigorre est échu au troisième, Charles, comte de la Marche, mais non pas la Navarre. En conséquence le registre JJ 12 date de 1304 (après des années nécessaires pour renquète)àl31i.
Comme contre-partie des acquisitions, les pertes étaient cons« tatées sur des < rôles de fiefs et choses aliénés (2) >.
Chacun des droits produisant avec le domaine proprement dit les finances ordinaires était le sujet de ^pièces auxiliaires. Longues et minutieuses enquêtes sur les nouveaux acquêts de biens en mainmorte ou de fiefs par des non-nobles (3), sur la fortune de mineurs en garde et sur leur âge pour fixer le momentde leur entrée en possession W. Prisée par commissaires de la valeur de confiscations sur les juifs en 1306 (&); sur le Temple dès la Toussaint 1307 W ; en 1320, sur les héritiers de Guillaume Crespin, le principal agent financier du roi dans le nord (7) ; en 1327, sur le Trésorier Pierre Rémy W ; les biens de toute sorte saisis au profit du roi étaient ainsi chaque fois inventoriés (9). Taxation des compagnies de banquiers Vénitiens, Génois, Florentins, etc., t usuriers manifestes», avec curieuses enquêtes sur leurs agissements et leur capital (lo). Minutes de paries pour transcription au verso des comptes, détaillant les produits et exploits des forêts dans les vicomtes de Vire et de Bayeux (ti), d'une même main, donc émanant d'une administration forestière commune aux deux circonscriptions, et non pas des Vicomtes. Tarif des droits de transit sur le Rhône à Beaucaire pour chaque sorte de marchandise (<2). Liste par sergenteries des amendes infligées lors d'une assise du bailliage de Saumur en 1325 03); c'était dans le comté d'Anjou, mais en
(i) Mauran, Somm. descript., éd. Balencie loo. — (2) J 203 loo, 207 m, 976 s; Champ. 139 loo. — (3) J 768 si, m, 769 ii etioiv. — (4) 2755 st»; 25994 sto — (5) 10i4 49. - (6) Rouen, Men. IV «t. - (7) 25995 tes. - (8) J 772 •. — (9) Doat 252-7 pas8. ; J 1031 lo. biens du Mallre des monnaies de Sommières, 1308; 9497 sao, biens d^héréliques en 1322; etc. — (10) 25993 tit, iss; 25995 ss, 4o. — (11) 25994 9M. — (12) Lat. 9174 u. — (13) Clair. 470 los.
fi
France les recettes de ce genre étaient constatées de même, soumises à une surveillance particulière; pour Tezercer un Maître des comptes et « le Trésorier (i) » ont été par l'Ordonnance de décembre 13â0 W adjoints aux deux membres du Parlement qui, trois jours avant Taudition des Baillis et Sénéchaux par cette assemblée, recevaient leur rapport préliminaire. En général un relevé annuel des < forfaitures, grosses amendes, quints deniers, c rachats, mortemains et avantures et gros cas survenus > devait, suivant prescription de TOrdonnance du Vivier en 1320 (3), être envoyé à part des comptes.
Beaucoup de documents analogues, relatifs aux revenus domaniaux de tout genre, se verraient dans les archives de l'Angleterre, de l'Artois, de la Flandre, etc., et ce n'est pas sans étonnement qu'on en trouve de bien plus anciens que ceux de France, cependant mieux ordonnés, remontant à 1265-7, au règne du roi de Bohème Ottokar 11 pour ses duchés d'Autriche et de Styrie (*); il en existe aussi de la même époque à Vienne, provenant du Tyrol (&).
Parmi les pièces auxiliaires pour finances extraordinaires seraient à citer des évaluations de biens ecclésiastiques et des taxations de décimes, par exemple dans la sénéchaussée de Toulouse W, puis des listes dressées par des notables assermentés à l'occasion de t prêts au roi » avec part contributive en regard du nom de chaque imposé, listes déjà mentionnées C?), car elles devenaient des comptes par Tinscription des versements
(1) On verra qu*à celle date il n'y avait, en effet, exceptionnellemenl qu'un seul Trésorier. — (2) Ord. 1 tj8. — (3) Ibid. toi. — (4) Ces documents ont été publiés comme étant des comptes par Rauch (Rerum Auslriac. Script. U) en 1793. Sternberg (Ueber die Quellen der deulschen WirlhschafUgeschichle)^ puis Dopsch (MittheiL des Inslil. fur œsterreisch. Getchichtsforsch. 1893) en ont mieux déûni le caractère. Ce dernier les a qualifiés eine urbariale Aufzeichnung ou ein Verzeichniss des Gutesbeslandes, 11 faut remarquer que ces étdts, comprenant les produits des droits inhérents, comme en France, à la propriété de la terre, et même le monnayage, ne concernent pas seulement les fruits du domaine territorial, mais tout le revenu qui en pouvait être tiré en vertu de ces droits. Chmel a reproduit [Notizenblatt 1855) sous le titre Rationarium Auslriœ un document très semblable au premier abord; il est relatif aux biens d'une abbaye. —- (5) Lorenz, Deutsche Geschichte 1 sm. — (6) 25992 4T. — (7) P. H.
successifs, auxquels dans la suile étaient ajoulés les remboursements effectués.
C'est ainsi qu'étaient en général établis les rôles pour la levée des aides et des subsides. Cependant les communautés les plus importantes composaient d'ordinaire à ce sujet avec les agents du roi pour une somme ronde, payable en plusieurs termes. Elles se couvraient à leur convenance au moyen d'une capilation ou d'un fouage, d'un impôt indirect ou proportionnel à la fortune de leurs membres. L'administration royale restait étrangère à ces comptes, tels que ceux des taxes à Paris en 1292(1), en 4293-1300(2), tenant lieu du denier pour livre («), en 1313 pour l'aide de la chevalerie du roi de Navarre (4), et un fragment sans date d'un état de contributions mensuelles en certains quartiers pendant un an et demi destinée sa parfaire le montant d'une composition analogue (aide du mariage de la fille de Philippe V?j (^). Néanmoins elle ne négligeait pas de prendre des notes à ce sujet. C'est ainsi que ses archives gardaient, mais à titre de pièces auxiliaires : c La queuUete que la ville de Paris pour la chevalerie etc. >, par paroisses et par rues (6); Télat des remboursements d'un emprunt aux corps de métiers en 1295, inscrits en 1301 in capitula draperiorum, tabemariorum C?), etc. ; la composition de Paris pour le subside de guerre en juillet 1315 (8).
Pour les grandes villes qui n'avaient pas fait accepter un tel arrangement, ainsi que pour les bailliages et sénéchaussées, des commissaires adjoints aux officiers royaux avec l'assistance des autorités locales d'échelon en échelon administratif répartissaient la somme exigée. Ainsi ont été dressés un étal des
(1) 6220 ; Géraud, Paris sous Phil. le Bel. Cet auleur, ayant cru qu'il s'agissait de la levée du cinquanliëme, a fail des calculs desquels il a tiré au point de vue de la fortune publique des conclusions qui n'ont aucun fondement. Quant au chiiTrede la population et aux lois de la mortalité, la comparaison des rôles de 1292 et 1313 ne donnerait certainement pas, faute d'éléments assez complets et certains, les résultats que Boutaric s'en promettait (Not. et extr. XX 107). — (2) KR 283. — (3) Le Journal du Louvre porte à cette époque l'inscription de versements effectués directement pour ce motif par des contribuables habitant Paris, mais en dehors du corps de ville. — (4) 6736; Buchon, Uvre de la taille. — (5) 25995 4i. — (6) Petit ii«, 8t9; 4596 irs. — (7) Lat. 9783 bs, H, .u. - (8) Petit M7.
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taillables dans le bailliage de Rouen en 1297 (i), Vapprisia de toutes finances à percevoir dans celui de Caux en 1299 (3), une longue liste nominative sans date destinée à la levée d'un cinquantième à Blois et environs par prévôtés, distinguant les hommes du roi de ceux du comte, des seigneurs et des églises, de manière à faire la part de ces derniers (3). C'est par châtellenies qu'a été faite en Champagne Fassiette d'une imposition dont le produit a été versé au Louvre en 1301 W. On a celle du subside pour la guerre de Guyenne en 1324 dans le bailliage de Senlis par le Bailli et son clerc (&). Le fameux c Transport de Flandre i (1309) était de ce genre («).
Un impôt direct étant souvent un fouage, pour en opérer une répartition équitable et assurer le recouvrement, il était indispensable de connaître le fractionnement de chaque circonscription en subdivisions administratives du dernier degré et leur puissance contributive, c'est-à-dire dans chacune d'elles le nombre des unités imposables, le nombre des feux. On a donc été amené à en dresser à l'avance des états par paroisses, en excluant, ou du moins en signalant, ceux qui devaient être exempts pour motifs divers: indigence absolue ou relative au revenu imposé, clergie, privilège, mouvance d'un seigneur haut Justicier, dans un domaine en pariage fraction réservée aux copropriétaires autres que le roi ; les nobles et le clergé restaient à part, même avec certaines de leurs possessions. De tels étals servaient d'ailleurs en d'autres occasions, constitution d'un douaire ou d'un apanage, assignation de rentes sur des revenus royaux, échanges de territoires, etc. Il en existait certainement de particuliers à chaque circonscription H) bien avant que, vers
(I) K 36 4«. — (2) 25992 ts, centième, premier et second cinquantièmes, prêts, etc. — (3) Clair. 471 m. La disposition en colonne des sommes taxées semblerait indiquer une date relativement récente; aussi celle de 1327-1340 a-t-elle été ajoutée. Peut-être 8*agit-il du cinquantième que le roi a prescrit le 12 avril 1339 de laisser lever par le comte de Blois lui-même sur ses terres dans les bailliages d'Orléans, Bourges et Tours (R 43 •) — (4) 25992 «4. C'était le troisième cinquantième, dont plusieurs perceptions sont inscrites dans le Journal Lat. 9783. exercice de Noël 1301. — (5) Font. 67 ib3. — (6) Limburg- Stirum, Corp, dipiom. Flandr, 11 m. — (7) Les instructions du comte de Poitiers, Alphonse, èi ses agents apprennent qu'ils tenaient déjà registre du nombre des feux dans chaque localité.
1300, la proposition ail été faite de les réunir en un étal général pour le royaume W.
On peut dégager de plusieurs comptes la liste des subdivisions dans les circonscriplions qu'ils concernent (î). Celle des feux roturiers et des nobles habitant ou possédant dans les baylies du Périgord et du Quercy demandées parle comte de Périgueux en échange de la Lomagne (1301) a été la base des négociations à ce sujet (3). L'enquête de 1300 en Bigorre, citée plus haut W, fait connaître le nombre des feux dans chaque localité. Nous l'avons pour les prévôtés de Pontoise, Poissy, Beaumont, comprises dans le douaire de la reine en 1332 (^} ; pour le Laonnais avec noms des seigneurs (6), et loule la sénéchaussée de Rouergue en 1341 0). Les archives de Carcassonne, nolamment pour Béziers en 1332, et celles de Beaucaire comprenaient beaucoup de documents de celle sorle W, cerlainemeul très semblables à celui qui nous reste delà sénéchaussée de Toulouse en 1371 W.
Les plus complètes et exactes données sur le nombre des feux se trouveraient dans des comptes de subsides. Nous en pourrions examiner ici à titre de Pièces auxiliaires, en n'y considérant que l'état préparé pour recevoir l'inscription des sommes perçues. Us datent du règne de Philippe VI, et alors se poserait, pour les provinces qu'ils concernent, cette question, encore récemment fort obscure : Qu'entendail-on par t feu i ?Ces documenls comptables, et d'aulres dont on n'a pas noq plus fait usage, fourniraient des renseignements nouveaux, mais leur élude entraînerait à des développements qui ne peuvent trouver place ici ; ils seront le sujet d'une notice spéciale.
Pièces auxiliaires pour dépenses. — Dans chaque circonscription étaient tenus au courant les états des rentes, des aumônes, des dîmes, des gages d'officiers, des soldes de gens d'armes dans les châteaux, le tout à payer sans ordonnancement particulier.
(1) 11 y aura lieu de revenir sur un tel état général à propos du contrôle. — (2) Voir p. 10, st, B4. — (3) J 292 u. - (4) P. st. — (5) A. B. 1875 isr, avec commentaire par M. de Boislisle. — (6) J 233 «a. — (7) N. A. L. 185; édition par M. Molinier dans Ec. Ch. 1883 mi; Conslans, Le Livre de TËpervier; de Gaujal, Rouergue. — (8) Doat252 i4, 4i, .m., 255 s, «u. — (9) K 1173.
Traitemenls des fonclionnaires et solde des garnisons en Poitou au moment de la réunion de la province (D. Rentes inféodées et allocations aux officiers dans le comté de Bourgogne, relevées en semblable occasion (2). Gages des châtelains et sergents en Navarre en 1322(3). Gages dans le Ponthieu, sans date, mais au temps où le comté était séquestré pendant une guerre contre l'Angleterre, plus exactement de 1296 à 1298, parce qu'alors Oudard de Cramailles, cité en tète de cette pièce, était à la fois Garde du bailliage d'Amiens et Sénéchal de Ponthieu W. Liste des nobles et non-nobles touchant des rentes ou des gages dans le bailliage de Senlis (^). Officiers et sergents chargés de la surveillance et de l'exploitation de la forêt d'Orléans W.
Des dépenses moins fixes étaient détaillées à part des comptes procurant leur remboursement. Sommes dues par le caissier de THôtel à l'abbaye de Longchamps en 1324 depuis 1319 pour dime de pain et vin consommés dans son service 0), Entretien à Paris du charroi réuni pour la guerre de Flandre en 1328 (8). Frais d'arrestation, nourriture et exécution de malfaiteurs dans plusieurs vicomtes de Normandie W. Indemnités aux habitants de Chàteauneuf en 1301 (^O), puis de Houdain et environs, ville assiégée par les troupes royales en 1328, pour dommages évalués à la suite de volumineuses enquêtes par témoins W, Les prêts consentis par le roi à des particuliers, à des établissements religieux étaient remboursés, ou directement, ou par assignation de dettes du roi sur sa créance, ce qui se voit dans un curieux fragment (12), dont les inscriptions s'expliquent comme il suit.
L'abbesse de Port-Royal, sœur Philippa (13), a emprunté et fait toucher par un frère convers au Trésor du Louvre, le 14 juin 1301 , 500 livres à condition de les rendre quand il plairait au roi (**). Une enquête a été dans la suite faite sur la situation de sa dette. Des articles qui subsistent il résulte que deux chevaliers, ayant droit à un arriéré de solde se montant à 21S 1. 12 s. 2 d. d'après
(1) J 190 80. — (2) J 255 116. — (3) Petit si«. — (4) JJ 64 u; 25992 «; Lat. 9069 »8B. — (5) J 161 î4. — (6) J 142 «. — (7) K 39 ». — (8) Petit 4w, p. i»i. — (9) 25994 sM, lis, s». — (10) J 742 is. — (H) Clair. 470 lo». — (12) Lat. 17010 ii. — (13j Philippa de Varennes, abbesse de 1298 à 1325. — (14) Lat. 9783 iir.
les cédules des comptables militaires etTextrait d*un rôle écrit par le Clerc du Trésor, ont reçu 50 sous du Trésorier du Temple, qui les avait pour le reste assignés sur le remboursement à opérer par Tabbesse. Celle-ci leur a donné, jusqu'en décembre 1305, cinq livres; elle ignore s'ils ont reçu quelque chose d'autre part, etn'a pufaireies recettes nécessaires pour lessatisfaire. Ce doit être du reliquat de cette dette que l'abbessea été exonérée le !•' février 1308 (i).
Au nombre des pièces auxiliaires peuvent être mis les états d'approvisionnements rassemblés en vue d'une guerre sur terre ou sur mer, compléments de comptes spéciaux des Maîtres des garnisons (2).
Comme telles sont enfin à considérer les estimations du revenu de localités affectées à la constitution d'un douaire ou d'un apanage, choisies de manière à parfaire le montant de la rente concédée par le roi. t Parfournissement » de Louis d'Évreux en 1298 (3). Assiette du douaire de reines en 1318 W, 132S (&) 1328 W et 1332 (7). Augmentation de l'apanage du comte d'Évreux en 1318, 1327, 1331 (8), et assiette d'une rente à lui concédée sur Angoulème et le Mortain en 1335 (9). Évaluation des biens du duc de Lorraine en Champagne (^O). Des pièces semblables étaient établies par les Baillis et les Sénéchaux pour concession (H) ou échange (^2) de seigneuries, pour prélèvement sur les produits de leur circonscription en faveur de particuliers auxquels le roi avait accordé des assignations sur ces fonds; elles sont en foule dans les registres du Trésor des chartes, reproduites avec la confirmation des propositions soumises au roi par ces fonctionnaires.
(1) Rouen, Men.'UI i«. — (2) Ibid. IV is4. Etat de créances exigibles pour vins d'Anjou envoyés en Flandre» publié par M. Funck-Brentano, De exerc. commeat. si d'après J i64B bs. — (3) 4413 m; 16583 iss; 21407 n ; J 975 t; P 2288 ii, 2529 81, 2569 sb6, 2591 8«. — (4) Petit eM-we; JJ 60 sr. — (5) Petit ne ; JJ 61 i«i. — (6) 2845 lis ; N. A. F. 1455, 20025 w, w. — (7) P 26i ; voir p. m. — (8) J 975 le, i» ; N. A. F. 20025 lu. — (9) 2845 m. - (10) God. 139 4«. — (11) Information de la valeur de la seigneurie de Calvisson donnée à G. de Nogaret en 1304 (Ménard, Nismes II m). — (12) Estimation de Châtillon-sur-Marne en 1291 (J 1030 s), des revenus de diverses baylies en Périgord et Quercy à échanger contre la Lomagne en 1301 et 1303 (Périg. 53 Ti, Me.).
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Pièges justificatives. — On n'élait plus au temps où la mention des Grands Officiers, supposés présents, suffisait pour authentiquer un acte entraînant une dépense, celle d*un témoin pour justifier de son paiement; d'autres formalités et la présentation de mandements et de quittances en règle étaient exigées (iJi sauf pour les dépenses ordinaires, sur états. Un très grand nombre de ces pièces existe, surtout relativement au service militaire. Leurs dénominations sont confuses. Les formules employées ne variaient cependant guère; c'est dans les accessoires que des perfectionnements ont été peu à peu apportés, mais il serait impossible d*en suivre pas à pas l'application.
Le droit d'ordonnancement supérieur était exercé parle roi, ou en son nom, ou en celui de la Curie, perlitteras ou de mandaio régis. Curie. En général, ces pièces, sauf celles de grande importance, n'ont été pendant quelque temps ni signées ni scellées; puis, dès la fin du siècle, l'usage a été le plus souvent de mentionner sur le repli le nom d'un ou deux membres du Conseil, qui se portaient garants de la volonté royale, et d'y joindre la signature d'un des Clercs-notaires. Elles étaient adressées, soit aux Gens des comptes et Trésoriers, soit à un comptable inférieur, Maître de la Chambre aux deniers. Trésorier des guerres, Bailli, etc., avec exposé du motif et autorisation de déduire de ses recettes la somme à employer W : Mandamus vobis quatenus à tel pour tel motif de denariis nosiris solvatis tant. 11 ne s'agissait d'ailleurs que de dépenses extraordinaires et de paiements individuels surtout pour libéralités ou pour règlement d'arriérés en vue duquel les intéressés recherchaient un titre plus obligatoire que les cédules délivrées par des chefs de service. Les restitutions, les rémissions et les délais étaient accordés dans la même forme (3).
On en est venu à faire passer ces ordonnancements par la Chambre des comptes, qui les enregistrait. Chargée d'assurer leur exécution, elle les réordonnançait en en assignant le montant sur une ou plusieurs caisses au moyen de nouveaux mande-
(1) Dans 20410 est la plus intéressante collection de telles pièces, faisant connaître les conditions bien fixées en 1347 pour la justification d'emprunts et de remboursementa. — (2) 25697 a, t, «, «u». — (8) Ibid. lo, si, iit, «te.
PIECES AUXILIAIRES,'' '''-•.-• ^* '•-* I*'.' lt)î.'
ments (0, ou en inscrivant au verso à l'adresse du comptable destinataire la formule: Capiatis super regem tant pour tel molif, Et reddatis à tel, avec nouvelle autorisation de déduire la somme de sa recette et, s'il y avait lieu, recommandation de tenir compte d'avances antérieures ou de dettes du bénéficiaire; mention en était faite lors de l'inscription de la dépense dans le Journal du Trésor (2).
Cette garantie n'était pas exigée au temps où Enguerrand de Marigny a été appelé à partager avec le roi l'ordonnancement supérieur. Les mandements dans la forme la plus simple : € Tel.... Payez à tel tant et vous les ferez rabatre de vostre « comte. Li sire de Maregny (3) », ne portant d'autre mention que celle du paiement, sont bien l'indice du pouvoir exorbitant qui lui a été confié ; il ne serait pas étonnant qu'il en eût abusé. Il semble que ses successeurs à la tète du service financier. Mile de Noyers, Henri de Sully, n'ont également pas été astreints à se soumettre à la surveillance de la Chambre, mais du moins ils agissaient en son nom, puisqu'ils la présidaient.
La même formule de Capiatis servait aux Gens des comptes pour répartir une dépense ordonnée en bloc, aux Trésoriers pour se décharger sur des caisses subordonnées. La pièce s'appelait lettre, cédule ouescroe. Ce dernier nom désignait aussi le reçu donnant droit au remboursement d'un prêt, et en général la constatation de toute créance sur le roi, délivrée par le chef d'un service, à acquitter par le Trésor, comme : t Prenez sur le compte de l'Hos tel le roy.... > avec signature du Maître de la Chambre aux deniers (4), ou comme l'attestation par le Chancelier du temps de service fait en un Parlement par un Conseiller. Ces cédules prenaient aussi la forme : Thesaurarii domini régis debent ou Debentur à tel tant pour tel motif, usitée surtout par les Trésoriers des guerres W. Signées, ou plus ordinairement
(1) 25697 03. — (2) De mandato Episcopi Dolensis (Président des Comptes) per cedulam Camere (Lat. 9783 ta). Per cedulam Camere a lergo litterarum régis {rbid. T4); etc. — (3) 25993 lu. — (4) Ibid. tss, is*. — (5) 25992 it-w, .ic.; 25993 iss, dooble délivré après perte d'une première escroe, « si comme il dit, et se il • avenoit que elle fust trouvée, elle ne doit estre de nulle valeur par la vertu « de ceste.... > ; Clair. 212 nn ; etc.
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scellées, elles étaient soumises à la Chambre, qui après vérifia cation les transformait en mandats en y ajoutant : < Solvatis et n reddatis à tel per islam cedulam.... ». C'est cette dernière rédaction que, sous le nom de DehentuVy ont employée les Gens des comptes, du Parlement, du Trésor, autorisés à tirer ainsi eux-mêmes sur le roi pour le montant de leurs gages. Ces cédules, surtout pour soldes de guerre, étaient Tobjet d*un vrai commerce ; les banquiers, les juifs, les chefs militaires même, ayant plus de facilités pour en tirer parti, les achetaient au rabais, ce qui a parfois motivé des poursuites (<). On ne voit cependant pas que l'habitude fût de les passer par endossement à Tordre de Tacquéreur ; les payeurs acquittaient à présentation, et inscrivaient simplement dans leur compte la dépense à tel pro tel. Plus tard ils ont seulement pris la précaution d'annuler la pièce en la retournant et y portant le nom du créancier satisfait avec la date (2).
Les quittances n'avaient d'autre dénomination que celle de lettres, lettres de reconnaissance. Elles étaient définitives et portaient sur le total de l'opération, le créancier c contant et bien payé » renonçant à toute réclamation ultérieure ; ou bien elles étaient provisoires, pour paiements fractionnés, sauf à compter plus tard. En ce dernier cas l'usage était de ne mettre au recto en blanc que le sceau de l'ayant droit et au verso le montant des avances successives ; après récapitulation la quittance générale était inscrite, mais plutôt sur une pièce nouvelle. La formule ancienne : Sachent tous présents et à venir qui ces lettres verront.... etc., est peu à peu tombée en désuétude (3), remplacée par : /e, tely reconnais avoir eu et reçu.... etc. (4); l'administration en a adopté une encore plus simple : Le Louvre a reçu.... etc. (5), Les Trésoriers du roi ont reçu.... etc.
Une autre pièce servait à la justification de certaines comptabilités, surtout pour parties prenantes nombreuses, comme celle de la solde. Le comptable dressait la liste des gens de guerre ayant, après service accompli, à faire valoir leurs droits, sauf déduc-
(1) 2755 ssi. «le. — (2) Par ex. 20410 i-ia. — (3) 25992 u (1300). — (4) Ibid. m, 74, Me. (1302). — (5) Ibid, m, ti, «te. (1302).
lîon des avances touchées sous forme de prêt, et au fur à mesure inscrites sur des états provisoires : Tel, tant, par lettres de telle date (*) ; il inscrivait, après chaque nom, la somme totale due, les paiements intervenus, la mention d'une cédule délivrée pour règlement de chaque compte restant en souffrance; il certifiait ces écritures au bas de la liste; il devait mettre à l'appui les quittances reçues par lui, sans quoi ce n'eût été qu'un certificat de paiement établi par le payeur lui-même, donc sans valeur.
Un très grand nombre de pièces justificatives de l'administration militaire nous ont été conservées, quoique fort disséminées. Elles se rapportent surtout aux années 1298-1299, 1302- 1303, 1305. Il est clair qu'en vue de la revision d'un compte toutes celles qui en dépendaient étaient réunies et classées en paquets dont quelques-uns ont échappé aux incendies et destructions. Déjà était pris ce soin, que beaucoup plus lard constate une note du Compte du Trésor de 1477(2), certifiant que le récolement de certains articles a été fait avec le Journal unacum scroys ei cedulis Magistri Egidii Cornu, Campsoris, ejus manu signatis, in principio ligacie litterarum hujus compoli positii.
(1) 25994 su en Flandre (1325-6). — (2) KR 58 ir.
Journal du Temple. — Journaux divers. — Journal de 1297-1301. — Les tours de comptes. ~ Extraits de Journaux par Menant. ~~ Journal de 1321-1326.
Nous n'avons jusqu*ici vu de la complabilité de la caisse centrale à peu près que le Compte général d'exercice, contenant les résultats des Rôles de bailliages et sénéchaussées, des Comptes spéciaux el du Compte particulier du Trésor ; en outre seulement un Bilan résumanldesComplesgénérauxdel286à la Chandeleur 1294. D'autres documents indispensables au fonctionnement régulier du Trésor ne pouvaient manquer d'être établis; ceux duxiii'* siècle ne nous sont pas parvenus ; nous allons maintenant en trouver des exemplaires.
Journal du Temple. — Le premier élément de toute la comptabilité était la constatation des opérations dans le Journal.
Déjà a été examiné, décrit et commenté (i)un document de ce genre, que M. Delisle a publié. 11 faut, pour comparaison avec les suivants, rappeler ici ce qu'il nous a appris (2).
Au nom du Temple, jour par jour du 19 mars 1294 au 4 juillet 1296, un frère a inscrit ses recettes : De tel per tel pro tel motif tant ; il déduisait de leur total ses dépenses, rares d'ailleurs ; il portait la différence à la t tour ». D'où balance égale. Il n'était donc que l'agent d'une caisse principale avec laquelle il
(1) Templiers lei, d'après Lat. 9018. — (2) Voir I s«i, et pour plus de détails Delisle, Templiers 7s.
comptait. Toutes ses opérations étaient effectives, en espèces sonnantes pour sommes converties en parisis, avec mention des pièces d'or, argent ou billon employées, dès qu'ont dû être reçues celles qui par suite des altérations monétaires n'avaient plus une valeur nominale en rapport avecleur valeur intrinsèque.
Les recettes étaient à transcrire dans des « Livres i, dont l'ensemble formait un Grand- livre!*). Les uns étaient affectés aux divers services ou dignitaires de l'Ordre lui-même ; d'autres sous le nom du roi, correspondaient aux exercices de la comptabilité générale. D'autres encore se subdivisaient en comptes particuliers avec des agents royaux, officiers des finances ordinaires ou comptables de services spéciaux, tels que l'Aumônier, les Chambellans, un Maître des monnaies, des percepteurs d'impositions extraordinaires, elc. Des comptes courants étaient aussi ouverts au Prévôt des marchands, à des princes sous le nom de leurs fondés de pouvoir, à des particuliers. Enfin toute opération de laquelle résultait un actif ou un passif afférent à un exercice antérieur prenait place dans les registres Debetur^ Debemus.
11 a été dit, conformément à une remarque faite par M. Delisle, que ce Journal était seulement celui d'une caisse secondaire, d'un guichet auxiliaire; diverses observations vont confirmer celte appréciation ; elles tendent même à diminuer l'importance de cet organe de la caisse principale, et, bien plus, à modifier l'opinion sur le rôle de celle-ci à l'époque considérée.
Il faut avant tout constater qu'un Trésor, dont il n'avait jamais élé question jusqu'alors, a été établi au Louvre. L'employé du Temple a reçu de lui le 11 mai 1296 de l'argent pour le compte de Guillaume Bourdon, alors Prévôt des marchands, et dès le 10 avril une autre somme à inscrire Ad debemus Omnium Sanctorum 1298, passif créé par le remboursement d'une créance remontant à cet exercice. L'existence de ce Trésor nouveau est prouvée le 7 janvier 1295 par une quittance que M. Delisle a citée (2) ; diverses autres mentions de comptes du Louvre à la
(1) Les dépenses ne soDt pas notées pour transcription, pas même les rentes payées au nom du roi, comme celle de la sœur du Trésorier Hubert. — (2) Templiers ns, d*aprè8 Clair. 113 M4a.
Toussaint et même à F Ascension 1295 la font reporter au moins au commencement du dernier de ces exercices.
Tandis que toutes les opérations mentionnées ont été ici faites en espèces sonnantes, des annotations à des comptes précédents apprennent avec toute certitude que le Temple en réalisait beaucoup en écritures, compensant entre elles les recettes et les dépenses qui incombaient à des caisses secondaires. Il est impossible qu'il n'en ait pas tenu note. Nous verrons dans un autre Journal, celui du Louvre presque pour le même temps, ces deux sortes d'opérations former chaque jour des paragraphes séparés, disposition qui devait être imitée de ce qu^avaitfait le Temple. Le Journal en question, ne la présentant pas, ne peut être pris, en ce qui concerne le roi, pour le Journal même du Trésor; il servait seulement à l'établir; c'était une pièce de comptabilité intérieure, spéciale aux entrées et sorties de caisses en espèces et à leur change. Dès maintenant peut lui être donné un nom qui se rencontrera dans la suite pour les documents analogues ; c'était le Journal du changeur.
Les recettes et les dépenses royales n'auraient été qu'une bien minime partie des comptes réels; aucune ne se rapporte à la Normandie, aux sénéchaussées, aux finances extraordinaires ; deux ou trois des nombreuses rentes depuis longtemps instituées sur le Temple^ ou, comme le spécifient les chartes, sur toute autre caisse qui pourrait recevoir le Trésor Royal, sont seules payées. Ces opérations sont devenues de moins en moins fréquentes, et ont entièrement cessé d'être inscrites. Le 20 février 1295 a eu lieu le dernier des versements par ou pour un Bailli (^). Il est vrai que, sans parler d'un compte de l'Aumônier, qui s'est prolongé jusqu'à la fin du Journal (2), les receltes provenant le 15 avril 1296 de Geoffroy Coquatrix, l'un des agents financiers les plus employés, et le 26 mai de Guillaume de Hangest, qui venait de quitter les fonctions de Prévôt de Paris pour devenir l'un des Trésoriers du Louvre, devaient concerner le service royal ; mais toutes deux, ainsi que les dernières pour le compte
(1) Remarque faite par M. Delisle, Templiers ti. — (2) Ce devait être un compte particulier avec le Temple, vu la qualité du titulaire.
des Baillis, étaient des arriérés d'exercices antérieurs : In libro ad debetur.... 1294, 1293.
En conséquence, malgré la perte de son véritable Journal, il est certain que le Temple a encore jusqu'au commencement de 1296 fonctionné pour le roi, alors que le Trésor du Louvre existait déjà, mais il semble qu'il ne s'est plus occupé que de liquider des comptes anciens. Avant la première feuille de son Journal du Changeur (19 mars 1294) d'autres, maintenant détruites, pouvaient bien commencer à la Chandeleur, c*est-àdire au moment où, d'après une note qui termine la série de ses Bilans, le Temple a arrêté les comptes qu'il avait jusqu'alors tenus pour le roi. De là daterait dans son fonctionnement une période transitoire pour règlement des arriérés, ainsi que le Journal qui s'y rapporte. Aussi Jean de Chambly, qu'on sait avoir été Clerc du Trésor (i), n'est-il cité par le frère-changeur, le 26 mai et le S mars 1295, qu'avec le titre de clericw noster^ clerc de l'Ordre, non de Clericus Thesauri^ comme s'il n'était plus en charge pour le roi.
Journaux divers. — Les Journaux du Trésor, que nous aurons à examiner, différaient fort peu entre eux et même du précédent, si ce n'est qu'ils comprenaient des recettes et des dépenses infiniment plus nombreuses, variées et importantes, effectuées au comptant ou en écritures; en bien des points les errements du Temple s'y verront suivis. Nos remarques, s'appliquant à tous, sauf au sujet de quelques détails, qui seront signalés, auront donc une large base.
Ceux des Journaux qui nous sont connus in extenso^ en extraits ou par simple mention sont les suivants :
« Journal du Trésor du Louvre » (1297-1301), en original ;
Extraits par Menant du c Journal du Trésor > de 1307 à 1309;
Autres du « Trésor du Louvre » de 1313 et 1314 ;
Autres de Journaux du Trésor se suivant presque sans interruption de 1321 à 1330;
(1) Clair. 832 mo.
Journal de 1318 menlionné par Mignon ;
— de 1321 à 1326, en original ;
— de 1326 à 1330, qui a fourni des renseignements à la Roque et à Sainte-Marthe.
Pour mémoire, comme postérieurs à Tépoque dont nous nous occupons, suite des extraits de Menant, Journaux de 1348 à 1380 (1), de 1389 à 1392 (2), etc.
Journal du Trésor du Louvre, 1297-1301. — Le Journal du Louvre est, à l'imitation de celui du Temple, un registre (3). Les feuilles ont été anciennement interverties à la reliure, remarque nécessaire pour que la manière dont certaines citations se suivront n*étonne pas (4). Il est à deux colonnes, et divisé par journées à l'aide de traits bien apparents. Les dates extrêmes sont le 18 mars 1297 et le 31 décembre 1301 ; mais une lacune va du 16 mars 1299 au 18 avril 1301. Les premières pages ont disparu ; elles commençaient, d'après du Gange, au {^ janvier 1296 et existaient encore en 1688 (&), fait essentiel pour Thistoire du Trésor.
Cet exemplaire n'a pas été écrit jour par jour ; il a été par une même main copié pour périodes d'inégale durée. Ce n*est donc pas la minute que le Clerc du roi devait tenir, mais un double, comme on sait qu'il en était fait pour les Trésoriers par leurs Clercs.
Toute opération de recette ou de dépense, de quelque manière qu'elle soit réalisée, est signalée par un point en marge de la ligne où elle est inscrite, précaution destinée à en faciliter le relevé ; car un même alinéa en comprend souvent plusieurs, qui sont de même nature, mais concernent des intéressés divers et seraient facilement confondues.
Après la date de chaque jour viennent les recettes, puis les dépenses, en articles dont chacun, dans cette partie, est d'ordi-
(i) KK 6, publié par M. Viard. — (2) KK 13. - (3) La». 9783. BouUric, Phil. le Bel ui, en a donné une description meilleure que ses explications. — (4) Pour cette raison, la date sera jointe à l'indication de la page. — (5) 9501 «i ; Ars. 5260 la». Du Gange y dit • janvier 1297 >, mais il a divisé les extraits, qui suivent, d'après le style nouveau; il l'a évidemment employé aussi pour le titre.
naire un alinéa. Elles sont ainsi groupées, sauf omissions réparées ensuite, en deux sections. La première est facilement reconnaissable, parce que la préposition De est en tète de chaque article, tandis que dans la seconde, qui débute d'ailleurs par Tabrévialion Exp,, c'est le nom de la partie prenante au nominatif. Ces opérations ont été effectives, encaissements ou paiements en deniers sonnants, si leur montant est suivi de : cont,^ comptW^ c'est-à-dire argent comptant, per se ou per tel, ou tradiium à tel intermédiaire, et de même s'il n'est accompagné d'aucune mention, le mot cont, étant alors sous-entendu. Chaque inscription est à reporter sur un compte, lequel est indiqué par super tel ou in partibus de tel service, le plus souvent, comme il est naturel, super regem, ou super tel Bailli ou Sénéchal, super le caissier de l'Hôtel ou tout autre agent chargé d'un service financier ; l'annotation per se super se in compoto suo signifie que la recette ou la dépense est une dette acquittée ou une créance recouvrée par le comptable en personne. Mais aussi, quand luimême est l'intéressé, le Trésor sans son intervention réalise de telles opérations en écritures, au moyen de la simple inscription : Tel ou à tel tant in compoto suo. Au sujet des affaires qui concernent le roi, les subdivisions d'un Grand-livre, analogues à celles dont le Temple faisait usage, sont parfois spécifiées, surtout si le paiement n'est qu'un acompte ; il est dit pour le reste : Debeiur in magno libroy in libro guerre, in partibus scutiferie^ argentarie, etc., ou bien in compoto de tel exercice.
Fréquemment les dépenses sont justifiées par la mention de l'ordonnancement, De mandato ou Per litteras régis, Per cedulam Curie y Camere [denariorum], Per cedulam du chef de tel service, ou bien de tel titulaire d'un compte courant, bon pour somme à déduire de leur actif; d'autres fois elles sont seulement dites faites per compotum de tel agent.
Toutes les espèces en cours étant employées, leur valeur au taux du jour est convertie en parisis, ce qui implique l'intervention d'un fonctionnaire spécial, d'un Changeur; dans les articles de ces deux sections pour opérations au comptant se re-
(1) A D6 pas confondre avec comput, per.,.,, réglé par tel.
connaît la transcription d*un Journal tenu par lui, tel que celui du Temple, précédemment examiné.
Périodiquement les recettes rapportées de l'Échiquier par les commissaires délégués ont été inscrites, ainsi que les quelques dépenses assignées sur ces fonds ; un encadrement en fait très visiblement ressortir l'ensemble.
Chacune des deux sections est totalisée journellement; la balance donne le résultat : Restât ou Déficit tant. Ces chiffres récapitulés et balancés fourniront la situation de la caisse pour la période qu'on voudra considérer, mais non pas l'existant en deniers, puisque le Trésor a fait entrer dans ces totaux des recettes et des dépenses en écritures. Cette situation se complique d'ailleurs, comme autrefois au Temple, d'intérêts privés W; par rapport au roi elle ne pourra résulter que d'un choix des articles qui le concernent.
C'est jusqu'ici fort simple, mais vient ensuite une troisième section, où chaque alinéa se présente sous une forme toute particulière. On l'a remarquée, mais on semble n'en avoir que très imparfaitement compris le sens et la raison d'être, parce qu'on s'est borné à considérer tel ou tel cas isolé. Nous les chercherons au contraire à la fois dans tous les Journaux cités ci-dessus ; la formule ne varie pas, et le procédé repose partout sur le même principe.
Ce procédé avait le nom de « tour de compte >. En développer la théorie n'est pas une lâche aisée, et nous retiendra longtemps sur un sujet bien aride ; mais la question dans toute son étendue est nouvelle, et sa solution seule donne la clef d'une foule d'inscriptions qui, à les prendre à la lettre, paraîtraient incompréhensibles dans les Journaux et autres documents, ou pourraient induire en erreur. En raison de nuances de rédaction difficiles à distinguer, et même de la seule qualité des intéressés, elles constatent une recette, ou une dépense, ou l'une et Tautre,
(1) Par ex., le 9 juillet 1298, p. ts, Glersens, Tun des Maîtres de la Chambre aux deniers, reçoit le prix d*une coupe d'argent qu'il a vendue èi son collègue, Pierre de Condé; le 3 octobre 1299, p. «e, le Trésorier Pierre La Reue fait rembourser au bailli de Bourges 80 livres, qu'il lui a empruntées ; autres affaires privées : en 1298, 16 juillet, p. 7»; 6 septembre, p. •«; 28 septembre, p. is; etc.
OU ni Tune ni l'autre pour le roi. En tous cas elles aideront à bien caractériser lé rôle du Trésor dans l'organisation à cette époque.
Les tours de comptes. — Chaque tour forme un paragraphe. 11 commence par la formule : Cepimtis super regem sic ;..., ou bien super tel ; le plus souvent dans ce dernier cas est ajouté : in compoto suo, ou in partibus suis, même avec indication d'un exercice précédent ; parfois, s'il s'agit du roi, renvoi est fait à un document qui correspondrait à une subdivision d'un Grandlivre ou à la liste des Débita. Viennent ensuite d'ordinaire le nom d'une ou de plusieurs parties prenantes, le motif de leur droit, le montant de la somme dont il s'agit, puis, quand ce premier terme du tour se compose de plusieurs articles, le total ; en bien des cas des sous-entendus rendent la rédaction fort obscure. Le second terme continue par : Et, ou Quas [libras], ou De quibus reddidimus à tel, autre que celui sur qui la somme a été prise, ou bien à lui-même, eidem, 11 y a ainsi en écritures transmission de deniers d'un compte à un autre, ou restitution dont le montant vient d'être prélevé sur des recettes effectuées au nom du destinataire ; ce terme est aussi, s'il y a lieu, totalisé. Quand des espèces diverses ont été employées, elles sont converties en parisis ou en tournois, et celles-ci finalement en parisis à l'époque où les comptes d'ensemble n'ont plus été établis qu'en cette monnaie. De plus en plus obligatoire se voit la mention des actes de l'autorité supérieure en vertu desquels le tour est effectué et des quittances qui peuvent s'y rapporter.
Les opérations se compensant dans chacun des tours, sauf le cas très rare d'une soulte reportée en recette ou dépense, ils n'avaient pas d'influence sur la situation journalière de la caisse ; ils pouvaient donc bien être laissés dans une section à part. Mais aussi ils ont pu être mêlés aux inscriptions d'entrées ou de sorties, lorsqu'on a renoncé à présenter jour par jour cette situation, lorsqu'on a reconnu l'inconvénient de n'y pas distinguer l'existant d'après des comptes non encore réglés de l'existant en deniers sonnants. Celui-ci n'a plus été à chercher que dans la comptabilité secondaire du Changeur, et dans le
Journal se sont succédé pèle-mèle les articles pour receltes, dépenses ou tours, en principe portés au moment même où le fait s'était produit.
Les Journaux comportent ainsi deux sortes d'inscriptions : les unes, très claires, pour recettes ou pour dépenses effectives en espèces ou en écritures sur un compte courant ; les autres pour des opérations complexes sous des formules dont le sens en bien des cas ne se laisse pas facilement deviner. Ces dernières dissimulent cependant la majeure partie des résultats fournis par un exercice ; il est donc indispensable de pouvoir ne pas les négliger («).
Longtemps fioutaric a été le seul auteur qui se soit occupé de cette question, et la manière dont il Ta comprise n'a jamais été contestée W. De telles inscriptions tiendraient, d'après lui, à ce que « povr dépenses éloignées le roi, le Surintendant des < finances (?), ou bien les Trésoriers délivraient un mandat sur « un Bailli ou Receveur » ; quand ce fonctionnaire venait présenter ses comptes, on en déduisait la somme payée en conséquence. Mais n'en était-il pas ainsi pour toute dépense assignée sur une caisse quelconque sans qu'un tour se trouve qui y corresponde? Des tours ne se voient-ils pas à toutes dates en dehors de l'époque de la reddition des comptes, surtout le 30 juin et le 31 décembre avant la clôture des exercices ? Boutade ajoute : t Prenons un exemple : Cepimus super regem pro « denariis Iraditis per Baillivum Aurelianensem Philippo, fllio « régis Majoricarum, pro dehitis suis solvendis 400 l. p. (3) et € Jacobo Lazarij civi Parisiensi, pro vinis ad opus Hospiiii régis « emendis 400 L parisiensium ; El reddidimus toium eidem Bail-
(1) Citons un exemple pour montrer l'utilité des longues explications qui vont suivre. Dans un savant travail sur les monnaies parisis et tournois (Ann. Soc. de numism. 1896 «ss) M. le colonel de Vienne a évalué le produit du monnayage en 1299 à 241134 1. p.; c'est en elTet à peu près le chifTre à relever dans le Journal du Louvre pour versements en deniers de cette provenance dans les exercices de Noël 98 et St-Jean 99; mais, si l'on y joint les recettes par tours pour même motif, il s'élève à près de 962000 1. p.; il serait de 783000 1. pour l'année 1298-9. — (2) Phil. le Bel tu. — (3) Voir les quittances du prince ou de son précepteur au Receveur d'Orléans, Clair. 6 tst, 63 mm.
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« Uvo in compoio suo. > L'explicaLion lui parail t loule naturelle i : on fait rentrer le Bailli dans ses avances après présenialion des mandais, afin qu'il puisse c verser intégralement le c produit de sa recette, tel qu'il est constaté par son compte. < C'est ce que signifient ces mots : Reddidimus tolum.... » La restitution a lieu sur les fonds qui constituent le revenu de rÉlat ; « c'est ce qu'indique celte formule Cepimus super regem, » D'ailleurs elle peut ne pas se faire en espèces ; « il est probable « qu'on opérait par voie de compensa lion..,. Le Trésor doit « 800 livres au Bailli ; le Bailli doit 800 livres au Trésor ; chacun t devient quitte envers Taulre. > C'est exact quant à ce résultat, et la compensation est bien certaine, ici du moins où le Bailli, créancier, est remboursé sur son compte. Mais le commentaire serait inapplicable, par exemple, à une inscription en partie pour même motif, le 29 septembre 1298, p. i5 : c Cepimus super regem pro denariis traditis Philippo^ filio régis Majoricarutn, pro expensis suis m studio Aurelianis per defunctum Egidium Cassine, quondam Receptorem ibi, in pluribus partibus de mandato régis 716 /. p. compt. ; Et reddidimus régi de duplici quinquagesima ballivie Aurelianensis pro eodem Receptore. > La somme est due au Receveur, et cependant cette fois c'est au roi qu'elle est rendue, par lui-même, ou du moins en son nom.
D'ailleurs la formule Cepimus^ Reddidimus s'emploie fort souvent pour des opérations qui concernent, non pas dfis comptables éloignés, mais ceux de l'Hôtel, même un des Trésoriers ou des Gens des comptes, ou qui d'autres fois n'intéressent ni le roi, ni une caisse publique. Si elle est nécessaire pour marquer qu'il s'agit des deniers de l'État, avec quoi sont donc payées tant de dépenses non enregistrées de cette manière, et quels autres fonds pourraient être employés pour celle-ci ? Pourquoi ne se contente-t-on pas de l'inscrire dans la seconde partie du compte de circonscription, où elle serait avec les autres remboursée par balance avec les recettes? Quant aux mandats et aux ordonnateurs dont parle Boutaric, il n'en est pas question dans l'exemple qu'il a choisi.
Ce choix n'était pas heureux. Nous avons, en effet, le compte du bailliage d'Orléans pour l'exercice dans lequel le tour a dû
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être compris. Les deux dépenses y ont élé inscrites W, mais ensuite rayées : < Exp.... Pro denariis traduis Jacobo Lazari pro gamisionibus vini per liUeroë Thesauri, 400 /. fLuperaJ. Pro denariis traditis fllio régis Maioricarum, 400 l. (Capiuntur per Luperam). > Les mots entre parenthèses ont été ajoutés en interligne lors de la revision, et ces 800 livres n'entrent pas dans le total qui suit. Le Louvre, ainsi qu'il l'a constaté dans son Journal, d'accord avec les deux notes ici portées par le correcteur, a néanmoins remboursé ces sommes au Bailli in compoio suo ; mai^ aucune trace n'en reste aux recettes sur le compte de circonscription. De quel autre s'agit-il?
L'une des affaires n*est même pas terminée au point où Boutaric l'a laissée. A la date du 5 février 1299, p. 7, dans jun très long tour de compte plusieurs dépenses du Maître des garnisons, Geoffroy Coquatrix, sont prises sur le roi et compensées par le Reddidimus régi de diverses recettes, entre autres c De eodem Gaufrido pro denariis traditis Jacobo Lazari per Baillivum Aurelianensem, 400 L > L'avance faite par le Bailli d'Orléans à l'un des agents du service des garnisons reparaît donc, mise à la charge du chef de ce service, et le Trésor, qui Ta ainsi recouvrée sur lui, après l'avoir remboursée au Bailli aux dépens du roi, en dispose en faveur de celui-ci ; elle restera en dépense sur le compte des garnisons jusqu'à ce qu'il vienne à règlement.
Boularic n'a d'ailleurs si superficiellement examiné qu'un tour des plus simples, le troisième à la première page du registre. Nous pouvons retenir pour de tels cas son explication, sauf à la modifier quelque peu et à la compléter ; mais il s'est gardé de s'arrêter aux deux tours qui précèdent, tout autrement compliqués.
Il est vrai que le même auteur a peu après, comme par une interprétation nouvelle, donné les c tours de comptes > pour c ce que nous appelons des virements », y voyant c le transc port d'une dette active à celui à qui on doit une pareille c somme W i. Trahissant son embarras, il n'a pas insisté, et n*a fourni un exemple qu'en note : t Cepimus super regem per ce-
(1) 10365 ti. — (2) Ibid. tt«.
t dulam Camere pro vicedomino Cathalaunensiy miliie, pro rec $iduo vadiorum suorumW 170 libras, quas idem miles debebat
* Sonino, judeo ; Et reddidimus régi de emenda ejusdem Sonini.
< Le Vîdame de Cbàlons avait sur le Trésor une créance de c 170 livres pour ses gages ; il devait pareille somme à un juif; c ce juif était lui-même débiteur du roi. Une cédule de la Chamc bre ordonna un tour de compte au moyen duquel le Vidame
< ne toucha pas 170 livres, mais fut libéré de sa dette envers le « juif, sauf à établir un nouveau tour de compte, i Le dernier membre de phrase est superflu ; l'opération est complète ; le juif a 170 livres de moins à payer de son amende (2).
M. Glasson, reprenant le même exemple et écartant avec raison l'assimilation à un c virement i, a mieux dit : « Le tour de
< compte supposait une personne créancière du Trésor et débi- « trice d'un tiers, qui était lui-même débiteur du Trésor; dans € ces circonstances le Trésor libérait son débiteur jusqu'à con-
• currence de la somme dont celui-ci était créancier vis-à-vis
< du créancier du Trésor. Ainsi le Vidame de Chàlons avait sur « le Trésor une créance de 170 livres pour ses gages pendant c les guerres de Flandre, et il devait pareille somme à un juif
< de Château-Thierry, qui lui-même était débiteur du roi ; une c cédule de la Chambre des comptes ordonna un tour de « compte (3). »
L'explication est juste ; mais elle ne vise que l'intervention d'un tiers à la fois créancier et débiteur. Elle est incomplète, laissant de côté celle du Trésor et ses rapports avec le roi, qu'il mêle bien inutilement au règlement d'une affaire privée ; il eût été plus simple de faire payer les gages du Vidame et encaisser l'amende du juif par les officiers compétents.
Récemment M. Viard a fort exactement, mais de la manière la plus générale, indiqué comment les comptes se réglaient (^) ;
(1) P. T7, !•' juillet 1298. Boutaric a écourté la citation : «.... suarum et comitive sue in exerdtu flandrertii per compotum Guillelmi de Monlemauri ilO l,t..„ judeo de Castro Therrici, prout dicit magister Johannes Clersens; Et —
(2) Ce n'était qu*un reste; 50 livres avaient été payées le 21 juin, p. ts. —
(3) Hist. du droit VI m. — (4) Journaux zu. La seule observation à faire est que la date des tours montre que le Trésor ne les opérait pas seulement en fin d'exercice, contrairement à ce qui est expliqué.
des recettes y compensaienl des dépenses, l'un se trouvant par le Cepimus débité de sommes qui étaient passées par le ReddidimusB Taclif d'un autre. Si Ton voulait, à l'aide de ce renseignement, développer la plupart des inscriptions pour tours, on se trouverait immédiatement arrêté, parce qu'un même compte ou deux comptes différents, mais deux seulement, sont pris en considération.
La question est tout autrement complexe qu'elle n'a paru. C'est en raison de la situation du Trésor, différente de ce qu'elle est de nos jours, imposant alors un mode de comptabilité sur lequel des explications ont déjà été données au sujet des comptables du Temple et de l'Hôtel de St-Louis (i) .
Ainsi que le Temple, le Trésor nouveau tenait une caisse qui ne peut être dite celle même de l'administration générale. Au contraire des Baillis et Sénéchaux, il ne fonctionnait pas comme substitué au roi et exclusivement pour lui ; il servait d'intermédiaire entre lui et ses agents ou les parties prenantes ou payantes ; il l'avait pour client parmi beaucoup d'autres et dans les mêmes conditions. Pour chacun, le roi et certains de ses agents compris, il tenait ouvert un compte courant dans lequel des affaires privées pouvaient se mêler aux opérations dérivant de fonctions publiques. Sur états ou d'après les ordres de la haute direction des finances, il se chargeait d'effectuer les recettes et les dépenses royales, soit au comptant, soit en écritures, et les notait dans ses comptes, où chaque inscription en un sens avait, quant à lui, une contre-partie. 11 opérait ainsi sous sa responsabilité, à ses risques et périls, toute recette lui constituant d'autre part une dette, toute dépense lui créant un droit à remboursement. Ce qui caractérise le plus clairement cette situation est le mélange des sommes dues au roi ou par le roi, que nous aurons à observer dans les listes de Débita du Trésor ; pour lui les unes et les autres n*élaient que des créances, qu'il devait recouvrer et transmettre à qui de droit. Aussi était-ce à lui, non au débiteur, que la direction financière réclamait un arriéré, dont il avait ensuite à poursuivre la perception à son profit;
(1) I iBS, tu.
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« Tel doit lanl de livres, quas débet reddere Thésaurus pro ipso • est Tarrèté d'une foule de comptes dans l'Inventaire de Mignon. Le Trésor du Louvre avait ainsi conservé à part de l'administration rindividualité que jadis la situation particulière du trésorier du Temple lui avait fait attribuer dans ses fonctions de Trésorier du roi ; de nombreux articles des Journaux la laissent distinguer (U. Par suite il prenait dans les tours de comptes une position analogue à celle des autres intéressés, s'y constituant lui-même leur créancier ou leur débiteur ; elle doit n*étre pas méconnue, si l'on veut avoir dans tous les cas l'explication de cet artifice de comptabilité.
Une caisse jouissant d'une telle autonomie établissait sa comptabilité intérieure à son propre point de vue, tandis que dans une autre elle présenlaitles résultats constatés par rapport au roi. Au sujet des pièces qui font partie de la première s'imposent pour les opérations de sens contraire à balancer les intitulés Actif, Passif, l'un s'appliquant aussi bien aux sommes déjà payées au litulaire d'un comple, ou en son lieu et place, qu'à celles dues par lui, l'autre aux sommes reçues de lui, encaissées en son nom ou à lui payer. Les termes Recettes et Dépenses,
(1) Par exemple dans Lat. 9783 :
P. s8. Le Trésor a fait avec Renier Flament (Mal Ire des monnaies) un règlement en espèces qui ont dû laisser à lui, Trésor, un gain sur le change. C'est le roi que, dans son compte, ce fonctionnaire en a fait proQter. Le Trésor le reprend au roi.... et sicpredicta summa remanel Thesaurariis.
P. iM. Il rectifie sur le compte de Noël 1301 un trop payé par lui à la St Jean 1299, en prélevant une part de la dette de Receveurs. .. de quibus debenl nobis Thesaurariis tant.
P. 1. Il prend au roi la somme nécessaire pour rembourser les dépenses d*un comptable, et par contre lui passe pour ce même Tonctionnaire des recettes de montant plus élevé. Il reprend la dilTérence au roi en lui transportant sa créance.... ei sic débet S. nobis tant, qjias cepimus super regem^ recuperandas super eumdem S>
P. iM. Les Trésoriers, ayant pour un même motif fait au roi un double versement, se couvrent du trop payé....e/ retinuimus nobis hic.
Plus tard, dans -le comple de THÔtel de Noël 1315, une recette a été portée comme venant des Trésoriers. Le correcteur ajoute : Iste 550 /. non debent reddi Thesaurariis, sed régi, parce que, sans leur intervention, elle a été prise sur le produit d'une imposition et remise directement au Majtre de la Chambre aux deniers (Rouen, Men. IV s»}.
Etc.
Crédit et Débit, ou Avoir et Doit, ne sauraient convenir dans tous les cas. En conséquence, le Cepimus super tel in compoto suo (ces derniers mots étant sous-entendus, s'il s'agit du roi) correspondra au Nobis [debeiur] des Tablettes de cire et autres comptes secondaires, inscription à l'actif de la caisse, passif du titulaire ; le Beddidimus à tel, ou Ei [debemus] , constituera un passif de cette caisse, actif du destinataire, s'il n'est satisfait en deniers comptants, ce qui est rare à l'occasion d'un tour.
Ceci posé, si l'on reprend les deux exemples cités par Boutarie, on voit ces affaires se résoudre à l'aide des inscriptions suivantes, réelles ou supposées :
l"" L'avance de 800 livres par le Bailli d'Orléans est mise au passif du roi, actif du Trésor; puis au passif de celui-ci, actif du Bailli^^).
^ Dans le second cas (S) est à considérer l'intervention non pas seulement d'un tiers, mais d'un quatrième intéressé, le Trésor, lui aussi à la fois créancier et débiteur : 170 livres sont au passif du roi, actif du Trésor; (censées payées par celui-ci, reçues par le Vidame ; censées payées par le Vidame et reçues par le juif; censées payées par le juif et reçues par le Trésor) ; passif du Trésor, actif du roi.
D'une manière analogue se traduiront tous les articles Cepi^ mus —Beddidimus. Us peuvent être classés ainsi qu'il suit, en leur essence, si l'on néglige des détails explicatifs et en décomposant ceux où s'enchevêtrent parfois des opérations concernant plusieurs intéressés. Les exemples seront pris de 1297 à 1330 dans les divers Journaux (3), entre lesquels n'existent au sujet des tours que de légères différences. Sous la désignation de comptables nous comprendrons, aussi bien que les agents royaux, les officiers de la Chambre, du Trésor et autres pour qui un compte courant est tenu.
A *• — Cepimus super regem sic, tel ou pro tel comptable, motif, tant ; El reddidimus ei (à celui-ci) m compoto suo une somme égale.
(1) Voir p. lit. — (2) Voir p. n*. — (3) Les Journaux postérieurs fourniraient des exemples tout semblables; dans celui de 13i9 M. Viard, Journaux xt, a signalé les cas AS fi*, D^ transmission de fonds en écritures.
Passif du poi, actif du Trésor ; passif du Trésor, actif du bénéficiaire. Paiement par le roi en écritures, les deux opérations s'annulant quant au Trésor (i).
Remboursement à une caisse de Texcédent de ses dépenses sur ses recettes W ; de frais extraordinaires d'un service contre cédule de son chef, qui a tiré sur le Trésor (3) ; d'emprunts par le roi (4) ; de dépenses imposées à un Bailli par cedulam Curie snr un exercice clos (5) ; de fonds avancés par le comptable à un autre, qui les a fait entrer, comme reçus du roi, dans son compte déjà arrêté (6).
Transmission aux caissiers des Hôtels, aux comptables militaires, etc. de fonds pris in titulo gu^rre^ in locis suis (7).
Paiement de rentes, soldes, gages, allocations, frais de missions, legs d'un roi défunt, etc. à des officiers ayant un compte courant (8).
Dépenses des Maîtres de rÉcbiqnier remboursées à l'un des Clercs des comptes (9).
Règlement final d'une gestion (10). Régularisation d'un trop perçu (il), d'un double emploi (12), d'une amende deux fois imputée (13), etc.
A 2- — Cep. sup. re,, tel comptable pro denariis traditis à tel, employés pour le service royal ; restitution marquée par le Et redd. ei.
Remboursement d'avances faites par un banquier à des agents du roi à l'étranger (14), ou pour motifs ne tenant pas à leurs fonctions par des Baillis, des Receveurs (15) ou des Trésoriers (16). De ce genre est le premier tour cité par Boutaric (17).
Ce procédé procure au comptable le remboursement d'une dépense ; rien n'en paraîtra sur son compte de gestion, mais le montant en reste au passif du roi envers le Trésor, ce qui fait la différence avec les tours C* et C^ résumés plus loin.
(1) Dans les notes suiyantes la page avec la seule indication de la date se rapporte à Lai. 9783; ces exemples sont pris au hasard entre une foule d*autrès, pour lesquels la rédaction est identiquement la même. — (2) 78 7 juillet 98; it 27 féyrier 99 ; si 19 août 1301. — (3) eo 22 mai 98 ; n 22 novembre 98 ; is 6 mars 1300. — (4) KK 1 671. — (5) ♦ 9 janvier 99; e 1 février 99. — (6) ♦ 14 janvier 99. — (7) M 30 août 99; RR 1 6bi. — (8) «i 6 avril 98; RR 1 m; Rouen, Men. XII m; Font. 68 tw, 18S. — (9) RR 1 m. — (10) 9i 10 août 99. — (11) ss 29 juin 99; iM 2 novembre 99. — (12) s 31 décembre 99. — (13) lo 19 février 99. — (14) 79 16 juillet 98. — (15) «t 2 avril 97; 7« 28 juin 98; los, n 14, 22 novembre 98. — (16) RR 1 118. — (17) 1 28 décembre 99, et pour môme motif it 29 décembre 98, 0 7 décembre 99. Voir p. iit.
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A ^ — Cep. 8up, re., lel prodenariis tradendis avec indicalion de remploi à faire de la somme, qui par le El redd. ei esl passée à l'actif de l'intermédiaire, titulaire d*un compte.
Maître des comptes pour gfages de son Clerc (l), pour traitement et allocations des membres de la Chambre (2). Maître de la Chambre aux deniers pour droits d'officiers de l'Hôtel, de Gens des comptes, du Trésor, de la Chancellerie (3). Clerc des comptes pour les commissaires royaux aux Echiquiers, aux Grands Jours (4).
Dons du roi. Remboursement de prêts et liquidation de toute créance valable sur lui (a).
Emploi pour tous motifs de recettes centralisées par des agents supérieurs (6).
Jusqu'ici il y a lour de compte sans qu'un quatrième intéressé intervienne.
A *• — Cep. sup. re. tant en déduction d'une somme due à tel créancier du roi, en même temps débiteur d'un comptable ; Et redd. à celui-ci.
Prélèvement sur une rente de la dette du rentier envers un Bailli 0).
Un agent inférieur a fait un versement qu'il aurait dû transmettre par l'intermédiaire de son chef, lequel a compté de son côté ; il est repris sur le roi et rendu à qui de droit au nom de l'agent qui en restait débiteur dans la comptabilité intérieure du service (8).
B 1* — Cep. sup. tel comptable pro eo^per se ipsum^ ou en sa présence, par ses lettres ou sa cédule, à la relation de son clerc in compoto suo, motif, tant; Et redd. re. pro ce comptable la somme ainsi prélevée.
Passif du comptable, actif du Trésor; reporté au passif du Trésor, actif du roi. Recettes de celui-ci par inscriptions en sens contraire de A ^
Versement de ses recettes et de trop perçu par le caissier de TUôtel (9); des émoluments du sceau par le Chancelier (10) ; de tous
(1) 7s 13 juin 98. — (2) KK 1 mt, ts7. — (3) m 12 juin 99; KK 1 tti» 4ti» t»; Rouen, Men. 111 s, XII isi, i9i. — (4) Rouen, Men. 111 i«. — (5) », s 22 juillet, 20 janvier 99; ii» 7 juillet 1301. — (6) KK 1 mi, vu, «ti, ws, sous le nom de Billoard, Rémy, etc. — (7; los. s 21 noYembre, 11 février 99, — (8) «9 février 99. — /J) «4, it 6 mars, 30 août 99. Ce sont les Hecepla sine Tempio du xin* siècle; voir l Bi. — (10) KK l lu.
revenus et de trop perça par les Baillis, Sénéchaux, Receveurs, commissaires en leur nom ou en celui de leurs subordonnés (i); de retenues sur des traitements (2), notamment ceux des Gens des comptes pour dîmes de bénéfices dont ils jouissaient (3).
B 2- — Cep. 8up, tel comptable une somme au nom d'un tiers, pro tel, de qui il l'a reçue ou doit la recevoir; Et redd. re. pour Tun ou l'aulre. Souvent la provenance n'est indiquée que par ce second terme. C'est le moyen de faire parvenir au Trésor les fonds d'une caisse secondaire, tour très fréquent surtout dans le Journal KK 1, où ce rôle d'intermédiaire est attribué à certains agents supérieurs.
Transmission de décimes dues par un évèque ; d'un prêt obtenu d'une société de lombards (4); de revenus de tout genre (&).
Un débiteur du roi possède une créance sur un comptable ; le Trésor le libère et le satisfait à la fois, sans qu'il intervienne, en inscrivant la somme au passif du second, qui se fera rembourser dans le compte de son service, et à l'actif du roi (6).
Les Gens des comptes ont frappé une commune d*une amende en déduction de laquelle ils se sont fait livrer un tonneau* de vin pour chacun; le Trésor leur en impute le prix, et le restitue au roi comme acompte payé par la commune (7).
Le Trésor a, par ordre, fait des avances au Connétable, et s'en est remboursé dans le règlement d'un exercice précédent. Il les reprend sur son compte particulier avec ce Grand officier, qui doit faire figurer dans celui de sa charge les dépenses correspondantes ; pour éviter ce double emploi, le montant en est rendu au roi et affecté au payement d'une dette (8).
Un des Trésoriers doit 500 livres à un Maître des monnaies; le Trésor les met au passif du premier, et en créditerait le créancier, s'il n'avait à les encaisser parmi les produits de la frappe ; il le décharge d'autant au profit du roi (9).
B 3* — Cep. 8up. tel comptable tant pro denariis solutis à tel contre sa quittance ; Et redd. re. de telle recette.
Le Trésor a fait un paiement qui incombait au comptable, d'ordinaire le Maître de la Chambre aux deniers du roi ou de la
(i) 17 19 octobre 98; KKl 3s«, 34s, ew; Rouen, Men. III st. — (2) KR 1 m. — (3) Ibid. ti«, 770 ; Rouen, Men. III so, m. — (4; KK 1 7oi, 704. — (5) Ibid. ioq, tis* sM, «S8. — (6) M, s 17 décembre, 16 janvier 99. -^ (7) KR 1 ou. — (8) Ibid. ut. — (9) Jbid. 9U.
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reine, TArgeniier, un payeur militaire ; il se rembourse en le portant à son actif envers ce fonctionnaire, dont le compte de gestion en sera crédité. Mais il avait tout d'abord pris les deniers sur le roi, en dépense, ce qui est sous-entendu, parfois même exprimé : < pro denariis captis super regem^ solutis.,.. i ; ce lui serait un actif en double; il l'annule en mettant à son passif une somme provenant de la caisse directement intéressée ou de toute autre (1). Cette opération était plus simplement dans le Journal du Louvre l'objet d'une inscription en dépense super le comptable. Les cas de ce genre ne s'expliquent pas de suite clairement, parce que Vinscription ne mentionne pas un compte à régler plus tard, sur lequel r opération s'achèvera.
C *• — Cep. sup. re.; tel ou pro tel, même le roi pour son usage personnel, motif, tant ; Et redd. eidem (au roi, différence avec A ^-^) tant de telle recetle provenant de la partie prenante ou à lui réclamer. Dépenses et recettes royales se compensant dans un même compte.
Passif du roi, actif du Trésor ; [passif du Trésor, actif de l'intéressé (2); passif de celui-ci, actif du Trésor;] passif du Trésor, actif du roi.
Compensation, sans distinction de finances ordinaires et extraordinaires, entre le crédit et le débit de tout Bailli, Sénéchal, Receveur, banquier, commissaire, caissier d'un Hôtel, Maître des monnaies, des garnisons, comptable de la guerre, etc. (3) ; entre une créance du roi et le remboursement d'un prêt à lui consenti (4), ou le versement de fonds dans ses coffres; entre le paiement d'une dette et une reprise sur ces fonds (5) ; entre la valeur de denrées requises d'une abbaye et les décimes qu'elle doit (6) ; entre les gages d'officiers et les recettes de leur service (7); entre les fonds déboursés par un agent et ceux qu'il s'est fait remettre par uu receveur d'impositions (8) ; entre les frais et les produits
(1) RR 1 PMI.; Viard, Journaux tstt-s, i8m-«. — (2) Ce compte couraot de rintéressé, d*uDe abbaye, par exemple, peut n'être que supposé.— (3) 49 18 avril 98; I, s, 7, 8, it, M 26, 31 décembre; n 9 féyrier; s7 3 mars 99; m 17 novembre 1301; KR 1 put. — (4) u 14 octobre 98; ♦?, is 1 juin, 29 septembre 99. — (5) Viard, Journaux ««, m». — (6) et 19 mars 97. — (7) ♦? ? juin 99. — (8) ti 19 mars 97.
JOURNAUX DU TRKSOR. 1S3
d'une gestion comme celle dee biens du Temple, la perception de décimes, etc. (i).
Rectification de comptes (^).
C 2' — Même formule, avec celle différence que le bénéficiaire de la dépense est autre que le comptable sur qui la recelte est effectuée ; compensation comme précédemment, mais daos le compte du Trésor. Tel est le cas, très fréquent dans le Journal RK 1, d*assigna lions données par lui pour faire réaliser ses paiements par des comptables en déduction des encaissements qu'il doit effectuer; au roi, qui lui doit le montant des premiers, il en passe l'équivalent sur ses recettes d'autre part à la décharge du percepteur ou simplement in locis suis.
Gages et allocations des Gens des comptes. Notaires, etc., payés sur régales, décimes pro leur collecteur (3).
Dépenses de tout genre sur les fonds des Échiquiers, sur les profits du monnayage, sur les revenus très divers que recueillent les Trésoriers Billoard et Rémy (4).
Remboursement du prix d'approvisionnements sur le cinquantième levé dans une prévôté (^).
Soldes de guerre compensées par des confiscations, décimes, restes de comptes (6).
Arriéré d'une pension liquidé au moyen de la dette d'un Bailli (7).
Frais de mission imputés sur la succession d'un agent financier défunt (8).
Quoique portée en compte, Tassignation peut n'avoir pas été lancée ; elle est alors classée aux Débita du Trésor, et aura son effet dans un exercice suivant, le plus souvent au moyen d'un nouveau tour (»).
C 3* — Même formule, mais le créancier, autre que le débiteur, a lui-même une dette envers ce dernier.
C'est l'exemple dont M. Glasson s'est occupé après Boutaric, sans faire ressortir l'action sous-entendue, mais très distincte, du Trésor (iO).
(1) RR 1 tuy 6M. — (2) ss 6 février 98 ; ne 31 décembre 1301, cf. si 27 janyier 98. — (3) RR 1 SIS» 7M, i9t, 77S, 788. — (4) Ibid. pu». ^ (5) » 11 décembre 99. — (6) Lai. 9783 et RR 1 p^i. — (7) Rouen, Men. XII i8t. - (8) RR 1 4S3. - (9) Ibid. t4o^ «te.; Viard, Journaux itri, 1157, «te.; lott et tut, — (10) Voir p. 114.
D 1* — Cep. sup. tel comptable sic: tel oupro tel, motif, tant per litteras gtias ou per cedulam $uam ; Et redd. au second tant in compoto suo.
Passage de fonds de Tun à Tautre, qui d'ordinaire n'intéresse pas les finances royales.
Achat d'une coupe d'argent par un Maître des comptes à l'un de ses collègues, et autres affaires purement privées (1).
Règlement d'un Receveur avec son Bailli (2), avec des banquiers lombards (3), avec un des Trésoriers (4); d*un Bailli avec un de ses collègues (5) ; d'un Sénéchal avec la succession d'un Maître des comptes (6); du receveur général d'un impôt avec un des collecteurs (7).
Remboursement par le caissier de THôtel de paiements que le Trésor ou un Bailli a faits pour lui (8); par une société de lombards d'un prêt à l'un de ses agents (9).
Emprunt à un Receveur par un des Trésoriers, remboursé sur le compte de celui-ci (10).
Quelquefois le premier tour est, sans que rien Vindique^ l'imputation d une dépense qui, mise d'abord à la charge du comptable visé, deviendra une dépense du roi, quand il l'aura comprise dans son compte de gestion.
Sommes passées d'une des caisses des Hôtels à une autre, qui a fait
les frais de son service (H).
Assignations sur un comptable transportées sur un autre, qui reste
chargé de l'exécution (12).
D^ — Même formule, mais ne concernant qu'un seul comptable, la restitution étant opérée à lui-même par inscription d'une recette faite en son nom ; affectation d'une somme prise sur un compte à une dépense qui lui incombe. Le Trésor paie sur la succession des frères Guidi les frais de leurs funérailles, et y verse le produit de la vente de leurs biens confis» qués (13).
(1) 78, « 9 juillet, 14 janvier 98; RR 1 tm. -- (2) si 2 mars 98, revenus domaniaux à verser au nom du Bailli responsable par son Receveur, qui a un compte en son propre nom pour d^autres perceptions. ^ (3) RR 1 t7t. ^ (4) Ibid. 176. — (5) M, 4 5 juin, t2 janvier 99; RR 1 i06, i09. — (6) m 5 juillet 99. — (7) RR 1 m. - (8) 7« 17 juin 98; m 12 juin 99 ; iit 6 juillet 1301. — (9) RR 1 tM. — (10) Ibid. 67t. — (11) 9 14 février 99; si 22 août 1301. Cet exemple donne à penser qu*en campagne TÉcurie était chargée de payer provisoirement toutes les dépenses du roi. — (12) RR 1 m. ^ (13) Rouen, Men. HI tf.
D ^ — D*aulres fois des deniers sont passés d'un comptable à un autre chargé d'en faire remploi indiqué par le premier, qui pourra avoir à en compter (0.
Gages à payer pour le caissier de l'Hôtel (2).
Prix de denrées remis à un Bailli ou à une banque pour transmission au
vendeur de la part du même caissier ou d'un Maître des comptes (3). Le Trésorier Guillaume de Hangest, devant (>00 livres à Raoul de
Beaumont, les fait prendre sur son compte et inscrire à Tactif
du Bailli de Gisors, qui les paiera à un créancier de ce Raoul (4). Le Bailli d'Orléans est libéré d'une dette par l'intermédiaire de son
collègue de Sens (5).
Au moyen de tous les tours qui précèdent le Trésor a par le premier terme opéré sur un compte un prélèvement, par le second il a versé à ce compte ou à un autre celte somme ellemême (sauf différence à régler). 11 n'en est pas toujours ainsi.
E *• ~ Cep. 8up. tel comptable in compoio suo ou in partions suis tant; Eiredd. re. tant de telle recette provenant d'un service autre que celui du comptable, ce qui, sous une môme formule, constitue la différence avec B ^. Le plus souvent sont ajoutés au Cepimus les mots per liUeram recogniioriam, per cedulam suam.per litteras suas W, pièce dûment visée dans les derniers temps : « Totum per litteras Thesaurariorum a tergo litière recognitorie supradicte » ; ou bien l'opération est faite par ordre sans intervention du comptable : pro denariis receptis de tel, nommé au Reddidimus,
La restitution d'avances fournies par une caisse royale à l'Hôtel dans ses déplacements, à un chef de service, aux payeurs militaires ou à des agents en mission et la perception première de ces sommes sont ainsi très souvent régularisées par inscription en débit sur un compte courant, en crédit sur l'autre ;
(1) Une opération semblable, mais pour deniers reçus comptants par le Trésor, De tel c<mt, pro tel, se fait sans tour super tel Bailli pris pour intermédiaire, c'est-à-dire par inscription à son actif; elle n'entrera pas dans le compte de la circonscription, mais bien dans celui du Bailli avec le Trésor. — (2) ss, 04 24, 30 août 99. — (3) ss, m, t9 4 février 98, 4 juin, 16 juillet 99. — (4) i 3 janvier 99. — (5) ♦ H janvier 99. — (6) Quand une telle cédule n'est pas mentionnée, c'est, semble-t-il, parce que le titulaire du compte est un des officiers delà Chambre ou du Trésor, supposé présent lors de Tinscription du tour.
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le service intéressé sera, après justification de l'emploi, remboursé sur son compte de gestion.
Dans le Journal KK 6 W ce genre de tour a été très employé pour régler les Débita sur la liste dont chaque article était en réalité un compte W.
£2* — Cep. 8up. tel in debitis de tel terme, ou pro denariis sibi debitis, per litteram quittatoriam datam.... tant ; Quasredd. re. de telle recelte.
Le Trésor ne pouvait rien prendre de VEi d'un tel compte, créance sur lui-même ; il en a au contraire en deniers comptants opéré le remboursement contre quittance, et l'annule par un Cepimt^y Nobis ou actif équivalent ; il y a employé une recette, qu'il porte à son passif envers le roi, et en spécifie la nature, afin qu'il en soit tenu compte à la caisse qui l'a fournie en deniers ou en écritures ; lui-même en retrouvera le montant à son actif dans le chapitre de ses dépenses Débita soluta.
De semblables opérations par tours ont été notées de même manière dans le Journal KK 1, à imputer sur les fonds dits d'Exécution des rois défunts, gérés à part des finances royales par les exécuteurs testamentaires.
En résumé, une inscription par Cepimus et Reddidimm a pour résultat un actif du Trésor sur le compte d'un de ses clients, qui peut être le roi, passif du titulaire pour somme à employer en son nom ou reçue par lui ; d'autre part, un passif du Trésor sur ce même compte ou sur un autre, motivé par une recette faite ou à faire pour le titulaire, et quelquefois un report aux Débita, même un paiement en argent comptant; de telle sorte qu'en ce qui est de la situation de la caissQ centrale les opérations se compensent; les comptes de gestion des intéressés restent à régler avec l'administration supérieure, en ayant égard aux • imputations en recette ou en dépense dont ils ont pu par suite des tours être l'objet de la part du Trésor.
(1) Viard, Journaux uu ioi4, tsw, 93t9, «te.— (2) Le Trésor faisait de même des dépenses par inscription h ces Débita : Tel super te m detntis, surtout en y renvoyant le resta d'un tour non intégralement compensé.
Au point de vue du roi, aboutissent à une dépense les tours A^-*; à une recette, B^ et B 2-3, e ^, parfois sous condition de remboursement ultérieur; à une dépense et à une recette, C *-«, E 2; les tours D *-3 ne sont, ni Tune ni Taulre, sinon en certains cas où par le règlement de comptes particuliers une dépense en doit être la conséquence.
En règle générale il n'y a pas de Cepimtis sans Reddidimus^ et réciproquement ; il faut ne pas se laisser tromper par des extraits où n'a été reproduit que le commencement de beaucoup d'inscriptions (i). Dans quelques-unes cependant une contrepartie paraîtrait réellement manquer. L'exception confirme la règle.
Le Trésor s'applique un gain sur le change d'une somme payée par son Clerc à un Maître des monnaies ; celui-ci Ta compris à tort dans son compte au profil du roi; le Cept'mus est suivi seulement de Et iic predicia summa remanei Thesaurariis (2) ; d'autres fois la reprise d'un trop payé est exprimée par Cepimus,... Et retinuimus nobis hicW. Le Trésor donne ainsi au Beddidimus une autre forme, parce qu'il s'agit de luimême. Ailleurs l'inscription est inversée : Tradidimus 4120 /. à l'un des Maîtres des comptes sur 8000 qu'il était chargé de dépenser, mais qu'il n'a pas employées ; toutefois il a remis ces 4120 1. au caissier de l'Hôtel pro nobis, c'est-à-dire au nom des Trésoriers ; ceux-ci l'en créditent, et lui reprennent la différence dans le Cepimus, ici second terme du tour (4). En un autre cas le BeddidimtM se voit seul : un agent a été remboursé comptant, mais incomplètement, de ses frais sous réserve de son droit quant au reste, lequel lui est rendu par déduction sur sa recette, donc pris sur le roi, Cepimus qui est sous-entendu (S). Quelquefois aussi, dans le Journal KK 1, la destination delà somme
(1) Les extraits du ms. 20691 et ceux publiés par MM. Viard et Moran ville pourraient causer une erreur à ce sujet. Leurs auteurs, Ste-Marthe et Menant, ne prenant intérêt qu*aux personnages nommés dans le premier terme des tours, l'ont souvent seul noté, sans au moins remplacer le second par etc. — (2) is 9 mars 98. — (3) 100 2 novembre, 49 12 juin 99. — (4) 90 12 juillet 99, et ts, m pour les opérations qui se rattachent âi ce tour. — (5) s 22 janvier 98 ; iti 1*' décembre 1301.
provenant du Cepimus est si clairement indiquée que le Clerc n'a pas pris la peine de compléter la formule.
D'ordinaire les deux termes du tour sont de montant égal. Sinon, la différence est payée comptant (i), reportée sur le compte visé (?), reprise sur un autre moyennant consentement des deux titulaires (3), renvoyée à la liste des Débita W ; ou bien par un nouveau tour le Trésor, qui resteraitcréancier ou débiteur, se désintéresse de la suite de l'opération, sauf à s'y employer ultérieurement.
Ainsi : c Cep. sup. re. per ced. Cam. pro Girardo Balène (Receveur de plusieurs sénéchaussées) pro fine compoti suide guerra Vasconie..,. 42000 l. ; De quitus redd. re, de..., (recettes de ces sénéchaussées), 40000 /.; Et sic debetnus Girardo 2000 l. ; Quas redd. re. de eodem Girardo pro denariis sibi debitis per compotum suum predicium erga Thesaurarios Lupare et non solutum ; Et sic rex débet ei (^). • Le compte de guerre se soldait par 42000 1., que le Trésor était chargé de payer ; dans ce but il porte par le Cepimus celte somme à son actif, passif du roi, et aurait à la transmettre au Receveur au moyen d'une inscription à l'actif de celui-ci et à son propre passif. Mais du compte des sénéchaussées ressort un passif de ce Receveur, actif du roi, de 40000 1.; ils sont quittes d'autant, et le Trésor, n'ayant plus besoin de cette somme, la déduit par le premier Reddidimus de son actif envers le roi, qui touche ainsi le revenu des sénéchaussées. Restent 2000 1., que le Trésor devrait payer au Receveur ; il les rend au roi, de qui il est censé les avoir reçues en trop, et le laisse débiteur pour ce reste de la créance primitive du Receveur. Cette somme entrera plus tard dans un autre tour : •..../><? denariis debitis eidem Girardo, et non solutis^ 2000 L W ■, duquel pourra rester une nouvelle dette ou créance, et ainsi de suite jusqu'à règlement définitif lors de la sortie de charge du comptable.
(1) 7T, 11 30 juin, 1" mars 98. — (2) sa, • 6, 11 février >ï9. — (3) t 5 février W. — (4) KK 1 796, MB, 8S8. Le Trésor prend en ce cas la compensation à sa charge, comme pour des frais causés par TafTaire des Templiers; il rend au roi une somme égaie, et se remboursera sur la vente de biens de TOrdre (Rouen. Men. Ul ti). — (ô) Il 28 septembre 98. ~ (0) t 31 décembre 99.
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A rinverse le Trésor inscrit à son aclif envers le roi 118300 L, remboursement d'avances faites par un banquier d'Ârras, Jean Paele, et à son passif 118S00 L, recettes qu'il transmet au nom de cet agent, c Et sic débet nobis predictus /. Paele 200 /. > ; mais il ajoute ensuite ce découvert à son actif : <.... quas cepimus super regem W », sous-entendu : Et sic J. Paele débet régi 200 /., dont le recouvrement est renvoyé à plus tard. Ceci est clairement exprimé dans un règlement tout semblable avec le Receveur de Toulouse, Simon Louard; les mots Quas cepimus y sont suivis de : «.... recuperandas super ipsum Symonem W •.
Un tour n'était d'ailleurs pas toujours employé, quand il eût été possible. Le Trésor a reçu en deniers comptants 80 livres du Bailli de Vitry, qui les devait au défunt évèque de Soissons, lequel était redevable de la même somme à son archidiacre, Pierre de Condé, Fun des Maîtres de la Chambre aux deniers, qui venait d'entrer en religion ; elles ont été prises en recelte pour Sance de la Charmoye, chargé de liquider le compte de son ancien collègue (3) ; le règlement eût pu se faire par Cepimus super le Bailli in compoto suo pro W l'évèque ; Et reddidimus à Sance in compoto suo pro ce prélat, en évitant l'encaissement effectif des 80 livres.
Par contre, les opérations comprises dans un tour auraient toujours pu être réalisées en deniers ou en écritures dans des comptes courants, ainsi que tant d'autres. Elles n'étaient pas
(1) se 25 férrier 98. — (2) % 26 décembre 99. Des frais de guerre pour 285000 1. ont été assignés sur le Louvre, qui les prend au roi, mais les a réassignés sur le Receveur de Toulouse, « Cep. 8up, re.... per Receplorem •. Celui-ci les a payés et compris dans son compte de la St-Jean, où ils ont été rayés, «.... quorum parles radiale sunt in compoto • (ce qui peut être vériûé sur le Rôle K 496). Le Louvre lui doit le remboursement, et Teffectue en supposant reçues de lui 305000 1. en vertu d'une cédule que les Gens des comptes ont établie par approximation. Il passe cette somme au roi, se créant ainsi envers lui un passif supérieur de 20000 1. à son actif primitif; d'autre part, il a crédité le Receveur en trop de tout autant. En conséquence, il ajoute au Redd. re.: • Et sic débet nobis predictiu Receptor 20000 Z., Quas cepimus super regem recuperandas super ipsum [Receptorem] • ; il équilibre donc son passif et son aclif envers le roi en lui transportant sa créance, qu'il fera valoir dans une nouvelle opération. — (3) « 13 janvier 99. — (4) Pro a, comme pour^ le double sens de provenance et de destination, cause fréquente d'obscurité dans les tours.
130 RBCHIRCHBS SUR DIVIRS SIRTIC38 PUBLICS, BtC.
de nature particulière ; recettes et dépenses se voient exactement les mêmes renouvelées dans le même temps, tantôt d'une manière, tantôt de Tautre. On peut donc se demander pourquoi la forme Cepimus.... Beddidimus était si fréquemment employée concurremment avec celle Expensa^ Becepta, la seule qui se retrouve dans les comptes définitifs.
En un temps où le transport de deniers était long, coûteux et périlleux, où des monnaies diverses avaient cours sans rapport fixe entre elles ni avec la livre, il importait d'éviter le plus possible le maniement des espèces. Le tour n'impliquant qu'un jeu d'écritures pour valeurs en monnaie fictive, quand étaient intéressés deux des comptes courants que tenait le Trésor, il en profitait pour faire ses dépenses et ses recettes en renvoyant à leur clôture, après balance, toute entrée ou sortie de deniers, de montant alors fort réduit. Une double inscription en sens contraire suffisait ; mention en était portée dans le Journal immédiatement, et cela surtout lorsqu'on fin d'exercice les écritures devaient être mises au courant ; aussi les tours s'accumulaientils aux dates du 30 juin et 31 décembre.
Cependant une complication se présentait quand, ayant à effectuer une dépense en vertu d'un mandement royal, d*une cédule du Conseil ou de la Chambre, d'une traite d'un payeur militaire, du chef d'un service de l'Hôtel, le Trésor chargeait une caisse secondaire de la solder. 11 en prenait le montant à son actif envers le roi. Cep. sup. re., puis l'imputait sur quelque caisse à Paris ou en province, Capiatis super regem pro tel tant, Et reddatis régi de telle recette. Pour devenir sous-ordonnateur, il n'en restait pas moins payeur et receveur central ; par son assignation il s'était constitué dans son compte avec cette caisse un actif, que devait annuler une inscription en sens contraire après présentation de la quittance de la partie prenante constatant que l'opération avait été effectuée. Mais il restait à faire rentrer le comptable dans son déboursé ; le Trésor portait en sus à son passif envers lui la recette désignée dans la seconde partie de l'assignation, et l'en déchargeait ; puis, par cela même qu'ainsi il la supposait perçue, il en créditait le roi, contre-partie de son actif du début. Grâce au nouveau tour intercalé entre les termes
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du tour principal» il avait pris en compte la recette et la dépense, était dégagé envers le payeur son mandataire, et avait par rapport au roi équilibré son actif et son passif. Une opération qui eût exigé la transmission d'espèces par le roi au Trésor, à un comptable, puis au créancier, par les contribuables au compta* ble, au Trésor et ensuite au roi, se réduisait à leur sortie d'une caisse secondaire et à leur entrée, à moins même qu'elle ne fût en compte avec la partie prenante ou payante.
Primitivement dans le Journal, ainsi que d'ordinaire dans celui du Louvre, le tour était noté par le Trésor au moment où il réassignait un mandat, tout comme ceux qu'il établissait seulement entre deux de ses comptes courants, de sorte qu'à deux ou trois jours près, délai toléré pour les inscriptions, la date de l'article était celle de ce mandat, de la cédule pour exécution et de la quittance exigée en échange, quoique restant à faire valoir souvent au loin. On peut remarquer que plus tard un long intervalle a séparé l'origine de la créance et l'ordonnancement, le sous-ordonnancement et le paiement, celui-ci et sa régularisation, ainsi que la constatation du tout dans le Journal (1). L'expérience avait appris combien fréquemment des assignations restaient en souffrance ; le Trésor, pour inscrire les opérations dans ses livres, a préféré attendre que la vérification en devint possible à l'aide des cédules cancellées et des quittances, formant un dossier que le payeur joignait à son compte d'exercice et qui étaient à comparer avec les listes des mandats émis par les divers ordonnateurs. Alors seulement s'opérait le règlement, mais indépendamment du compte de gestion, car les assignations du Trésor n'y devaient pas figurer et y étaient rayées lors de la revision, ainsi qu'on le voit sur les Rôles de 1299 et 1305(3). Le montant des recettes censées faites et passées au roi en sus des versements effectifs était porté par le Clerc du Trésor sur une pièce à la décharge du comptable (3) ; il était dé-
(1) Voir par ex. 20410 1-4, le. — (2) Capiet Lupara, Lupara débet capere et reddere régi. Radiatur^ reddetur per Luperam. Voir p. u, ts. — (3) « Thesaurarii Domini régie Pariiius reddiderurU à tel comptable tant pro pariibut lor-
natit, Seriptum m Thetauro Pariiitu (R 499 u «c pM.), forme spéciale de
quittance pour recette en écritures.
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duit de son Debei, et rarrété de son compte se décomposait en Sohit tant (en deniers) ei tant pro denariis capUs super regem.
Ce procédé était plus exact, mais les délais qu'il imposait n'étaient pas sans inconvénients. Or, des assignations pouvaient être aussi par le roi ou autres autorités financières adressées directement aux comptables, et celles-ci étaient comprises dans les dépenses du compte de gestion. C'était plus simple ; cependant d'autres abus en pouvaient résulter. Ces ordonnateurs n'étaient pas comme le Trésor, intermédiaire pécuniairement responsable, informés des ressources de chaque caisse et intéressés à ne pas disposer de sommes les dépassant; pensant avoir satisfait le créancier, ils ne s'occupaient plus de leur assignation, qui restait souvent impayée, tandis qu'en ce cas celles du Trésor lui étaient retournées et qu'il était tenu à y faire honneur lui-même. Aussi a-t-on longtemps hésité entre divers systèmes comportant, ou non, l'usage des tours de comptes, et cherché à en régulariser l'application.
Après l'ordre donné au Trésor le 26 août 1316 de n'employer au paiement des assignations que certaines recettes (i), TOrdonnance de Vincennes, décembre 1316 (^), a inauguré des dispositions rigoureuses, qui ont été plusieurs fois renouvelées dans les trois années suivantes, sauf des atténuations à signaler. Toutes recettes et toutes dépenses ont dû être faitesau Trésor (3), et cela uniquement en deniers comptants, car il était dit: c Nul c tour de compte ne se fera par lettres ne par cédule, et iureront c les Qercs du Trésor sur Sainctes Évangilles en peines de leur f service perdre que rien ils n'escriront au Trésor de receple ou « de despense, s'elle n'est faicte parles Changeurs » ; la faculté de réassigner ses dépenses, de compenser ses opérations et
(1) Petit «47 ; Dup. 230 m. <— (2) Voir à propos des Ordonnances citées ci* «près les références, p. m et suiv. — (3) Il ne faudrait pas à ce sujet prendre les Ordonnances trop à la lettre, comme M. Clamageran, qui a mal interprété ces prescriptions, ainsi que tant d'autres : « Autrefois les dépenses de chaqxiê « bailliage étaient prises sur la recette correspondante, ce qui dispersait les « fonds et donnait lieu à beaucoup d'abus • (Hist. de Timp. 1 ut). U n*est question que des recettes nettes et des dépenses autres que celles à déduire des recettes brutes des circonscriptions et services; les comptes en donnent la preuve.
même d'en réaliser en écritures sur ses comptes courants était donc enlevée au Trésor ; seuls le roi elle c souverain establi par dessus les Gens des comptes » conservaient le pouvoir de délivrer des assignations sur les comptables, et encore à la condition que les Trésoriers leur pussent sous serment garantir l'existence des fonds nécessaires pour les payer. A peine quelques jours après, le 3 janvier, par l'Ordonnance du Tremblay l'emploi de (ours de comptes était autorisé, pourvu que le Trésor obtint pour leur exécution une cédule de la Chambre ; cette garantie n'était d'ailleurs pas nouvelle, puisqu'elle est constatée dans de nombreux articles du Journal du Louvre, mais elle devenait obligatoire (<). A cette condition aussi, quand le 8 juillet 1318 le roi a interdit au Souverain des comptes et s'est interdite lui-même d'assigner des dépenses sur tout comptable autre que le Trésor (2), il est évident que celui-ci avait recouvré la faculté de les réassigner, puisqu'on cela consistait le tour qu'il avait seulement à faire approuver. Ces dispositions ont été maintenues dans les Ordonnances de Pontoise, de Bourges, de Longchampset en décembre 1319 dans celle de St-6ermain. Presque à ce moment cependant se voit dans des comptes de circonscriptions un chapitre : Solutiones et a$%ignaiiones fade de mandata ; c'est que l'Ordonnance du 17 avril 1320, tout en prescrivant un surcroit de précautions (3), avait de nouveau admis l'usage des assignations directes sur les comptables, mais à la condition qu'ils les reportassent sur le Trésor: «Et s'il avaient fait aucuns payements par assignations^ c qui (qu'ils) fussent tournez par devers le Trésor et par le Trésor c renduz en la fin de leur compte, si que on puit miex voir que
< nostre domaine vault et plus légièrement corriger les escripts
< et savoir nostre estât. » En vertu de cette décision les comptables ne devaient plus faire entrer que dans leur compte courant au Trésor et avaient à régler avec lui, non seulement ses
(1) Aussi Boutaric, M. Glasson, etc. ont-ils attribué à Philippe V le mérite de cette prescription. — (2) Pour donner ce mandement comme une conséquence de l'article i de TOrdonnance du 28 juillet à Pontoise, Laurière, Ord. I M«, a changé la date du 8 de ce mois en 28; il Ta au contraire réimprimé exactement, arec même référence, ii la p. tm. — (3) JJ 57 m; Ord. I ros; etc. : « .... que.... nulle cédule de tour de compte ne se fasse qui ne soit leue sur « le burel en la présence de tous. •
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cédules, comme jadis, mais aussi toutes les autres. Dix ans plus tard, l'Ordonnance du 30 mai 13âl, en imposant Tobligation de payer les premières les assignations du Trésor, laissait à elles seules une réelle valeur W. Si de telles prescriptions n'avaient pas souventété vaines, on penserait que le chapitre Solutiones..,. de mandato a dû alors disparaître des comptes (2). Cependant il se retrouve dans ceux de 1334 ('), 1336 W ; le système contraire avait déjà prévalu, car les mots de mandato régis sont suivis de et Thesaurariorum ejus. Par une mesure nouvelle toutes les assignations, même celles du Trésor, avaient donc été rangées parmi les dépenses dans les comptes particuliers et se réglaient dans leur balance finale. La comptabilité du Trésor en a été fort simplifiée ; les tours, comprenant indifféremment ses mandats et ceux de toute provenance, n'ont plus été inscrits au Journal que pour ordre ; il n'a plus eu à introduire dans ses comptes courants d'articles pro partibus tomatis ; sans responsabilité quant au second terme, il n'a plus constaté ces recettes que d'une manière générale : c Redd. re.... super eo in quo (le comptable) tenetur régi pro fine cotnpoti sui ». Des tours si vaguement formulés ont diminué l'utilité des comptes courants jusqu'à les faire supprimer, et le procédé lui-même a été abandonné, puisque la compensation entre les deux termes ne se faisait plus que dans les comptes des agents. Ainsi a été préparée la transformation du rôle que le Trésor avait si longtemps joué ; comme intermédiaire, il n'avait plus raison d'être ; il est devenu agent direct du roi.
On peut voir dans le tour de compte l'origine d'une erreur très répandue. < Toute dépense était payée au moyen d'une c recette déterminée à l'avance ; on voulait que chaque service c payftt ses agents et ses dépenses (^}. • Ces deux assertions sont également inexactes.
La première semblerait justifiée par le grand usage du tour; mais ce moyen de couvrir des dépenses ne pouvait servir que si
(1) Ord. II «. — (2) Ce chapitre ne se voit pas en effet dans le Modut ardinandi et autres documents de cette époque. — (3) K 497 1. — (4) Clair. 229. •~ (5) Glasson, Hist. du droit VI m; Dareste, Administration I tu; etc.
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les intéressés étaient en compte courant avec le Trésor. Quant à la seconde, précisément dans les tours, les parties prenantes n'avaient souvent aucun rapport avec le service du payeur, et des recettes très diverses étaient successivement affectées à solder une même dépense périodiquement renouvelée ; de plus, dans les comptes des Monnaies, des Eaux et forêts n'entraient pas les traitements du haut personnel de ces administrations, ni dans les comptes de THôtel ceux des officiers hors des métiers ; les frais des Échiquiers, des Grands Jours ne se déduisaient pas de leurs recettes ; les gages et allocations pour les membres du Parlement, de la Chambre des comptes s'inscrivaient un peu partout ; les arrérages d'une pension assise sur une caisse pouvaient être délivrés par une autre ; etc. Il ne faut pas généraliser ce qui se voit en effet dans certains tours, dans les comptes des bailliages et sénéchaussées pour les dépenses locales et dans la plupart des comptes spéciaux dont les frais étaient déduits. 11 n'y avait au contraire pour l'imputation des dépenses d'administration générale, même au moyen de totirs, aucune règle fixe, parce que l'essentiel était pour le Trésor de les compenser dans sa caisse par des recettes égales ; peu importait la provenance de celles-ci ; les unes et les autres ne s'en retrouvaient pas moins ensuite à leur place dans le compte d'exercice.
Extraits dx Journaux par Mxnant. — Peu de chose reste à dire des Journaux postérieurs à celui du Louvre, tant ils lui étaient semblables.
Menant a pris dans plusieurs d'entre eux des extraits, que Fontanieu a en partie recopiés W.
Le premier allait du 13 octobre 1307 à la fin de juillet 1309 ; mais du temps de Menant les dernières feuilles à partir du 11 mai n'existaient déjà plus. Il se rapportait au commencement d'une administration nouvelle, après l'arrestation des Templiers; il se terminait probablement en raison d'une mutation des Trésoriers.
Sur la couverture était seulement le titre : Jomale Thesauri;
(1) Rouen, Meo. UI i ; Font 68 m.
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mais, à la première page, Tinvocation In notnine Domtni^ Amen était suivie de : « Diumale Clerici ff Arch[idi{iconi\ W. Becepia et expensa Thesaurariorum regis^ Archidiaconi Vindocineneis^ Magùlri Guillelmi de Hangesto seniaris et Regnaudi de Royaco po8t Veneris iS^ diem octobri$ 1307, qua die capii fueruni Templarii ». Le registre a été ouvert au moment où ces personnages ont pris à la place du Trésorier du Temple la garde et la gestion du Trésor. Le clerc du plus important d'entre eux, de TArchidiacre de Vendôme Simon Festu, a été chargé de le tenir; c'était, quant à l'exemplaire officiel, la fonction du Qerc du roi ; mais chacun des Trésoriers s'en faisait transcrire un double. Des trois qui sont mentionnés Renaud de Roye semblerait avoir fonctionné seul du 13 octobre au 15 novembre 1307. Aux dépenses sont les frais des Maîtres députés à l'Échiquier de la Saint-Michel et ceux d'un sergent d'armes pour arrestation de l'un d'eux, Jean du Tour, le Trésorier du Temple W ; là aussi rentre dans ses débours, le 5 novembre, l'archidiacre de Vendôme, qui est allé à Longpont prendre les ordres du roi pour la réorganisation du service. Il serait possible que lui et Hangest n'aient été nommés au Trésor que le 15, Roye l'ayant jusqu'alors géré seul provisoirement W.
Des omissions dans les derniers comptes du Temple sont réparées, notamment pour rentes échues à l'Ascension 1307 ; des allocations qui avaient été rayées dans celui de cet exercice sont rétablies W. L'Ordre avait donc, non seulement rendu, mais fait reviser et accepter ce compte, qui a précédé sa suppression ; il n'a pas tenu à lui qu'il n'en fût de même de celui de la Toussaint ; les imputations portées contre sa gestion n'étaient donc pas fondées (^}.
(1) Ce Clerc était Raoul de Perelles (Rouen, Men. III lo). — (2) Fait sigoalé par M. Delisle, Templ. n. — (3) Ce Journal a été compris en 16S6 dans Tin- Tentaire des archives PP 90, mais comme ne commençant que le 15 novembre; c'était donc un autre exemplaire que celui consulté par Menant; il avait été ouvert au moment où les nouveaux Trésoriers ont tous fonctionné. — (4) Rouen, Men. III s, is, tie. — (5} Delisle, Templ. m. On sait que le Prieur de THôpital a pris en 1313 à sa charge 200000 livres dont le Temple aurait été redevable au roi (Petit ms); cette dette s'expliquerait en ce que le Trésorier, arrêté le 13 octobre 1307, après avoir effectué des recettes depuis la St-Jean,
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Le reliquat d'un règlement final avec les Trésoriers du Louvre, après un premier versement opéré par eux à F Ascension 1303, est encaissé; il y a par suite lieu de penser que, comme nous nous en assurerons, ils avaient dès cette époque cessé de fonctionner.
Cependant le Journal qui a fourni les extraits suivants (0, du 20 janvier 1313 au 30 décembre 1314, provenait du Louvre. Il n'y a pas contradiction, car alors l'existence de ce Trésor s'explique par l'Ordonnance du 19 janvier 1313, qui en a. institué un double ; pour le Louvre la suppression avait été temporaire. Dans ce Journal la dernière date indique que le secoiïd exercice semestriel se terminait seulement à l'octave de Noël, bien que sa dénomination f&t encore la Toussaint. En tète étaient les noms du Clerc du Trésor du Louvre, de ses deux Trésoriers, de son Receveur (Changeur). Un don a été payé sur une dette des précédents Trésoriers du Temple, parce que l'Ordonnance du 19 janvier attribuait au Louvre tous les arriérés. Beaucoup d'ordonnancements ont été délivrés par Enguerrand de Marigny, auquel d'ailleurs n'est jamais donné que le titre de Chambellan, non pas celui de Surintendant des finances que les historiens lui ont décerné et qui était alors inconnu; plusieurs concernent des affaires secrètes, et il est spécifié au nom du roi qu'aucune justification de ces dépenses ne sera exigée; alors que Marigny a laissé passer plusieurs exercices sans rendre de comptes (^), il ne serait pas étonnant qu'il eût abusé de son pouvoir, et qu'il n*ait pas été condamné sans motifs (3). A partir de juillet le Journal a été rédigé en français, ce qui se voit pour la première fois dans la comptabilité officielle, et ne se renouvellera que bien longtemps après.
Viennent ensuite les extraits d'un Journal du Trésor du 8 janvier 1321 au 31 juillet 1326 W ; mais l'original existe, et nous occupera plus loin. Les suivants jusqu'à la fin d'octobre 1329 sont des plus intéressants W, parce qu'ils peuvent être rapprochés
D'en aYdit employé qu'une partie, les grosses dépenses se faisant en fin d'exercice; mais ses successeurs les ont dû régler à Taide des fonds trouvés dans sa caisse. ^ (1) Rouen, Men. lU se. — (2) I sso. — (3) Voir p. toi. — (4) Rouen, Men. III SI, is ; Hist. d'Harc. IV ii4i, iiif . — (5) Rouen, lien. XII n* ; Viard,
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d'aulres registres du Trésor de cette époque, où les mêmes articles sont reproduits sous une autre forme. Le Journal auquel ils se rapportent a été tenu par le même Qerc que le précédent, Mile de Frignicourt, mais commencé sous un nouveau Trésorier, unique et intérimaire, Raoul de Paris, puis continué après peu de mois sous ses successeurs jusqu'au 31 décembre 1830 W.
Le titre seul a été pris dans le Journal de Pâques au 24 juillet 1330 ; une note faisait savoir qu'il était un c rôle > ('^) ; c'eût été si exceptionnel qu'on en peut bien douter. Les autres extraits ne recommencent qu'à la Saint-Jean 1345 W.
En dehors de ces extraits de Menant on no voit mentionnés d'autres Journaux que celui de 1316 dans l'Inventaire de Mignon W ; cependant en 1686 existaient ceux de 1312-3, 1315-6, 1317-20, 1320-1, etc. (&).
Journal db 1321-1326. — Le Journal KK 1 devant être prochainement publié par M. Vîard, il suffira d'y signaler des détails utiles pour la connaissance de l'organisation financière, de son fonctionnement et de son personnel. Le commencement du volume en son état actuel est daté du 8 janvier 1321, inhumation de Philippe V (6), décédé le 2 0). Sans cet événement c'eût été du 1**, pour un exercice normal ; aussi ce jour a-t-il été inscrit en tète, avec la mention IfihiL La première opération est du 13, après changement des Trésoriers le 8. Le registre ne se terminait que le 31 juillet 1326 W ; mais la fin, après le 9 mai de cette année,
Journaux i-si. Nicolas de Ste-Marthe a aussi pris sur ce Journal des notes dans 20691 nr. — (1) PP 99 et. D'après 20091 ht, il y aurait eu un autre Journal, du l*'août au 1«' novembre 1326; c'était l'exemplaire particulier du Trésorier intérimaire. — (2) Rouen, Men. IX ii. — (3) Moranvillé, Ec. Ch. 1888; Viard, Journaux it-75. — (4) Lat. 9069 694. — • (5) PP 99 ei. Ces dates correspondent à des mutations des Trésoriers. -- (6) Bien que la fin delà ligne portant cette date soit rognée, elle n'est pas douteuse : «.... a6 YI[ll* diê januariH, qua visoera.,.. ». En effet, le nouveau roi a remplacé le Trésorier Jean Gaulard par Jean Billoard et Pierre Rémy; or, le décompte de leurs gages pour l'exercice de Noël 1320 et le suivant (Lat. 9787 et RK 1) prouve que cette mutation a eu lieu le 8 janvier. Gaulard a touché ceux de Trésorier pour un semestre plus huit Jours, et tout le personnel du Trésor, de la Chambre, de l'Hôtel a été payé de même. L'exercice a donc été prolongé jusqu'à ce Jour, et le Journal a été alors ouvert. — (7) 2755 4m. * (8) PP 99 m.
a été détruite. C'est un très gros volume, avec lignes pleines et grandes marges, divisé en exercices semestriels, mois, journées et paragraphes comprenant souvent plusieurs articles, que signale un point placé à la marge en regard de chacun d'eux (i), afin de faciliter les relevés dont il sera question plus loin.
Dans le titre sont cités les deux Trésoriers, le Clerc du Trésor et le Changeur ; mais le nom du Clerc n'est pas donné. C'était Jean Gaulard, qui avait, depuis longtemps, exercé cette charge, l'avait quittée pour être Trésorier en avril 1320, puis l'a reprise; sa réinstitution n'était probablement pas encore décidée, quand un intérimaire a ouvert le Journal ; il est décédé dans le courant du premier exercice. Son successeur a signé l'en-téte du second, Mylo [de Frignicourt], Januarius 1322, pour constater la mutation. Menant a vu, sur l'ancienne couverture de KK 1, les mots Pro rege (2) ; c'était donc un double.
Tout indique que le Trésor était unique (3); l'Ordonnance du 19 janvier 1313, qui l'avait dédoublé, n'a été exécutée que pendant bien peu de temps. 11 gardait les deniers et tenait à part les écritures pour les fonds dits d' c Exécution > des trois rois précédemment décédés, administrés sous la direction de leurs exécuteurs testamentaires ; ces fonds ont été réunis aux finances royales en vertu de l'Ordonnance d'Angers, novembre 1323 (4), mais non sans faire dans les comptes un chapitre à part.
En haut de la plupart des pages, au recto ou au verso, l'exercice est indiqué. Au premier la dénomination Saint-Jean est seule appliquée, quoique dans le texte il soit quelquefois question de l'exercice de l'Ascension pour le Trésor lui-même (^). L'autre est souvent dit de la Toussaint, au lieu de Noël. Ainsi, sur les pages 866, sse est inscrite la première de ces fêtes, sur 357 et suivantes la seconde pour l'exercice de 1323 allant en effet jusqu'au 31 décembre. En 1324 est tantôt Noël, tantôt la
(1) De même que vingt ans auparavant dans Lat. 9783. — (2) Rouen, Men* Ul n. — (3) Même constatation est à faire dès i320 dans Lat. 9787. — (4) Ord. I ne. Après octobre 1323, p. mt, sis, les tours intéressant les fonds d'Exécution commencent par « C9pimu$ super ngem m Executwne,,,. > au lieu de « Cepimtu iuper Eœêcuiionem,,., »; les recettes et les dépenses au comptant sont reoToyées in compoto ExecutionU,,,, jusqu'à extinction. ~ (5) P. ist, fit.
Toussaint (p* 659 et suiv.)f cette dernière indication se rapportant même au 32 novembre, au 13 décembre. Plusieurs fois dans le texte sont rappelés les comptes du Trésor à la Toussaint 1319 (p. 164), 1315 (p. 106), etc. Il est cependant bien certain que pour la comptabilité centrale depuis environ la fin du siècle précédent l'exercice a été, ainsi que les dates des articles du Journal le constatent, semestriel du 1*' juillet au 31 décembre. Au lieu donc des nouvelles dénominations les anciennes étaient encore parfois employées (0, surtout s'il s'agissait de rapports entre le Trésor et des agents financiers, tels que les Baillis, pour qui était restée en vigueur la division de Tannée en trois périodes, Toussaint, puis Chandeleur et Ascension à porter sur un même compte, mais sans les confondre W. On voit du reste que des événements pouvaient faire modifier la durée des exercices ; le registre n'a été ouvert que le 8 janvier, parce qu'en ce jour un nouveau règne commençait ; s'il n'a été clos, avec le dernier des exercices auxquels il appartient, que le 31 juillet, soit un mois après la fin normale de celui de la Saint-Jean, c'est qu'alors les Trésoriers ont été changés (3), et qu'on a voulu y comprendre tout le temps de leur gestion.
Le Trésor ne se charge plus à peu près d'aucune opération de détail super les Baillis ; notamment il n'encaisse plus pour eux les fermages de leurs Prévôts W et autres acomptes, ce qu'il ne faut pas confondre avec le versement de fonds au nom de Baillis normands, qui les ont envoyés par un de leurs Vicomtes. Le produit des Échiquiers est périodiquement inscrit au retour des commissaires royaux, chaque fois très faible, ce dont l'explication sera donnée (^). Maints articles prouvent qu'au moins en partie la valeur des biens du Temple a été perçue pour le roi W;
(1) Celle remarque, pendant longtemps applicable èi tous les documents de la comptabilité centrale, a été faite par M. Viard, Journaux u. — (2) Voir p. is. — (3) Remplacement de Billoard et Rémy par Raoul de Paris. — (4) À relever cependant quelques cas de ce genre, p. m, ms, im. -- (5) Voir III* partie, Résultats, Normandie. ~ (6) Delisle, Templiers »i. Il en était fait recette encore en 1328 : De bonis quondam Templariorum (RK 2 ii); en 1337, un chapitre D bonis Templi flgurait dans les comptes des sénéchaussées, mais en blanc sur celui de Toulouse (Clair. 229). En effet, dans les conventions avec les Hospitaliers la perception des deux tiers de certains revenus avait été réservée au roi.
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les eompleSy centralisés par un administrateur générai (<), en ont été soumis à la Chambre, recopiés par ses ordres, revisés par elle (S).
Les articles de recettes, dépenses, tours de comptes sont entremêlés, par conséquent n'ont pas été totalisés et balancés chaque jour, ainsi qu'en 1297-1301 ; mais ils sont faciles à extraire, reconnaissables dès le premier mot placé en vedette : De tel, ou nom de la partie prenante au nominatif, ou bien Ceptmus. L'ancienne classification en trois sections a donc été abandonnée. D'ordinaire aux opérations en deniers comptants est ajoutée la mention per se ou per tel et Matheum de Machiis ; ce nom, celui du Changeur, remplace Tabréviation jadis plus usitée cent.
Les prescriptions des récentes Ordonnances relatives aux tours de comptes (3) paraissent avoir d'abord fait renoncer à ce procédé ; il n'y en a pas d'exemple, si ce n'est pour les fonds d'Exécution, avant la fin de mai 1322 W ; mais les précautions prises pour assurer la sincérité des assignations ont permis d'y revenir et de l'employer de plus en plus fréquemment. A partir d'octobre se sont même accumulées dans un même tour des dépenses et des recettes qui n'étaient entre elles en aucun rapport de service, cas (C ^), fort rare dans le Journal du Louvre.
Les plus considérables et fréquents des tours concernent des banques lombardes, parce qu'elles affermaient des impositions et même la recette de sénéchaussées, surtout des membres de la Chambre des comptes et les deux Trésoriers, Billoard et Rémy. Ils révèlent pendant cette période dans l'organisation une modification qu'aucune prescription n'a fait connaître (5). Ces personnages sont débités ou crédités de très grosses sommes envers le Trésor W. C'est que chacun, personnellement et en dehors des
(1) KK 1 6M. — (2) Ibid. SJ7, bs4, ^. — (3) Voir p. 13s. — (4) P. tt. - (5) Ce n'est pas que Tintervention de ces personnages soit passée complètement inaperçue; leur rôle a été plutôt exagéré, et a fait attribuer à tel d'entre eux le Il Ire de « Général des finances », qui alors n'a jamais encore paru. Une confusion en pourrait résulter avec les fonctionnaires ainsi désignés dans la seconde moitié du siècle. — (6) Déjà dans l'exercice de Noël 1320 (Lat. 9787) Géraud Gnète, Maitre des comptes, a opéré un mouvement de fonds, qui s'est éieTé à 232000 livres.
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fonctions de sa charge, centralisait, pour les effectuer ensuite en détail, une grande parlie des dépenses, et par contre recueillait les recettes de plusieurs services pour en faire le versement en bloc (M. Us étaient ainsi devenus comptables de seconde main pour les revenus de sénéchaussées et de bailliages aussi bien que pour des subsides ou des décimes en certaines circonscriptions ou provinces ecclésiastiques, pour les fonds consacrés à de grands travaux publics, pour la solde des armées, etc.
Ainsi, non seulement le Trésor était intermédiaire entre le roi et ses agents, mais entre ceux-ci et lui-même s'étaient interposés des intermédiaires secondaires, parmi lesquels les Trésoriers à titre personnel et des Maîtres de la Chambre, qui pouvaient participer à la revision de leurs propres comptes. De très fortes recettes et dépenses se faisaient sous le nom de ces agents supérieurs en une seule inscription globale, ce qui explique que le Journal de ce temps ne comporte qu'un nombre d'articles relativement très restreint; les détails étaient donnés dans les comptes fournis par les intermédiaires; le Trésor se dispensait d'en charger sa comptabilité intérieure.
Après le Journal KK 1 est encore à mentionner celui de 1348-9, KK 6 (^), parce que malgré sa date nous avons dû déjà et devrons encore nous y reporter quelquefois.
Des Journaux ont été certainement tenus pour des fonds administrés séparément, comme ceux des Exécutions, avant qu'ils fussent confiés au Trésor, comme celui du Saint-Passage de 1334 à 1342 (3), mais tous ont disparu.
(1) Dans le siècle précédent on voit des Trésoriers ou Tun des Gens des comptes, comme La Reue, Clersens, chargés de fonctions analogues, mais en mission spéciale et temporaire. — (2) Objet de l'importante publication de M. Viard, « Les Journaux du Trésor de Philippe de Valois ». A signaler comme inconnue jusqu'ici la feuille d*un Journal que le P. Denifle a donnée aux Archives, concernant un exercice qui a pris fin le 28 féyrier 1358; alors aux Trésoriers Mathieu Guète jeune, Philippe Gillier, Pierre Scatisse ont été adjoints Jean d'Orbec, au lieu de Nicolas Odde, et pour la Normandie Edouard Tadeiin, au lien de Gauthier Petit; ce renseignement sera ulile plus loin pour identifier un fragment de compte sans date. — (3) PP 99 ei.
Livre du Changeur. — Registres de recette et dépense communes. — Latin 9787. — KK 2. ^ Fragments de Registres. — Orand-LiTre» Ordinaire dn Trésor. ^ Extrait dn Trésor.
Livre du Changeur. — Les Journaux ne sont pas les seuls documents nouveaux qui pour la comptabilité d'un exercice se rencontrent à partir de la fin du xiii* siècle. C'est à peine si les autres ont attiré l'attention. Non encore décrits, de nature presque toujours mal comprise (*), ils doivent être examinés en grand détail.
Les opérations au comptant et par tour de comptes, dont nous avons vu la double constatation dans les Journaux, donnaient lieu à l'établissement de deux comptabilités élémentaires distinctes; car l'Ordonnance du 17 avril 1320 (2) a édicté, ou plus probablement renouvelé, la prescription de fournir chaque mois l'état de tout ce qui aurait été reçu ou payé en deux rôles, c Tun € des deniers comptanz, l'autre des tours des escriptz t.
La seconde de ces comptabilités était tenue par le Clerc du Trésor; plusieurs fois se voit Tordre à lui donné d'enregistrer les cédules délivrées pour tours de comptes; il en devait faire une liste jour par jour, mais aucun exemplaire n'en est connu. Dans l'autre comptabilité étaient exposées les opérations du Changeur; rien n'en reste que des mentions avant le règne de
(1) Exception faite pour H. Viard, dans son introduction aux c Journaux du Trésor ». ^ (2} Ord. I ros; etc.
Philippe VI, et, pour s'en faire une idée, il faudra empiéter sur cette époque.
Chopin s'est bien trompé quand il a cru que le Changeur t recevoit tout le domaine, présidoit anciennement en la Cham- « bre du Trésor », que du trésor c le Grand Thrésorier ou Chan- « gour du Thrésor estoit gardien (0 ». Son rôle était moins relevé; il n'y a pas à parler d'uno Chambre du Trésor pendant la première moitié du xiv* siècle, et jamais d'un Grand Trésorier. Miraulmont a donné une définition moins mauvaise, mais encore peu exacte et incomplète : € Le Changeur recevoit tout le « domaine du roy, qui esloit régi et gouverné par les Trésoriers € de France (2). > Il ne recevait du domaine que ce qui en venait en deniers, et ne payait que comptant. Ses fonctions n'étaient donc pas <c peu déterminées », comme le dit Vuitry(3); elles étaient trop compliquées par la diversité des monnaies et les variations journalières de leur valeur, pour ne pas exiger les soins d'un agent spécial. Cependant il n'est jamais question de lui tant que le Trésor a été géré par le Temple ; il était l'un des frères, sans qualification. Les Trésoriers, qui ont remplacé celui de cet Ordre, ont dû immédiatement s'adjoindre un tel auxiliaire. De là résulte que dès leur institution les Trésoriers n'ont eu à eBeciner etix-mémes aucun mouvement de fonds en deniers, si ce n'est quand personnellement, comme nous l'avons vu, ils faisaient des recettes ou des dépenses dont ils comptaient avec le Trésor; mais de telles opérations en écritures rentraient bien dans leurs attributions W.
La charge a eu d'abord deux titulaires. Les Campsores Thesauri ont accompagné les Gens du Conseil, des Comptes et du
(1) Domaine bm. Dans des Ordonnances de 1443, 1459 le roi appelait bien le Changeur « Receveur général de nostre domaine », mais Torganisalion avait été complètement modiflée en 1420; voir plus loin. — (2) Mémoires iss. — (3) Rég. financ. II bm. ^ (4) Réserves faites sur ces deux points, peut être reportée à la fin du xiii* siècle l'excellente observation sur les Trésoriers du xvi* due à MM. Jacqueton, Admin. financ. n, et Viollet, Inslit. polit. II ise : • Ils « veillent, dit ce dernier, à la rentrée des revenus domaniaux [et extraordi- « naires avant le milieu du xiv* siècle]; mais ils ne TefTectuent pas; ils ne font « aucune recette, et ne soldent aucune dépense ; mais ils prévoient les re- « cettes, et ordonnancent les dépenses. •
Trésor députés aux Échiquiers de la St-Michel 1298, de Pâques 1301 W ; ils étaient encore plusieurs, quand un bénéfice sur le change a été perçu en 1308 (^). Jamais à celle époque ils ne sont nommés; jamais des gages ne leur sont alloués, mais seulement une part de Tindemnité de déplacement que réparlissait le comptable de la mission à l'Échiquier. Ils étaient de simples employés des Trésoriers ; leur situation n'avait rien d'officiel. Telle avait été» sous les ordres du Trésorier du Temple, celle du frère dirigeant le bureau de recettes et dépenses au comptant, dont nous avons vu le Journal ; ce service au Trésor nouveau a été constitué d'abord dans les mêmes conditions.
A la Toussaint 1314 deux employés, portant le titre de Receveur, s'étaient partagés entre le Temple et le Louvre (3), Trésor institué en double le 19 janvier 1313. A l'Échiquier de Pâques 1316 ils étaient encore deux, qui avaient rendu leur compte de l'exercice précédent, et paraissent de nouveau à la St-Jean W. Mais, l'Ordonnance du mois de juillet suivant W ayant admis qu'il pourrait n'y avoir qu'un Changeur et le double Trésor ayant été unifié (6), un seul, en effet, est mentionné en 1320, en 1321, à rÉchiquier de Pâques 1322 iV et dans la suite. Entre temps il était devenu un des fonctionnaires du Trésor, et recevait un traitement, non pas cependant comme les autres pro vadiis 9ui8y mais pro sallario stio,fort peu élevé, SO livres par an ; on pensait bien qu'il ne manquait pas à faire des bénéfices sur les changes. Il en était venu à partager la responsabilité de ses chefs, à être cité avec eux dans l'en-tête des comptes. Sa situation s'est de plus en plus relevée, jusqu'à ce que des Ordonnances de 1443 et 1459 (8) aient fait de lui l'unique comptable du Trésor, parce que toute autre opération qu'au comptant y était interdite depuis 1420 W; jusqu'alors il n'avait compté qu'avec les Tréso-
(1) ut. 9783 19, m. — (2) Rouen, Men. I[[ i4. — (3) Au Louvre était Guérin de Senlis (Rouen, Men. UI t«), peu après nommé Trésorier. — (4) 20683 is, m. — (5) Petit <T<. — (6) Celte unification par suppression du Trésor du Temple est de date inconnue; elle a dû être de peu antérieure à Texercice de la St-Jean 1316. — (7) Ut. 9787 m; KK 1 pu..; Rouen, Men. III se. — (8) Ord. XIII m, 4i4, lit, XIV 4C1. — (9) Ord. XI iM ; P 2298 ess. Je ne trouve pas une Ordonnance de 1i21 sur la manière de rendre les comptes par le Changeur, signalée dans le Mém. H par la table PP 110.
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riers (^}, et avait exercé sous la surveillance immédiate du Clerc du roi.
Le serment, qu'il prêtait!'^), fait bien connaître ses fonctions. 11 s'engageait à accepter seulement de la monnaie ayant cours légal, à ne payer que par ordre du Clerc les mandements adressés aux Trésoriers, à les faire inscrire par ce même Clerc sur le Journal du Trésor dans les deux ou trois jours au plus W, à tenir ses opérations secrètes, à reverser le produit du change et à compter chaque mois. Pour remplir cette dernière obligation, il était bien obligé de tenir lui-même des livres. Il devait avoir un Journal, tel que celui du Temple, uniquement pour recettes et dépenses au comptant (^), à reporter sur le Journal du Trésor, où elles s'ajoutaient aux opérations en écritures et par tours. Il devait en extraire un exposé de sa situation de caisse, et même un Grand livre en chapitres correspondant à ceux du Compte général et aux comptes tenus sous le nom de fonctionnaires, toujours comme au Temple, car on voit passer des sommes à son actif ou à son passif in partes suas de Libre Campsoris^ ou opérer un versement en faveur d'un personnage in cornpolo suo Libri Campsorum (!>). En outre le Changeur a remis jusqu'en 1410 un compte qui a été supprimé alors, parce qu'il faisait double emploi avec celui du Trésor W. Ces documents n'entraient pas dans la comptabilité ofQcielle ; il était dit : « Les € livres du Clerc du Trésor sont vrais livres du Trésor, et y de- « meurent perpétuellement, et ainsy n'est pas des livres du « Changeur. •
(1) Ord. XIV 481 les Changeurs illec n'estoient subjects à autre compte
« qu'avec les Trésoriers de lors. » -^ (2) Rouen, Men. XV t; Viard, Journaux VI. — (3) Une opération pouvait ainsi n'être pas datée exactement de même dans l'un et dans l'autre Journal. — (4) Douet d'Arcq, Ec. Ch. 1818 ssi, a remarqué ce document, mais a mal expliqué sa nature : il a recommandé de ne pas « confondre les Journaux du Trésor avec les Livres du Changeur du « Trésor; car, quoique les uns et les autres soient tenus jour par jour, les « premiers contiennent pour chaque jour la recette et la dépense^ qui y sont « mêlées, tandis que dans les seconds elles forment deux parties entièrement a séparées. > La différence essentielle tient au mode d*exécution des opérations, en deniers et en écritures ou seulement en deniers. — (5) RK6197; Ec. Ch. 1888 s9i; etc.— (6) Len. T. G. I tn, d'après le Mém. 6; je ne trouve pas cette prescription dans la reproduction de ce Mémorial, P 2297.
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Au moins l'un de ceux-ci a cependant élé produit par les Trésoriers à l'appui de leur compte» quand ils ont cessé de faire inscrire chaque jour dans leur propre Journal en des sections distinctes les opérations au comptant et celles en écritures. Ce document, ayant ainsi pris un caractère officiel, était conservé. Mais quel était-il?
C'eût été le compte, si l'on s'en rapportait à La Roque (0 et à Blanchard (2), qui ont dit avoir pris des extraits dans un « Compte € du Changeur du Trésor pour le terme de la St-Jean 1316, € rendu en la Chambre des comptes » ou t pour le roi Louis X (3), c rendu par devant les Trésoriers » ; il contenait des règlements en écritures, et par conséquent ne provenait pas du Changeur; ces auteurs le lui ont attribué, parce que c'était lui qui avait compté pour le Trésor depuis au moins 1459, en exécution de l'Ordonnance du 21 janvier, citée plus haut; ils ont en réalité vu le compte de même date remis par les Trésoriers eux-mêmes, 20683 6. Même erreur commise par Blanchard dans d'autres extraits (^}. Mais aux archives de la Chambre existait en 1686 toute une série de « registres du Changeur », donc officiels (5). Le premier allait du 1"^ janvier 1321 à juillet 1326, et, s'il n'était perdu, aurait pu être comparé au Journal du Trésor de cette époque. Ils se continuaient jusqu'en septembre 1420, non sans lacunes, mais en double pour plusieurs périodes ; en effet, l'Ordonnance du 26 juillet 1341 a énuméré parmi les registres à écrire par les Clercs des Trésoriers deux exemplaires du € Livre du Changeur », en sus d'un autre par le Clerc du Trésor. Un de ces documents, un peu plus ancien, est aux Archives Nationales sous la cote KK 5 (6).
Écrit en français, il est divisé en deux parties, entrées et sorties de caisse, avec les chiffres en colonne, totalisés par mois.
La première partie, c Recepte faite en deniers comptanz au
(1; Hist. d'Harcouri IV iti4, i9ii. — (2) N. A. L. 184 t, iti. — (3) Autre inexactitude, puisque le compte va jusqu'au !•' août, alors que Louis X a été enseveU le 7 juin. - (4) N. A. L. 184 ♦, •, .u. — (5) PP W. - (6) Voir Viard, Journaux zmx, pour une description plus détaillée et pour le montant des opérations en chaque mois.
Trésor ou mois de.... », va du !•' juillet 1335 à la fin de décembre 1343 ; les pages suivantes ont été rayées, mais non remplies. Après le quanlième chaque encaissement est en un article avec le nom ou la qualité de la partie payante et le montant; le motif est très exceptionnellement mentionné, mais cette qualité le fait souvent connaître.
La seconde partie est la c Despence faite au Trésor ou mois de.... >, avec mêmes indications. Le total mensuel est suivi de celui des receltes, pris dans la première partie, et de la balance. En fin d'exercice le tout est récapitulé, et une balance générale constitue le Changeur créancier ou débiteur du Trésor.
Cette partie, commençant aussi le 1*' juillet 1338, se termine au 29 avril 1343 par une page en tète de laquelle est l'inscription : c St-Jean43» ; ce mois estle seul pour lequel manquent le total et la balance. 11 est évident que la reliure ancienne a été refaite en employant maladroitement la feuille de garde du commencement, qui a été restaurée et mise à la fin. Or, cette feuille porte un titre écrit en deux fois : « Liber Campsorum Thesauri pro Matheo Guète Thesaurario [....] diejulii 335 citra (videlicet uzque ad Sanctum Jokannem 343) Adam TrocheKM. » Les mots entre parenthèses ont été ajoutés. La seconde partie ne va cependant même pas jusqu'à la fin de l'exercice de la St-Jean, tandis que celui de Noël est complet dans la première; le registre n'est donc pas une minute tenue au jour le jour pour les dépenses et pour les recettes, mais un relevé, ou plutôt la copie d'un relevé fait par le Changeur; diverses observations sur l'encre, l'écriture, etc. le confirment. Le travail est resté inachevé ; il avait été, ainsi que le titre l'apprend, commencé par Adam Trochel, un des Clercs au Trésor, pour le Trésorier Mathieu Guète, et, remontant au premier exercice de sa gestion, Noël 1335, comprenait une partie de celle du Changeur Jean Chauvel, qui a été remplacé, le 4 mai 1337, par Pierre de Berne; ainsi s'explique le mot Campsorum au pluriel. 11 a été continué après le décès de Guète, 30jan-
(1) Le titre inscrit sur la reliure nouvelle est inexact, donnant pour dates exlrémes le !•' janvier 1335 et le 30 avril i342.
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vier 1337, pour son successeur (^), mais suspendu sans motif connu après Noël 1343, étant alors poussé moins loin pour les dépenses que pour les recettes. Il a été néanmoins versé aux archives. On pourrait penser qu'un exemplaire différent y a été inventorié en 1686, car il formait deux registres séparés, recettes, dépenses, le second « imparfait au commencement », remarque qui serait inexacte pour KK B; mais les dates extrêmes sont absolument les mêmes; la lacune que nous constatons après le 29 avril 1343 existait déjà. Il est probable que les deux registres ont été réunis sous une même couverture après Fincendie de 1737 et que l'auteur de l'inventaire, qui a d'ailleurs commis bien d'autres erreurs, avait noté comme imparfait le commencement au lieu de la fin.
Presque tout pareil à KK5 est KK 18(2), quoique se rapportant à une époque fort postérieure, 1397-1406(3); pour chaque mois les dépenses suivent immédiatement les recettes, au lieu d'être en une seconde partie.
Ces registres, sous le nom de Liber Campsorum^ ne sont d'un Journal, ni des originaux, leurs inscriptions ayant été portées en une fois pour plusieurs mois, ni des copies, parce qu'elles n'exposent pas le motif des opérations et ne détaillent pas les espèces employées avec valeur de chaque sorte, renseignements des plus essentiels ; des noms avec dates et des sommes après conversion en parisis auraient été des éléments absolument insuffisants pour justifier d'un service de change devant les Trésoriers, s'ils n'avaient pu se reporter à un autre document plus explicite, au Journal. Ce ne sont pas non plus des comptes, ni des Grands livres, qui devaient être divisés en chapitres et comptes personnels W. Or, souvent sont cités des Stattur recepte, expense fade in Thesauro (5), ces rôles mensuels dont la remise a été prescrite par l'Ordonnance du 17 avril 1320 ; cette dénomination correspond bien à l'inscription en tète
(i) Probablement Guillaume Balbet, nommé le 2 mars, parce qu'à ses collègues, Jean Chauvel et Geoffroy de Fleury, étaient attachés d'autres Clercs au Trésor que Trochel, Jean d'Achères et Oudard Lévrier. — (2) Voir Viard, Journaux su. — (3) Partie de la gestion du Changeur Jean Chaux, 1390-1408. — (4) Voir p. iM. -. (5) KK 17 77, ai; etc.
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des opérations de chaque mois dans les registres et à l'ensemble des articles qui suivent^ résumés d'après un Journal de manière à ne présenter que des résultats, qui seuls intéressaient le roi, les profits et pertes dans l'exécution étant laissés à son banquier, le Trésor. Les deux registres contiennent donc la transcription de ces états pour une période fort longue (i) et indépendante des mutations du personnel directeur, à l'occasion desquelles au contraire les livres des Trésoriers étaient chaque fois renouvelés. S'ils ont plus spécialement reçu le nom de € Livre du Changeur », c'est que seuls ils étaient officiels; aussi rien n'est-il resté des autres documents de cette comptabilité secondaire.
On peut se demander dans quelle proportion le Changeur prenait part à l'exécution du service. Le Journal du Louvre permet de comparer les opérations en deniers comptants au total de celles qu'a réalisées le Trésor; le tout en livres parisis.
A.V GOUPTAKT
TOTAL DBS 0
PfiBATIOMB
MMttM
Rdocttos
Noël 1298 . .
Sl-Jean 1299 .
Noël 1299 . .
Noël 1301 . .
Total. . .
Moyenne. .
Le Changeur a donc pendant ce temps effectué un peu plus de la moitié des opérations, les autres ne l'étant qu'en écritures. Les Journaux KK 1 et 6, les Livres du Changeur KK 5 et 15 montreraient que le rôle de ce fonctionnaire, en raison d'un plus grand usage des assignations et des tours de comptes, a
(1) L'Inventaire PP 90 ne mentionne pour tout un siècle que neuf Livres du Ghangeuri dont plusieurs chevauchaient Tun sur l'autre, pour les périodes 1321-6, 1335-43. 1359-73,M 386-1 420.
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beaucoup perdu de son importance (^), diminuée encore peu après le milieu du siècle par la création d*une administration distincte pour les aides; au contraire, le changement de situation du Trésor en 1420 a fait passer par ses mains toutes les finances ordinaires.
Rboistbes db recette et dépense. — On a pris pour des Comptes généraux du Trésor des documents qui se trouvent à la Bi- Mothèque nationale, ms. Lat. 9787, et aux Archives, KK 2. Us sont assez semblables pour que nous puissions, ainsi que nous Tavons fait pour les Journaux, examiner d'abord les dispositions qui leur sont communes, et qui se retrouveraient dans des registres plus récents de même genre ; il deviendra plus facile de relever sans confusion des particularités intéressantes dans chacun d'eux ou pour chaque exercice W.
Avec des feuilles de parchemin doubles ont été composés des cahiers de format à peu près égal, eux-mêmes réunis en un registre. La reliure actuelle n'a été faite que lorsque déjà bien des lacunes s'étaient produites. Toutes les pages ont été écrites, ou du moins préparées pour l'être, réglées en joignant des piqûres pratiquées au compas sur les deux bords (3).
Malgré la différence de date des deux documents, la majeure partie de leur texte parait être d'une même main. Ce devait être celle de Mile de Frignicourl, le seul employé du Trésor qui soit resté en fonctions pendant toute la période à considérer, en qualité de Clerc pour le Trésorier Jean Gaulart, puis de Clerc du Trésor. Les titres des chapitres, séparés par des intervalles réguliers, étaient portés à l'avance pour plusieurs exercices par un scribe préparant le cadre que son chef remplissait et parfois modifiait. Celui-ci inscrivait les opérations, tantôt en une fois pour un certain laps de temps, tantôt au jour le jour; il les
(1) Par exemple, pendant les quatre exercices de Noël 1335 à St-Jean 1337 (RK 5) le Changeur n*a fait en moyenne que 132012 1. de recettes et 129493 1. de dépenses. — (2) M. Viard, Journaux xxzn, a donné de ces documents une description très complète, mais n'a pas insisté sur le caractère particulier qui pour eux résultait de la situation du Trésor. — (3) Ce procédé se remarque déjà dans le compte pour la Champagne en 1287 (Clair. 469).
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relevait sur le Journal, car Tordre chronologique est presque toujours observé. Il n'y prenait à peu près que leur montant ; les motifs, sans aucun détail, n*en sont que très sommairement indiqués (0, ou ne le sont que par Ten-lèle du chapitre. La date, toujours inscrite, permettait de compléter ces indications en se reportant au Journal.
Le travail était fort peu soigné et n'a pas été achevé sur les exemplaires existants. Beaucoup de chapitres, même pour les circonscriptions les plus productives, sont en blanc, ou paraissent avoir été laissés ouverts. Les articles composés de plusieurs inscriptions sont toujours totalisés; quant aux chapitres, seuls le sont ceux des services qui dépendaient d'un administrateur unique, bailliages et sénéchaussées. Sceau, Eaux et forêts; jamais notamment ceux de finances extraordinaires; il n'y a donc pas de total général. De très nombreux articles ont été biffés ; d'autres, ajoutés en interligne, quelquefois par une seconde main. Les surcharges, surtout pour calculs erronés, les omissions réparées, les radiations pour transfert à une place différente, les corrections de tout genre sont très fréquentes. Un espace suffisant n'ayant pas été réservé dans le cadre, elles empiètent souvent d'un chapitre sur l'autre, ou sur les larges marges ménagées des deux côtés des pages. D'ailleurs aucune remarque analogue à celles qu'on relève sur d'autres pièces ne trahit une revision opérée par les Gens des comptes, par tout autre que l'auteur même du travail.
Maintes fois sont annoncées des Paries a tergo ; il esi même dit plus explicitement à propos de recettes globales : € Redduntur régi in una parie in albo^ ei paries ponuniur a iergo cornpoiii^}. » Vainement chercherait-on ces détails ; ils ne pouvaient être dans un registre, où le verso d'une feuille fait la suite du recto; il est donc fait allusion à un autre document. De même les mots Per paries ajoutés à la plupart des chapitres non totalisés signifient que leur contenu est c rendu au roi > article par article dans un autre compte.
(1) Le plus souvent : Tel pro ou per tel, pro denariis nbi traditis; Pro dônariU capiis super regem; Pro partUnu tomalit; etc. — (2) Lat. 9787 m, m,
11, lU
Des opéralions en parisis et en tournois sont souvent entremêlées, ainsi que dans les Journaux ; mais leur montant est converti de manière que suivant le chapitre le total puisse être calculé en Tune ou Tautre monnaie, quoique la première soit seule employée pour le règlement définitif des exercices.
Examinons maintenant les divisions à peu près invariables de ces comptes.
Deux parties ont des dispositions générales très différentes. Dans la première est en tète de chaque exercice le titre : Recopia communis in compoiis de tel terme de tel à tel jour par tels, Trésoriers et Clerc du Trésor; presque tous les articles y commencent par De avec indication de la provenance; les pages sont en deux colonnes. La seconde, Expensa communis in compoiis etc., a tous ses articles en une seule colonne, débutant soit par un nom au nominatif, soit par Pro ou Per tel pro tel motif. Les deux parties, réunies en un seul volume pour être adressées à la Chambre (0, se correspondent suivant Tordre chronologique; cependant pour un même exercice elles n'étaient pas, faute de totalisation, destinées à être mises en balance, et ne formaient pas un ensemble, car le recto de la dernière feuille concernant ou les recettes ou les dépenses de certaines périodes budgétaires en porte parfois les inscriptions finales, alors que celles de la suivante commencent au verso (2). C'est séparément queTOrdonnance du 26 juillet 1341 a prescrit d'établir c deux recopies, c deux despenses communes (3) » ; dans l'inventaire des archives de 1686 ces documents sont énumérés en deux séries parallèles.
Dans les titres généraux Recepia^ Expensa communis in compoiis de tel terme le mot communisnB s'explique pas facilement. 11 semblerait désigner des opérations d'une nature spéciale, constatées en une certaine partie d'une comptabilité qui, plus étendue, en comprendrait d'autres ; on ne saurait cependant en imaginer qui soient différentes. Ce mol se retrouve ensuite en tête d'un des chapitres, Recepie, Éxpense communes, contenant, comme dans la plupart des comptes domaniaux, des
(1) Sur la couverture des deux registres qui composent le volume RR 2 a été écrit Pro Caméra compotorum, — (2) RR 2 im entre autres exemples. — (3) P2291SM.
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opérations c diverses », qui ne peuvent être classées ailleurs (0. Cette traduction ne saurait être admise pour le titre général, dont le sens doit différer au moins par une nuance de celui d*un de ses sous-titres; ainsi appliquée à la totalité des opérations de la caisse centrale, elle serait bien impropre, quand la plupart sont ensuite Tobjet d'une classification rigoureuse. D'ailleurs dans la partie Recette se trouvent beaucoup de dépenses, et réciproquement^ même des dettes et des créances laissées en souffrance. M. Viard a proposé de dire : € Recette ou Dépense géné- € raie.... ensemble des sommes qui sont entrées au Trésor pen- < dant un exercice, ou qui en sont sorties (2) *, ce qui pourrait faire croire que le budget entier doit se retrouver dans les Registres, divisé en chapitres suivant la provenance ou l'emploi de la totalité des fonds ; on resterait loin de la réalité. Le mieux sera de conserver provisoirement le terme français € commune », que nous venons de voir employé dans les actes officiels de l'époque (»).
Une division générale peu apparente existe dans la première partie en : Recettes domaniales, les unes Ordinaires, les autres Normales (4), et Recettes Extraordinaires.
Après le sous-titre : Recepia domaniorum et emolumentorum ad domania spectantium une section contient des chapitres dont chacun dans un ordre constant concerne un bailliage de France, de Normandie, de Champagne, même la Navarre tant qu'elle a été détenue au préjudice de la fille de Louis X, une sénéchaussée et toute autre terre dont l'administration était confiée à un officier spécial. Quand un de ces pays a cessé de faire partie du domaine, son chapitre se trouve encore porté pendant plusieurs exercices dans l'attente d'arriérés, mais reste généralement en blanc. Le comptable, tantôt le Bailli, tantôt le Receveur en France, le Bailli en Normandie, partout ailleurs le Receveur, est toujours nommé.
(1) Voir p. ta (i). Dans le compte de Toulouse en 1336-7, chapitre Recepia corn" munit et varia, les mots Minuta et varia remplacent le titre habituel Expenea communis (Clair. 229). — (2) Journaux tun- — (3) P. m (s). — (4) D'après la classification adoptée dans le volume I : revenus des circonscriptions, droits domaniaux.
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Pour chacune de telles circonscriptions est le compte par actif et passif du comptable. Un paragraphe Ei énumère : les versements successivement opérés par lui ou en son nom, Pro denariis cont. per tel à telle date tant, ou plus simplement : Tant, tel jour; les paiements qu'il a effectués par ordre pour le Trésor; les sommes prises sur sa caisse, Pro denarits captis super ipsum, ou à lui dues pour tous motifs ; en outre^ le report de Texercice précédent et des rectifications à son avantage; le tout constituant l'actif de cet agent. Un second paragraphe, Nobis^ se compose de ce qu'il pouvait antérieurement devoir, de sommes payées en son nom, d'avances qu'il a reçues d'un collègue ou du Trésor, de droits dus par lui aux Gens des comptes et aux Trésoriers, c'est-à-dire de son passif. Les deux paragraphes sont totalisés et suivis de la balance : Ita restant Ei ou Nobis.
Dans ce second cas le passif du comptable est presque toujours reporté à l'exercice suivant : Débet ou In compote sequenti; lorsque le compte courant doit être clos, après décès ou sortie de charge du titulaire, ce résultat est renvoyé aux 2>6&i7a; quelquefois il est dit pris par le Trésor sur le roiO), à qui est transportée la créance restant à régler avec le compte de circonscription, tandis qu'ici quittance est donnée au débiteur. Dans le premier cas, le plus fréquent, balance en faveur de VEi, actif du comptable, passif du Trésor, est ajouté : f Eedduntur ou Eeddidimus régi in compotis istis ou suis, on pro ipso, Et quite ». Cette situation résulte de ce que les sommes encaissées au nom du roi, déduction faite des créances satisfaites ou valables sur lui, sont d'autre part (S) inscrites comme à lui dues par le Trésor ; le quitus concerne le passif de ce dernier envers le comptable, qui sera lui-même déchargé envers le roi de ces recettes, à déduire de ce qu'il pourra devoir pour sa gestion. Le rôle d'un intermédiaire, que joue le Trésor, est bien défini par ce quitus qu'il se procure en tra)ismettant à son mandant, le roi, les versements de ses agents, tandis que, leur cré'ancier, il se rembourse sur lui, s'il ne renvoie pas à plus tard le règlement.
(1) Lai. 9787 is, 4i, «te. — {î) Dans TExtrait et le Compte particulier du Trésor, dont il sera parlé plus loin.
Ces comptes des Baillis et des Sénéchaux sont très différents de ceux de leurs circonscriptions. Vainement y chercherait-on à apprécier le revenu net de celles-ci en un exercice. Les versements inscrits à VEi sont extrêmement irréguliers W, souvent nuls pendant plusieurs exercices consécutifs. Pour eux, s*il se trouve dans un Journal des articles qui les constatentégalement, une nuance de rédaction s*y remarque ; ils sont dits provenir De debitis et redditibus de telle circonscription ; ce sont des arriérés se confondant souvent avec des acomptes facultatifs, éléments du compte de gestion à établir, mais non pas tous. Au contraire, les articles motivés par le règlement d'un exercice ou d'exercices anciens, surtout après mutation du comptable, commencent par De compoto^ Pro fine compati; c'est dans une des sections suivantes du Registre que de telles inscriptions se verront reproduites. On ne doit d'ailleurs pas songer à combiner celles-ci avec les autres ; on ferait de doubles emplois, ou l'on omettrait des arriérés fréquemment reportés d'exercice en exercice.
La première section ne contient donc que des comptes partiels entre le Trésor et les agents pour ce qu'ils ont versé ou payé ; mais leurs résultats seront pris en considération quand il s'agira de régler le compte de ces gestionnaires avec le roi.
Deux chapitres de dépenses sont intercalés dans cette section. Ce sont les c styles i à prélever sur les revenus de la France, de l'Auvergne, de la Saintonge, du Poitou, pour répartition entre les Haitres clercs des comptes, opérée en écritures dans une section suivante, puis les c stipes » déduits du produit des Échiquiers dans le même but avec quelques rentes et allocations aux Clercs ainsi qu'au Changeur du Trésor, assignées sur ce fonds (2). Leur inscription à cette place s'explique en ce que ces
(1) Ainsi le compte du Receveur de Toulouse dans RR2 s'est réglé en 1326 par un débit de 100 livres, de plus de 120500 & Noël 1327; à la St-Jean 1328 par un crédit de 174400 1., ramené à 121000 & Noël, à 131000 et 166500 pour les deux exercices de 1329, après quoi il est resté en blanc. — (2} Ces droits, réservés exclusivement aux Maîtres clercs, n'étaient prélevés que dans les provinces les plus anciennement réunies, et en Champagne, où ils ont été trouvés établis par les comtes. Au début même du règne de St Louis, ils n'ont pas été
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dépenses du roi sont des recettes pour le Trésor, qui immédiatement ensuite en fait emploi.
Dans une seconde section, sans nouveau titre, figurent ceux des droits domaniaux que les Baillis et les Sénéchaux n'ont pas eux-mêmes fait valoir, qui ont donné lieu à des comptes spéciaux. Lies receveurs qui les ont perçus, Chancelier, Maîtres des monnaies ou autres commis à chaque occasion, n'avaient pas un compte ouvert au Trésor. Aussi cette section ne comporte-t-elle pas d'articles avec double paragraphe Ei, Nobis^ mais la simple mention d'encaissements : De tel pour tel motif. Ces recettes sont réparties d'après leur nature en chapitres dont la dénomination et l'ordre restent à peu près invariables : Monnaies, produit de chacun des ateliers de fabrication, avec saisies et amendes s'y rapportant; Grand sceau; Gites, qui semblent tomber en désuétude; Amendes infligées par le Parlement, les Échiquiers et autres cours; Confiscations; Rachats, reliefs, quints deniers, aubaines, épaves; Régales.
Les Recettes extraordinaires, soumises à une semblable classification rationnelle, viennent ensuite : Legs faits au roi ; Impositions, ou temporaires comme Pont de Rouen, Denier pour livre. Traite des laines, ou périodiques comme Nouveaux accfuèls et mainmorte, ou éventuelles telles que Aides pour mariage, pour chevalerie. Subsides de guerre, Contributions exigées des changeurs, des juifs, des lombards; Anglais, Flamands pour biens confisqués; Affranchissements à prix d'argent; Change.
La quatrième section, Recepte debitorum que régi debentur^ a été divisée primitivement, encore à la St-Jean 1328, en quatre chapitres : recouvrement de créances sur des particuliers; sur des comptables sortis de charge et règlement de comptes ordinaires ou spéciaux de l'exercice el des exercices clos, par versemenls en sus des acomptes qui ont pu être notés dans les comptes courants ou les précédents chapitres ; perceptions au profit des fonds dits d'Exécution après leur réunion au Trésor;
imposés sur les sénéchaussées alors acquises. Us sont donc la preuve qu*avant ce moment déjà des Gens des comptes fonctionnaient et étaient tous des clercs, car autrement plus tard les Maîtres lais auraient participé & cette faveur.
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Recepte communes, diverses. A partir de Noël 1328 le toul a été confondu sous ce dernier litre. Il a paru trop concis, et pour la plupart des exercices ont été ajoutés ces mots de sens fort peu clair : « .... videlicet de denariis alibi capti$ super regem, de « quibus computaium est in isHs compatis cum aliis receptis. >
Très souvent le motif de ces recettes n'est pas énoncé. On peut cependant constater qu'elles provenaient surtout de rectifications à des comptes de tout genre par retenues sur gages d'officiers ou pour fourniture de chevaux, restitution d'avances, reprise de trop-payé, opérations directement effectuées par le Trésor au nom d'agents qui en étaient chargés, etc. ; les articles les plus importants sont pour recouvrement d'arriérés ou règlement final de comptes; le Changeur lui-même verse des sommes si considérables qu'elles doivent être une grande partie de la recette en deniers comptants pendant l'exercice, sans aucun détail sur leur provenance (0 ; on remarque des versements par des comptables qui en ont à la même date fait d'autres notés à un chapitre différent, quoique pour même motif (2), les premiers étant des restes dus depuis plus ou moins longtemps.
Le chapitre Recepte communes était ainsi affecté à des recettes.... de denariis alibi captis super regem, que le Trésor devait inscrire à son passif envers le roi dans un document différent du Registre (l'Extrait, à examiner plus loin) par suite de l'arrêté de comptes auxquels il y avait lieu de se reporter pour justification, et d'autres encore, arriérées ou étrangères aux fonctions normales des comptables, parce qu'elles ne devaient pas être comprises dans l'exercice courant ou ne rentraient dans aucune des subdivisions du Registre. Aussi, lorsqu'on s'apercevait que l'une d'elles avait été par erreur mêlée aux Recepte communes^ qu'elle pouvait se classer ailleurs, la rayaiton pour la réinscrire en place convenable, comme le produit de la monnaie de Toulouse à Noël 1320(3), ou dans le môme exercice et encore à la St-Jean 1328 celui des biens saisis sur l'é-
(i) Par ex., à PÀques 1330 dans RR 2. — (2) Par ex., dans Texercice de St-Jean 1328 Tévéque de Paris 8*est, le môme jour, acquitté pour décimes levées sur son diocèse de 70001. dans la section Décime et de 164 1. aux lie» cepte communes (KK 2 ti, st}. — (3) Lat. 9787 ii, tt.
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vèque de Cahors, renvoyé aux Con/UcationesW; à Tinverse, on rétablissait parmi les Becepte communes une inscription attribuée faussement à l'une des autres sections, où elle était biffée (2). Par conséquent, aucune des Recettes diverses ne devrait se trouver en double dans le Registre. Cependant celles qui proviennent des titulaires des comptes courants ou de la liste des Débita y sont une seconde fois inscrites (3). Pour la plupart de tels articles, en certains exercices, le mot De^ placé en lète, a été légèrement rayéW, ce qui semble indiquer qu'on les a coUationnés. C'est que pour les créances du roi recouvrées par les Trésoriers en écritures sur les comptes courants ou les Debiiay qu'ils tenaient eux-mêmes, un rapprochement était facile entre deux sections du Registre, tandis que pour les autres recettes, effectivement encaissées, la vérification sur les coaiptes de gestion était affaire de la Chambre, qui les gardait à sa disposition.
L'addition au titre Becepte communes j videlicet etc., n'avait d'ailleurs que peu d'importance ; elle a été omise pour plusieurs exercices, et était totalement supprimée dès 1374, dans le Registre KK 11, sans que le caractère des inscriptions ait changé.
Les Annales et les Décimes par provinces ecclésiastiques sont dans une cinquième section.
(i) Lai. 9787 m, si; KK 2 », ti. — La Gallia ne renseigDe pas sur les motifs de ces recettes, peut-ôtre régale en 1320, ce qui serait contraire h son historique des éTéques, en 1328 saisie de temporel certaine, mais inexpliquée. — (2) Lat. 9787 ti, ts.
(3) Par ex., St-Jean 1320, le prix d'un chcTal fourni h Jean de St-Just, reporté au passif de son compte. Une fois, dans Texercice suivant, une semblable créance est & l'actif du titulaire, Mathieu Scot; c'est qu'il l'avait acquittée effectivement.
Noël 1328 : De Roberlo de Urtùme per dominum Clarinum Palmieri 80 L, 8 juin, et au compte de Paulmier, Clerc des comptes : Nobia,.,, Pro Roberlo 80 U, 8 juin.
Paiement d'une coupe que le Trésor a prise dans les joyaux dont il a la garde : St-Jean 1328 : De Guillelmo de Diciaco, Thesaurario, 15 l. Ss. 9 d, p. pro quadam coppa, 26 febr.^ inscription reproduite au Nobii du compte de Dicy.
(4) Dans le Registre RR 11 (1374-1389) les articles soumis à cette vériûcation ont été totalement rayés.
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Une sixième est formée par les Dépôts, les Dons et les Prêts au roi. Ceux-ci sont, pour la plupart, des avances à des agents en mission, consenties par des seigneurs ou des communautés religieuses et à rétranger par des lombards ; d'autres sont, ou effectifs en sommes réellement encaissées, ou fictifs, soit balances de comptes faisant ressortir au profit des titulaires des créances dont le remboursement est ajourné, soit simples inscriptions pour ordre W. Quant aux dépôts, ils consistent principalement en des acomptes sur des recettes ayant, au moins nominalement, une affectation spéciale, comme Texécution de testaments royaux ou surtout une croisade toujours projetée.
Dans le plus ancien des Registres après toutes ces sections les mots : Summa totalis omnium receptarum predictarum^ quoique non suivis d'un chiffre, indiquent qu'elles y formaient une partie tout à fait distincte du reste.
Les pages qui suivent. Compati ordinarii, portent des comptes par actif et passif, analogues à ceux des Baillis et Receveurs dans le Registre. Ce sont les comptes ouverts par le Trésor à certains personnages et banquiers, dont les noms placés en tète se succèdent dans un ordre constant, sans que d'ordinaire leur qualité soit indiquée. C'est la continuation de ce que le Temple faisait pour des particuliers, de même que la première section remplace ses comptes avec les agents financiers ordinaires W. Toutefois cet usage est devenu un privilège en faveur de fonctionnaires ou employés de Tadministration financière centrale : les Gens des comptes (3), Maitres clercs, Clercs du roi, Clercs de Maitres en titre et auxiliaires, puis les Maitres laïcs chevaliers et bourgeois; les Gens du Trésor, Trésoriers, Clerc du roi, Clercs des Trésoriers, Changeur et Huissier, les Conseillers ayant séance à la Chambre et ses Présidents, des sociétés de lombards prises pour agents d'exécution W ; plus tard les Maitres des monnaies seront ajoutés. Là se trouvent des renseignements précieux pour établir des listes de
(1) Voir plus loin aux Comptes personnels. — (2) Voir p. los. — (3) Dans le Registre de recette RR 14 (1393-1402) au titre Compoti ordinarii sont ajoutés les mots Gentium Compotorum. — (4) De 1320 à 1330, les Perruchi et la Scala; les Bardi, souvent employés, n'ont cependant pas de comptes courants.
ce personnel ; plusieurs noms s'y rencontrent, qui n'ont jamais été cités. On remarque que l'huissier de la Chambre était moins favorisé que celui du Trésor.
Dans le premier des deux paragraphes» à VEi, passif du Trésor, sont des gages qui, étant décomptés par jour, renseignent exactement sur les mutations, puis des droits de la charge, des dons du roi, des renies, pensions et autres allocations person* nelles, le remboursement de dépenses pour missions, voyages, acquisitions diverses, le prix de chevaux perdus en service commandé, la rémunération de travaux et écritures, des indemnités pour employés auxiliaires, des créances pour prêts qui, s'ils ne se trouvent pas reportés aux Mutua facta^ ont été consentis» non au roi, mais seulement au Trésor ; le tout encore dû par celui-ci.
A son actif, Nobis^ est tout ce qui a déjà été déboursé par lui pour les mêmes motifs, principalement la restitution de sommes empruntées par lui-même ou pour le roi et des avances sur les traitements, que certains des plus grands personnages ne faisaient régler qu'après plusieurs exercices. Ces inscriptions se retrouvent dans la première section, chapitre du comptable désigné, au paragraphe Ex, son actif, pour la somme dont il est remboursé ou libéré (i). A cela s'ajoutent dans l'un ou l'autre paragraphe des créances très diversement motivées, même sans rapport avec le service public (^), et des opérations sous le nom de Baillis ou Sénéchaux ou autres comptables, soit payements au titulaire par le moyen d'assignations sur ces fonc-
(i) Noël 1328, p. M : if' Johannes Justice. Nobit.... 10 decembrU per Baillivum Qùorlii 100 l. p.; et p. a : GUortium, EL... 10 decemhrisper M'^'^Johannem Justice 125 l. t. (soit 100 1. p.).
Même exercice, p. 64 : if' Johannes de 5<» Justo. NobU.... et ullima novemàris per Receptorem Turonensem 60 L p. ; et p. 4* : Turonis. Receplor ibi. Ei. Pro D» de S^ Justo 60 L p., ullima novembris.
Cf. à SlrJean 1329, Jean Bilioard et les bailliages de Gaen et de Vermaadois p. M et T4, 7i; Roger de Balehan, p. sa et 79; à Noël 1330 le même Bilioard, p. iM et 147; etc.
(2) Par ex. Lat. 9787 t4, m, le Maître des comptes Âmaury de la Charmoye fait payer une somme qu'il devait à la Société des Perruchi; elle est inscrite au Nobis de son compte en parisis, dans celui de la Société à VEi en tournois.
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tionnaires, soit versements que ce titulaire s'est chargé d'effectuer pour eux, que le Trésor encaisse en espèces ou par simple écriture; il les comprend suivant le cas dans son passif ou son actif.
La date des inscriptions est toujours notée, d'ordinaire avec le motif; mais celui-ci n'est souvent exprimé que par les mots : Pro denariis computatis ou traditiSy qui peuvent même être sous-entendus. Ceux de Partes tomate, à VEi, indiquent des dépenses au moyen de tours dont le second terme, recette provenant d'un compte quelconque, se verrait au Journal.
Les totaux de l'actif et du passif balancés, s'ils n'ont pas été égalisés par une dernière opération, payement ou versement de leur différence, font ressortir un débit ou un crédit sur lesquels l'attention est appelée par des annotations en marge, Et ou Nobis, Dehetur ou Débet. Le mode de règlement est énoncé : au comptant, ou par une cédule, le plus souvent par report à l'exercice suivant, ou par transcription à la liste des Débita, si le compte n'est pas continué. Sauf exception signalée ci-après, un reste n'est jamais rendu au roi ou pris sur lui, ainsi que pour les comptables de la première section, car des opérations qui ne le concernent pas peuvent y être comprises ; ces comptes ne sont qu'entre les titulaires et le Trésor; en ce qui est des finances royales, ils font double emploi avec des articles en d'aulres parties du Registre. Les résultats de l'intervention des agents supérieurs, que le Journal KK 1 nous a fait connaître (i), sont ici souvent condensés en un seul chiffre, le détail en étant laissé aux comptes des nombreux services dont ils ont eu à s'occuper. D'ordinaire leur reste est reporté ; en crédit, il est dans l'exercice suivant compensé par des receltes confiées à leurs soins dans ce but; en débit, il l'est au moyen de dépenses qu'ils se sont chargés d'acquitter. Hais parfois des restes trop considérables se voient annulés de la manière suivante.
La balance étant en faveur de YEi (2), le Trésor dit passer ce passif.au roi, comme prêt à lui consenti par le titulaire : c Ha Ei tant. Redditur régi in istis compotis inter mutua, Et quite » ;
(1) Voir p. t«i.— (2) Comptes de Géraud Guète et des Perruchi, Lat. 9787 s, i», 08.
il le transforme sous cette rubrique, parce que son montant ne pourra être déduit ultérieurement d'un unique compte de gestion, ainsi que pour les Baillis et Sénéchaux ; c'est le résultat d*opéralions figurant sur des comptes très divers entre le roi et ses fonctionnaires. La situation entre l'agent supérieur qui leur a servi d'intermédiaire et le Trésor élant ici seule en question, celui-ci renvoie la solution au règlement de ces comptes, et, quant à lui, se libère en reportant sur le roi les créances en bloc ; mais il se garde de faire figurer le prêt supposé au chapitre Mutua fada régi (0, parce qu'il se constituerait ainsi débiteur du roi.
Une balance laissant un reste au Nobis, passif du titulaire, est équilibrée à peu près par le même moyen, parTinscription d'un supplément à son actif pour un prêt vaguement indiqué : « Et tant. Et item pro tnutuis factis régi in pluribus parlibus », ou c pro denariis captis super regem in istis compotis in deductionem mutuorum factorum régi per ipsum. Ha qui te (2). » Le Trésor suppose s'être payé sur des avances que le titulaire aurait faites au roi; et en effet, si Ton se reporte au chapitre Mutua facia^ on voit que cette fois un article les mentionnant a été ajouté tout à la fin : c De tel pro denariis mutuo régi traditis ultra summam sibi redditam(^).... »; mais de tels articles, les seuls en ce cas, ne comportent la mention d'aucun chiffre. Ils ne sont que pour ordre, et ainsi ne créent, ni au Trésor l'obligation d'un versement au roi, ni au roi celle d'un remboursement ultérieur. D'autre part, l'arrêté du compte courant désintéresse le Trésor, mais non le roi ; il n'est que provisoire, suspendu jusqu'au moment où, après apurement des multiples comptes de gestion dans lesquels le passif du titulaire reste constaté, il sera possible d'établir exactement la part qu'il y a prise et son compte particulier.
Ces Compoti ordinarii, titre toujours employé dans les Regis-
(1) Lat. 9787 1, w.. Les prêts efTectifs sont au contraire inscrits à la fois dans ce chapitre et dans le compte courant; par ex., Martin des Essarts, Ibid.n et M. — (2) Comptes des mêmes agents, Jbid, sr, s». — (3) Ibid, ss, u; cette mention, portée d*abord sur la p. es, y a été grattée, et le reste reporté à Texercice suivant.
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très de recette commune, ont été aussi appelés Compoti singulares^ notamment dans l'Inventaire de Mignon. Une traduction littérale les ferait confondre avec les Comptes ordinaires, domaniaux, ou les Comptes particuliers. Nous dirons Comptes personnels, par opposition à tous les autres, qui sont plutôt ceux d*une caisse. Ils ont éié en usage longtemps avant que le premier des Registres connus ait été composé W; c'est là qu'étaient reportés, au nom de personnages de même qualité que leurs titulaires dans Lat. 9787 et KK 2, tant d'articles auxquels dans le Journal du Louvre a été ajoutée la mention :.... super tel in compoto iuo. A la St-Jean 1420 W ces comptes personnels, encore sous leur ancienne dénomination W, ne comportaient plus que l'inscription de gages, allocations, dons, arrérages de rentes.
Enfin en une dernière section des Registres de recette sont réunies, étrangement mélangées sur une liste unique, les dettes dues au roi et par le roi, celles du moins que le Trésor s'est chargé de régler.
Elles sont devenues, les unes et les autres, ses propres Débita^ qui restent distincts de ceux des bailliages et sénéchaussées, de l'Hôtel, de la guerre, etc. W. 11 encaissera bien aussi ou acquittera ceux-ci, mais il en prendra noie au chapitre dans lequel leur motif les doit faire classer ou aux Receple, Expense communes^ non pas dans cette liste. Elle est divisée par exercices jusqu'au plus ancien qui ait laissé des opérations en souffrance. Chacun des articles, commençant par le nom de l'intéressé au nominatif, même le Changeur, même un des Trésoriers (5), est un compte en deux paragraphes, actif et passif, l'un ou l'autre étant souvent sous-entendu ; ils se prêtent par conséquent à des règlements en écritures ou par tours de comptes, fréquemment constatés dans le Journal KK 5. Beaucoup d'entre eux sont compliqués par le versement d*acomptes ou par des crédits à déduire pour mo-
(1) Voir plus loin le fragment Ut. 17010 it. — (2) RR i7. — (3) Â VAlia reeepla est une dépense en faveur de Guillaume de Dampmart, Clerc des comptes, per finem compoti tui ordinarii, » (4) Mignon a dans son Inventaire constaté cette diiïérence en donnant à Tun de ses chapitres le titre : Débita per compotos particularet et per Thetaurarios. — (&) Lat. 9787 4o, m.
tifs diverse^;. Quand une opération a été effectuée, si elle était unique, ou quand la balance est devenue égale, Tarticle a été biffé, et, s'il y avait lieu, le montant transporté à la place convenable (2).
Dans les cahiers affectés à VExpensa communis il est facile de suppléer aux titres qui manquent pour la plupart des sections et chapitres.
Une section. Dépenses ordinaires, comprend les rentes amorties, qui pour la première fois dans Lat. 9787 se voient mises à part, perpétuelles, à vie, à volonté, leurs arriérés nombreux et lointains, les allocations aux Gens des comptes et du Trésor, dont le montant se retrouve à leur actif dans les Comptes personnels et au passif s'ils Tont touché. Tout ceci, mais seulement en ce qui est de Texercice courant, correspond à un document dont nous nous occuperons plus loin, YOrdinarium.
Les Magne partes appartiennent à une autre section (3), maintenant réduites aux dépenses pour les Hôtels, TÉcurie, TArgenterie, la personne du roi et celle de la reine, avec quelques pensions à des princes et à de grands seigneurs. Le premier de ces chapitres rappelle exactement le règlement entre le Temple et le caissier de THôtel en 1234 et 1239(4). D'après diverses mentions du Journal KK 5 un chapitre devait être ouvert pour la maison de l'héritier de la couronne déclaré majeur, mais, quoique le Trésor tint des comptes pour des princesses (^), il ne
(i) Par ex., RR 2 ei : un prêt ayant été consenti par Pierre des Essarts au roi, qui était sur cette liste son créancier, le montant en a été déduit du compte débiteur et en même temps biffé aux Mutua fada comme étant remboursé.
(2) Par ex., RR 2 S7 ; St-Jean 1328, Pierre Rémy, Trésorier, déjà mis en jugement, n'a rien à l'^t de son compte; au Nobi» il a un débet noté pour report. Â Noël, il avait été pendu ; la somme est renvoyée aux Débita, mais recouvrée sur ses biens confisqués; elle est rayée et ajoutée au chapitre Confiscationeê, dont le Trésor comptera avec le roi.
Jbid. lis : Petrus de Fayaco, Nobis tant.... Et somme égale pro dono. lia quite (rayé).
Jbid, 1S7 : Domina de Salceya, Ei tant.... Nobi9 somme égale jpro denariis compt [payés comptant par le Trésor]. Ha quite (rayé).
(3) Voir p. 66. — (4) 1 47, II. — (5) En 1322 pour la veuve de Louis X (KR l 119, etc.), en 1338 pour la comtesse d*Élampes (Viard, Journaux 9oo), en 1348 pour la reine douairière de Navarre (Ibid, im, lu» •!«.)•
semble pas qa*il les ait compris dans son Registre de dépense.
En une troisième section sont les gages du Parlement, ainsi laissés à part parce que, lorsque la classification des dépenses a été établie, ils n'étaient encore dus qu'éventuellement et que leur montant n'avait rien de fixe. Les listes de Conseillers, qui y seraient relevées, différeraient notablement de celles que les Ordonnances font connaître ; c'est qu'ils étaient payés par jours de présence, et ne siégeaient pas tous.
Les Expense communes facte in islis compatis font une quatrième section, dont le premier chapitre est affecté aux gages des officiers des Monnaies et des Forêts W. Dans les deux suivants sont des avances par le Trésor : Denarii traditi personis missis ad certa loca de quitus computandum est et Expense facte per commissarios cum aliis misiis de quibus computatum est; le remboursement lui en est également dû, mais il n'a pas été justifié de l'emploi des premières, qui sont ainsi à part, parce qu'elles pourront donner lieu à reprises W ; le montant des autres, per commissarios^ est définitivement fixé, aussi bien que celui de c mises » du Trésor même, cum aliis misiis, pour ses frais divers, pour ceux de la Chambre des comptes, destruction des fauves, nourriture de lions, reslor de chevaux, garde et entretien de prisonniers, exécution de criminels, plaids d'Église, moins payé ou trop perçu, etc. ; on reconnaît la plupart des Expense communes, c diverses », des comptes domaniaux ; le Trésor en a ici de semblables à sa charge. Viennent ensuite les Opéra, travaux dans les palais pour chacun desquels est fait un compte, puis le complément nécessité par l'insuffisance des recettes de
(1) Cette disposition, mettant à part des dépenses de l'Hôtel les gages de ces ofGciers, comme de ceux du Parlement et des Comptes dans de précédents chapitres, prouve que ni les uns ni les autres ne faisaient partie de cet Hôtel, contrairement à ce que croit M. Ducoudray, Parlement rs, m. — (2} Exemple d'une rectification à ce sujet : dans Texercice de Noël 1348 le Trésor a fourni des fonds à un agent, et en a provisoirement compris le montant dans les Denarii traditi etc.; dans Texercice suivant, Tagent ayant compté, ses dépenses figurent dans un autre chapitre, ce qui créerait au Trésor un double actif; au moyen d'un tour, il suppose faire une recette égale à son avance (Viard, Journaux loss-i).
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Baillis et Sénéchaux; à la fin du siècle seront en plus les Denarii tradiii regiy constituant le service des Coffres sous la direction des Chambellans, reste de leurs anciennes fonctions financières dans THôtel.
Une cinquième section, Débita soluta, montre des dépenses de guerre payées au Clerc des arbalétriers, au Trésorier des guerres, au Maître de Tartillerie, à celui des garnisons, à des comptables commissionnés pour la marine ou la construction de fortifications, et directement à des ayants droit isolés ; le titre de la section ne conviendrait pas pour de véritables comptes avec ces payeurs militaires ; seuls des acomptes ou des arriérés sont ici soldés à eux ou en leur nom. Des chapitres sont affectés au remboursement d'emprunts ou de dettes, au paiement d'indemnités, dons, prêts, achat de terres, recettes domaniales aliénées, enfin à la rectification de trop-perçu ou de recettes indues, Denarii capii super regem qui alias (aliter) sunt (redditi futruntj in recepta. Encore un litre de sens fort obscur. Le Trésor a dans un tour pris sur le roi, mis en écritures à son passif, des fonds qu'il lui redoit; mais il les a en réalité encaissés pour lui en réglant un compte de gestion, et les devrait en double ; il les réinscrit en dépense, se créant ainsi un actif, qui annule une de ces dettes (0.
Partout, quand la partie prenante est titulaire d'un des comptes courants, la dépense est faite au moyen d'une inscription à son actif; elle s'y retrouve en effet dans les cahiers de recette des exercices dont les cahiers de dépense ont été conservés.
Ainsi que pour les recettes, les chapitres sont de deux sortes. Les uns ne contiennent que des opérations effectuées directement et constatées chacune en un alinéa; leur sens n'est pas douteux; ce sont des avances du Trésor à lui rembourser par le roi. Les autres chapitres sont des comptes en deux parties avec les chefs de service des Hôtels et de la guerre. Le paragraphe Nobis est souvent seul et a même alors cet intitulé sous-en-
(1) De telles régularisations se retrouvent dans les Journaux, Ec. Gh. 1888 «is, 4M ; etc.
tendu; le total n'en est néanmoins pas autre qu'une balance de ce Nohis avec Ei nihil. Dans l'actif du titulaire entrent des allocations destinées à alimenter son service, des avances, acomp* tes, arriérés, remboursements, rentrées opérées en son nom, le tout lui étant dû et ainsi passé en écritures, puis des reprises dont il a versé le montant; au passif sont les sommes touchées par lui pour ces mêmes motifs, payées en acquit de ses cédules, ainsi que les reprises à exercer sur lui. En un même paragraphe, actif ou passif, une recette se trouve ainsi à côté d'une dépense, la première ayant été eflfectivement réalisée, l'autre ne Tétant qu*en écritures, ou inversement. On ne saurait souvent les distinguer d'après les seules indications ajoutées : per tel, qui peut avoir perçu ou payé, pro tel, qui peut être débiteur ou destinataire. Aussi, faute des explications que fournirait le Journal correspondant, est-il impossible de relever dans ces chapitres du Registre la dépense des services pendant un exercice.
Les comptes de leurs chefs ne sont ici que des éléments de celui qu'ils auront à remettre pour leur gestion ; ils comportent seulement les opérations faites par eux avec le Trésor, ou par son intermédiaire, ou pour acquit d'assignations délivrées par lui à leur profit 0), entremêlées d'autres, qui étaient étrangères à leurs fonctions, mais dont ils se sont chargés pour lui et qui ne paraîtront pas dans leur propre compte. En plusieurs exercices une inscription : Summa ah alia [parié]^ avec un chiffre élevé, a été ajoutée en marge et à hauteur de l'arrêté de chapitres concernant les rentes, les Hôtels, la guerre, postérieurement à la rédaction du texte et d'autre main (2). Ce sont des dépenses complémentaires, qui ont été payées au moyen de fonds fournis par des caisses secondaires en vertu d'assignations, non du Trésor, mais du roi ou de la Chambre, et aussi de cédu-
(1) Ainsi, à la Sl-Jean 1329, est au passif du Clerc des arbalétriers, François de THopital, une somme qu'il a reçue le 3 avril per Receptorem Bigorre; elle devait être comprise dans une inscription Pro parlibus tomatis, qui à la même date se trouve au compte de ce Receveur dans le Registre de recette. — (2) En voir plus loin des mentions à propos du Registre RR 2. Semblable addition se trouve déjà dans le fragment de 1309, Lat. 17010 is.
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les des comptables eux-mêmes. Ainsi quelquefois notées, pour mémoire, elles ne permettent cependant pas de reconstituer le total général des dépenses du service, en raison de la signification incertaine des inscriplions à l'actif ou au passif de son chef(i).
Registre de recette Lat. 9787. ^ Le ms. Lat. 9787 est composé de quatre cahiers, chacun portant le titre Recepta commu^ nis, et concernant un exercice W.
Le premier est de la St-Jean 1320 ; il a été commencé, non comme d'habitude le l""* janvier, mais le 23 avril. C'est que l'Ordonnance du 17 de ce mois, réorganisant le Trésor, l'a confié au seul Jean Gaulart à la place de Guérin de Senlis et autres Trésoriers en fonctions depuis 1316; ils avaient fait pour la première partie de l'exercice un compte plusieurs fois mentionné dans le nouveau Registre ; à ce compte avait dû correspondre la fin d'un aulre Registre clos au terme de leur gestion. Aussi les opérations qui ont suivi tiennent-elles en 26 pages seulement; la Normandie, notamment, n'a presque rien fourni, parce que le produit de l'Échiquier de Piques a été perçu par les précédents Trésoriers. Les chapitres sont, cas unique, signalés par des lettres de l'alphabet, en un ordre qui ne se reverra plus : Recettes des droits domaniaux et créances recouvrées; — Recettes extraordinaires; — Recettes ordinaires; — Gains au change; — Comptes personnels. A la suite de ces derniers, le changement des administrateurs a motivé l'introduction d'un chapitre pour leur règlement avec les anciens Trésoriers W. Ceux-ci, la balance de quelques-uns de ces comptes leur ayant constitué un crédit, en avaient pris le montant sur le roi ; afin de le lui restituer, leur successeur Tinscrit en recette, son débit envers lui, et d'autre part le rétablit au Nobis des Comptes personnels, son crédit sur les titulaires. Ce chapitre est analogue à celui des Débita reddita Curie qui se verra ajouté à un compte
(1) Pour les rentes seulement la Summa ab alia semble devoir compléter le total payé en un exercice, parce que dans le Registre ce chapitre n'est pas tenu par actif et passif. — (2) M.Viard, Journaux siun, a publié les titres des chapitres. — (3) Cf. p. j, », lo.
de Sl-Jean 1316 à roccasion d*ane réorganisation semblable à celle de 1320(1).
Les exercices suivants ont eu la durée normale. Un ordre nouveau des chapitres a été adopté (2), permettant de faire une totalisation plus rationnelle de certains d'entre eux. Les cahiers de Noël 1320 (f^i4-4o) et St-Jean 1321 (f* 41-68) en contiennent exceptionnellement un pour droits de sceau et d'écritures du Châtelet, ensuite fondus avec les revenus de la prévôté de Paris, Les produits des Eaux et forêts ne sont inscrits à peu près que pour mémoire, sur le point de ne plus paraître à part, la perception en ayant été confiée aux Baillis et Sénéchaux (3). Un titre rappelle seul le fouage de Normandie, qui vient d'être supprimé. Le bailliage de Tournay-Lille, nouvellement institué, est introduit. Les revenus de certaines sénéchaussées, affectés à l'exécution du testament de Philippe IV, sont encore renvoyés à ce fonds. Une note prouve que le Changeur comptait tous les mois avec les Trésoriers W, ce qui explique la disposition de son Livre (5). Le Registre se continue pour les exercices de St-Jean et Noël 1321 (f» 4i-08. 69-i08).
A peine en ces deux années voit-on quelque trace de tours de comptes, comme à la St-Jean 1321 : < Pro pluribus partibus captis super regem >, à l'actif du Bailli de Senlis, remboursement d'assignations par le Trésor. Les Ordonnances contre l'abus de ce procédé l'avaient d'abord fait abandonner presque complètement W.
Des Comptes personnels ressort l'importance des opérations confiées à la Société des Perruchi et, en dehors des fonctions de leur charge, au Haitre des comptes Géraud Guète, puis au Président de la Chambre, Henri de Sully, et au Connétable, à ceux-ci surtout en fait de dépenses.
Le dernier exercice s'est terminé, non le 1*' janvier, mais
(1) Voir au chapitre Comptes du Trésor. » (2) Ordre indiqué dans les observations d'ensemble sur les Registres, p. is4. — (3) Ord. I tes, w*, tos, 7is. Ce chapitre aura été rétabli avant 1373, mais sera de nouveau supprimé en 1382
(KK 11). — (4) Guillaume de Joinville, Changeur depuis le 1*' mai : pro
denariis sibi delnlis de resio compoti sui mentit septembrit >, p. 4o. ^ (5) Voir p. 147. — (6) Voir p. 1», ui.
le 8, jour où ont eu lieu les funérailles de Philippe V, décédé le i, et où des inscriptions ont encore été portées (t). Alors Jean Billoard et Pierre Rémy, devenus Trésoriers à la place de Jean Gaulart remis Clerc du Trésor, ont fait commencer, en même temps que le Journal KK 1 (^), un nouveau Registre. Celui-ci est allé jusqu'à la Sl-Jean 1326, et était encore aux archives en 1686 (3).
Le Registre Lat. 9787 est d'ailleurs un relevé imparfait, incomplet. Les totaux des grandes divisions et de chapitres nombreux ainsi que de Comptes personnels ne sont pas à la place préparée pour eux ; la balance manque pour d'autres W. Divers articles annoncés comme reportés à d'autres chapitres ne s'y trouvent pas. Une recette de même provenance par un même intermédiaire est tantôt à son compte et dans un des chapitres, tantôt seulement dans l'un ou dans l'autre (3). Beaucoup de chapitres et de comptes, notamment ceux du Changeur, sont restés en blanc, ou certainement inachevés. Ce Registre était un double, ce qu'indiquent en haut de la première page les mots Duplex alteritiSj exemplaire qui n'a pas été intégralement transcrit. Le travail doit avoir été entrepris pour servir à justifier de la gestion du Trésorier Jean Gaulart; il aura été interrompu par suite de son décès, survenu avant la 5t-Jean 1322 W, On peut même penser que pour ce double le Registre d!Expen$a cornmunis correspondant n'a jamais été fait; il n'existait pas en 1686, au contraire de la Recepta.
Registre de recette et de dépense KK 2. — Le Registre de recelte KK2 a des dimensions un peu plus grandes que le précédent; il
(1) Les traitements de Gaulard, du Connétable, du comte de Forez, etc. sont décomptés pour un semestre plus huit jours, c'est-à-dîre jusqu'à cette date. — (2) Voir p. is». — (3) PP 99 ei. — (4) P. «s Gaulard, Jean Laigle, etc. ^ (5) Par ex., à Noël 1320 une recette faite le 30 novembre, par Géraud Guète sur les Lombards n'est pas à leur chapitre, où se voit cependant celle du 11 décembre pour même motif (p. sr, ta). De plusieurs articles semblables dans l'exercice suivant un seul a été rayé et dit reporté en parisis au compte, comme l'ont été d'ailleurs les autres; il y est bien, mais encore en tournois avec faux chiffre des sous et deniers ; pour la recette du 31 mars, il y a erreur de calcul dans la conversion d'une monnaie & l'autre; etc. — t^) KK 1 107.
en diffère à peine par ses dispositions générales. U a perdu ses premières feuilles; d'après une inscription sur sa couverture ancienne elles devaient partir dul" août 1336. En effet, à cette date le compte de Trésoriers révoqués a été rendu (f° 71), Jean BiUoard et Pierre Rémy ayant été remplacés par un intérimaire, Raoul de Paris, puis le 1^ novembre par Guillaume de Dicy et Erard d'Àlemant, auxquels Pierre Forget a été adjoint à la fin de 1329(1). Le dernier exercice est Noël 1330.
Les chapitres sont à très peu près les mêmes que dans Lat. 9787 (2).
Les comptes de la première section, les Comptes personnels et celui du Chancelier pour le Sceau, parce qu'il en est le comptable unique, ont seuls été totalisés; les autres, avec articles au nom de comptables divers^ ont reçu successivement de nombreuses additions, mais sans être clos; au contraire de Lat. 9787, rien n'indique qu'on ait eu Tintention d'en faire le total (3). Beaucoup sont en blanc, sans qu'on le puisse expliquer, ainsi que quelquefois, par l'aliénation d'une province ou la suppression d'une imposition, dont mention est encore faite en vue d'arriérés; dans ce cas est le chapitre de Toulouse à la St-Jean 1330, alors que les inscriptions dans ceux de Pâques et de Noël en cette année, ne se correspondant nullement, prouvent que dans l'intervalle a eu lieu un règlement, qui a été omis. On ne peut donc encore voir dans KK 2, partie des recettes, qu'un document comptable imparfait, ne comprenant pas la totalité des opérations réalisées même au Trésor dans les périodes visées.
De l'exercice de Noël 1327 (f" 1-21) trois feuilles, portant les recettes domaniales jusqu'à celles de la sénéchaussée de Toulouse, ont disparu avec St-Jean 1327 et Noël 1326. La date c Toussaint 1327 > est en tète de toutes les pages; c'est l'an-
(1) On a fait remonter à 1328 la nomination de Forget, parce qu'on a attribué cette date à i* « Âdvisement au roi », pièce où il est cité comme Trésorier (Clair. 754, «m; etc.)» mais qui est de la Qn de 1330 (Voir au chap. Contrôle). Le décompte de ses gages à Pâques 1330, 8 avril, est fait pour 48 jours, donc à partir du 19 février 1329, ce qui flxe la date de son entrée en charge. — (2) Voir les titres pour recettes et dépenses, Viard, Journaux um. — (3) U en sera ainsi des Registres de date plus récente.
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cienne dénomination, encore si fréquemment employée. Maintes opérations se prolongent même jusqu'au 6 février, jour de Tensevelissement de Charles IV; car les comptabilités de deux règnes devaient ne pas se confondre. Avant les Trésoriers, Alemant et Dicy, dans les Comptes personnels, figurent leurs prédécesseurs, Rémy et Billoard, qui ont pris rang comme derniers Maîtres laïcs de la Chambre.
L'exercice de St-Jean 1328 (f* 21-42) est complet, mais à partir du 7 février. On n*a pas établi une comptabilité distincte pour la courte régence qui a précédé Tavènement de Philippe VI, veille de Pâques 1328.
L'exercice de Noël suivant (f* «-ti), du 1" juillet au 31 décembre, est encore sur quelques pages désigné comme étant de la Toussaint. De la première section ont disparu le Ponthieu, qui avait été temporairement saisi, et la Navarre, définitivement laissée à la reine Jeanne, comtesse d'Évreux. Par contre, y ont pris place les possessions du' nouveau roi, le Valois, Chartres, l'Anjou, etc., puis diverses terres administrées à part des bailliages et l'Agenais reconquis (U.
L'exercice de Saint-Jean 1329 commence au verso de la dernière feuille du précédent (!*■ 72-97) (2).
A celui de Noël (f* w-iis) une ou deux feuilles manquent entre 106 et 106 ; elles contenaient les Becepte communes et les décimes des provinces de Reims^ Sens, Rouen. Au lieu d'être reportés comme habituellement, les arrêtés des comptes personnels ont été réglés (3), pour ceux en crédit par un dernier paiement, pour ceux en débit par écritures de la manière et pour le motif dont l'explication va être donnée.
11 a été compté d'un exercice exceptionnel du 1'' janvier 1329 à Pâques 1330 (f*ii9-i8i) en raison d'un changement dans la valeur des monnaies, opéré en deux fois, à chacune de ces
(1) Cet exercice est le premier où TÂgenais est inscrit et le seul où une recette en provient. l\ avait cependant, dès la On de 1324, un Sénéchal et un Receveur. — (2) L'arrêté du compte de Guichard de Beaujeu, Ei, 1100 1. p., est une erreur de calcul, ce que montre la balance, dite égale, avec Nobis^ 1200 I. p. — (3) Le décès du Maître des comptes Pierre de Condé est constaté par son arrêté de compte personnel : Nobis 100 «., Et morluut etL
dates W. Beaucoup de chapitres sont restés en blanc, le terme n'ayant pas été avancé de même pour les comptes spéciaux, ni pour ceux des bailliages ou sénéchaussées et l'Échiquier n'ayant pas été encore tenu. Dans les Comptes personnels a été introduit celui d'un nouveau Trésorier, Pierre Forgel.
Comme conséquence de la mise en cours de bonnes espèces à Pâques, dans le compte de la St-Jean 1330 (f* 132-144) le chapitre Monnaies a cessé d'être divisé par ateliers et de fournir d'importantes ressources. Celte réforme monétaire permet de s'expliquer certaines inscriptions au premier abord inintelligibles. Au chapitre Receple communes sont, le 26 juin, des recettes (A) de montant très inégal, non motivées, sous le nom de plusieurs des Gens des comptes. Par contre dans chacun de leurs Comptes personnels (2) se lit à l'actif du Trésor : Nobis. Pro fine compoii precedentis ou De compoto precedenti tant (B) me. mo. tant [égal à (A}] for. ultima junii. 11 faut compléter : Hobis.... tant (B) me[diocris] mo[netœ{^) valent] tant for[ti8 monetw] (A). Si l'on se reporte aux mêmes Comptes personnels de Pâques, on voit que ces sommes (B) y étaient restées à l'actif du Trésor. Aucune inscription analogue a'a été faite à la St-Jean au sujet de ceux qui s'étaient terminés pour l'exercice de Pâques par une balance égale ou à l'actif du titulaire ; en ce dernier cas le montant en était dit renvoyé à Texercice suivant. Or, chacune des recettes (A) est exactement les deux tiers de la somme (B) inscrite au même article, alors que la valeur des espèces a été précisément réduite d'un tiers W. Elles sont donc la delte ancienne des titulaires de comptes en monnaie faible, transportée au présent exercice, mais réduite en monnaie forte, prise d'abord par le Trésor sur les Comptes personnels, puis réins-
(i) Ord. II 3«, 17, M. A tort les Grandes Chroniques (éd. P. Paris Y sm] placent en 1331 cette réforme monétaire. — (2) Comptes de Justice, Charmoye, Ruelle, Jean de Noyers, Chevrier, Mâches, Mile de Noyers, Beau^eu. — (3) Monnaie de valeur intermédiaire, provisoire, qui a eu cours de Noël à Pâques. — (4) Le sou tournois a été ramené de dix-huit deniers à douze, valeur normale; c'était doDc une réduction d'un tiers à ce moment; mais parce que déjà à Noël cette même pièce avait passé de vingt-trois deniers à dix-huit, il y a eu en deux fois une diminution de près de moitié sur la valeur ancienne. Voir ma notice « Les variations monétaires sous Philippe le Bel ».
crile dans les Becepte communes pour transmission au roi, afin de ne pas la prolonger d'un régime monétaire à l'autre. Pourquoi n'a-t-on pas fait de même pour les créances ? le motif ne se voit pas. Au lieu d'être acquittées au chapitre Expense cornmunesy elles ont été, comme il était annoncé, reportées à la St-Jean (i), après réduction en monnaie forte, dans le Compte personnel.
En raison d'un premier changement dans la valeur des espèces au 1^ janvier, des conversions semblables de monnaie AiiedebiL ou tune curr. en monnaie for. ou nunc curr. avaient déjà été faites de l'exercice de Noël 1329 à celui de Pâques 1330 pour les restes en débet dans les Comptes personnels et dans les Débita, en la proportion d'à peu près un quart de la valeur des espèces à ce moment (^). Les balances en faveur des titulaires avaient élé alors, ainsi qu'il a été dit plus haut, réglées en deniers comptants.
L'exercice de Noël 1330 couvre les dernières feuilles (145-15»). Au verso de la page finale a été commencée Tinscription des titres de chapitres pour St-Jean 1331.
Dès le début de KK i se trouve la preuve qu'on en était revenu à un fréquent usage des tours, ainsi qu'il a été constaté dans le Journal KK 1. On ne les dissimulait plus, comme dans Lat. 9787, sous la formule Pro denarits captis super regem; dans de nombreux comptes sont des articles Propartibus tomatis, assignations remboursées sur des revenus qui devraient être encaissés, qui sont censés l'être, que le Trésor prend en recettes et qu'il passe au roi dans le total du solde Ei.
De très importantes recettes et dépenses, en bloc et surtout par tours, sont inscrites à Noël 1327 dans les Comptes personnels
(1) Dans les Comptes intéressés de la St-Jean : De fine eompoH precedeniis pro tant me. mo. tant /br. avec déduction d'un tiers; voir ceux de Mignon, Le Gay, Paulmier, Courteheuse, etc. — (2) L'explication ci-dessus est donnée à propos de l'exercice de la St-Jean , parce que les inscriptions ont été à Pâques, pour une première fois, encore moins clairement rédigées. Alors aussi la proportion d'une monnaie à l'autre se distingue moins facilement; elle a causé des erreurs de calcul, ensuite rectifiées, comme dans le compte de Jean Justice.
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des Maîtres des comptes Cbevrier, Billoard, Rémy; des sociétés des Perruchi et de la Scala, agents supérieurs tels que ceux dont le rôle a été déjà signalé W ; mais ensuite on ne voit plus que très peu de semblables articles pour transmission de fonds empruntés ou paiement de dettes de certains comptables. Dès l'aTènement de Philippe VI cette centralisation préliminaire d'une grande partie des opérations, ainsi confiées à ces intermédiaires, a presque complètement cessé W; dans le procès de Kémy ont dû être révélés des abus, qui ont fait renoncer à ce système.
Dans le volume RK 2 ont été conservés des cahiers de Dépense commune, mais seulement pour quatre exercices W.
Le premier est de la St-Jean 1327 (f^ 161-177), donc précédant le plus ancien de la Recette. Celui de Noël (f~i77-i88), bien qu'ainsi intitulé et comprenant les opérations Jusqu'au 31 décembre, est marqué en haut de toutes les pages comme étant de la Toussaint; cinq ou six feuilles manquent après les Dépenses diverses avec les Travaux, Remboursements, Guerre, etc. De la suite ont disparu les exercices de St-Jean et Noël 1328, ainsi que le commencement des rentes de St-Jean 1329 (f* iw-208). Pour Noël suivant une feuille a été perdue entre les n°* sao et 221, sur laquelle étaient les quatre chapitres toujours placés entre les Dettes acquittées et les Achats de terres.
Dans ce Registre se voit plusieurs fois l'annotation Summa ab alia [parté]^ en marge du total d'un chapitre (4). A Noël 1327 a été ainsi ajouté un supplément de rentes amorties et perpétuelles, ainsi que de frais de missions ; à la St-Jean et à Noël 1329 ces dépenses complémentaires augmenteraient de beaucoup celles qui peuvent ressortir des comptes tenus pour le caissier de l'Hôtel du roi, le Clerc des arbalétriers, le Maître des garnisons. On doit bien penser que le même renseignement aurait pu être recherché et noté dans d'autres chapitres et d'autres exercices, que par conséquent le total des sommes fournies
(1) p. i«i. — (2) En 1348-9, chacun des Trésoriers versait encore ainsi à la caisse le revenu de certaines circonscriptions, le produit d'emprunts et du monnayage (Yiard, Journaux m, ris, sis, un, tie«, tte.). ~ (3) Voir pour la division en chapitres, p. les. — (4) Voir p. tes.
direclement à un service par le Trésor et inscrit dans le Registre est pour tous inférieur à celui des dépenses réelles.
Puisque le volume KK i comprend des recettes el des dépenses de Irois mêmes exercices, on peut s'attendre à trouver entre ses deux parties une certaine corrélation. Mais, les inscriptions étant trop sommaires, le Journal serait le plus souvent nécessaire pour permettre de la relever, notamment au sujet de dépenses comprises dans des tours. On voit du moins que toutes celles concernant des titulaires d*un Compte personnel sont réinscrites dans la seconde partie. On croirait à un double emploi, si Ton oubliait quelle est la situation du Trésor. Il satisfait l'ayant droit par inscription à son actif, et en même temps se couvre dans un des chapitres de dépense qui lui constituent une créance sur le roi (par ex., Vadia et jura de Noël 13:27, St-Jean 1329) ou sur un de ses agents (allocations aux Gens des comptes, 31 décembre 1327, reprises sur le Maître de la Chambre aux deniers, à qui cette charge incombait).
La composition des deux parties du volume KK 2 a été interrompue avant même la mutation des Trésoriers,6uillaume de Dicy et Erard d'Alemanl, qui n'a eu lieu qu'après le l^*" janvier 1330 W ; non moins que dans Lat. 9787,* les transcriptions omises (2), les erreurs de calcul, les lacunes y sont nombreuses ; beaucoup de chapitres sont restés en blanc sans motif; ce ne sont donc pas les originaux, qui n'ont pu manquer d'être poussés jusqu'au dernier jour de la gestion de ces fonctionnaires. Des Registres de ce genre existaient en 1686 dans les archives en plusieurs exemplaires et en double pour certaines périodes ; ils allaient pour les recettes et les dépenses du 8 janvier 1321 à la St-Jean 1326 (volume précédant KK 2 et correspondant au Journal KKl) ; pour les recettes seules du 8 janvier 1321 au 30 juin 1338 (?)(3),
(1) En février, le roi a dit de Guillaume de Dicy: t et est encore nostre Tréso- « rier » (Font.864 »»). — (2) Par ex., dans Texercice Noël 1327 Guy Chevrier a reçu de divers ateliers monétaires des avances, qui n'ont pas été, ainsi que d'autres semblables, réinscrites à leur actif. —(3) Des fautes certaines de transcription dans rinventaire PP 99 peuvent faire douter de l'exactitude de ces dates, qui ne correspondent pas toutes à un changement dans le personnel du Trésor. TOME II. 12
du 1"^ janvier 1826 au 31 décembre 1330, de Pâques 1330 à la Sl-Jean 1335 (i) ; pour les dépenses seules de rAscension 1314 à ....? et du 1«' août 1326 à 1330 (probablement comme dans KK 2). Tous auront été détruits ensemble. Au contraire KK 2 et Lat. 9787, duplicata inachevés, ont été sauvés, parce qu*en cet étal ils n'avaient pas été remis à la Chambre. Il en a été d'ailleurs ainsi de presque tous les documents comptables qui nous sont restés.
Plusieurs fragments ont fait partie de Registres de recette et dépense communes.
Entre les feuilles 24 et 25 de KK 2, alors que les chapitres Auvergne au bas de Tune et Navarre en haut de l'autre doivent se suivre, avait été intercalée sur onglet une feuille évidemment en mauvaise place. Environ un tiers dans la largeur a été rongé; dans la hauteur elle est mieux conservée ; cependant le bord supérieur, où l'exercice doit avoir été indiqué, est déchiré. Ses dimensions et l'intervalle des lignes senties mêmes que dans KK 2. Elle porte des comptes ayant pour titulaires des Gens du Trésor qui se retrouvent dans les Compati ordinarii de Noël 1327 à Noël 1330 ; c'étaient sur son recto en première colonne ceux de Michel de Frignicourt, le Clerc du Trésor, de Jacques4e Champguyon et Guillaume Michel, qui ont été Clercs des Trésoriers Billoart et Rémy et qui après la nomination de ceux-ci à la Chambre des Comptes, le l®*" août 1326, ont été maintenus en fonctions jusqu'au 1«' novembre (2). De la seconde colonne il reste juste assez pour laisser reconnaître qu'elle se compose des comptes de Durand Le Blanc, autre Clerc, de Ma* thieu des Mâches, le Changeur, d'Yve le Breton, l'Huissier. Au verso les mots qui subsistent.... Parisius Thesaurarius montrent que le compte de Raoul de Paris, précédemment Maître de la Chambre aux deniers. Trésorier intérimaire du i^ août au 1" novembre 1326(3), occupait toute la première colonne, en face de ceux de ses successeurs, Erard d'Alemant et Guillaume
(1) Ce Registre avait dû être fait pour Pierre Forget, nommé peu avant Pâques 1330, décédé peu après la St-Jean 1335. — (2) KK 2 im. — (3) 21403; Rouen, Men. Xll ir», iso, las.
de Dicy (i). 11 est donc hors de doute que la feuille intercalée appartenait aux Compati ordinarii de l'exercice de Noël 1326 W, commencement de KK 2 annoncé dans le titre, mais détruit W ; elle vient d'être replacée en tète du registre, et du verso ancien a été fait le recto, de manière que les Trésoriers précèdent leurs Clercs, comme dans l'ordre habituel.
Deux autres feuilles, qui se trouvent à la Bibliothèque Nationale, fonds fr. 25994, ont fait partie du même cahier.
En haut de Tune, n^sas, a été écrit : < Fragment d'un compte de revenus, 1327 >, titre bien vague et peu exact. De même main que KK 2, elle a la hauteur moyenne de ses feuilles ; mais elle a été coupée dans ce sens ; c'est la moitié extérieure qui subsiste, de telle sorte que la première colonne du recto et la seconde du verso manquent presque complètement. Au recto, deuxième colonne, le titre Expensa est suivi d'une liste en cinq articles d'allocations à deux couvents et aux Gens du Trésor, prises sur une somme dont la provenance n'est pas indiquée ; le surplus est partagé également entre cinq Maîtres clercs des comptes, ceux qui étaient en charge à Noël 1326 W, et renvoyé à leur Compte personnel. Ce sont exactement les inscriptions usitées pour dépenses assignées dans chaque exercice sur les « slipes > de Normandie. De la première colonne reste tout en haut la fin de deux lignes, un chiffre et l'abréviation vit. ; il s'agit d'une pension a£{m7am dans le compte de Gisors, toujours le dernier des bailliages normands, précédant immédiatement le chapitre des stipes. Le titre de celui-ci, en effet, venait ensuite ; on en lit encore la fin d'un chiffre, XVP ; il faut le rétablir ainsi : [Stipe de termino Sancti Michaelis CCCXJXVl»; au-dessous était la recette dont la répartition est faite dans la seconde colonne, comme il est dit ci-dessus. Ces Stipes s'inscrivaient avant les re-
(1) Menant a va sous leur nom un Journal qui commençait le 1*' novembre 1326 (Rouen, Men. XII m). — (2) Malheureusement le Journal KK 1, œuvre des précédents Trésoriers, s'arrête à cet exercice, ce qui prive d'un rapprochement qui eût été intéressant même avec cette unique feuille. — (3) M. Viard, Journaux zun, a déjà signalé ce feuillet comme « appartenant k un registre de • même genre antérieure Tannée 1328 »; il a paru utile de préciser davantage. — (4) Pierre de Condé, Jean Justice, Jean de St-Just, Âmaury de la Gharmoye, Jean Mignon.
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venus de la Champagne ; aussi voit-on au verso de la feuille, sous l'indication de l'exercice, c o. S. (pour Noël) 326 > : Exitui Campante^ avec le compte par Ei et Nobh du Receveur jusqu'au 31 décembre, puis celui du Bailli de Crécy. De la seconde colonne n'a été laissé que : E[xiiu8 senescalliarum], et au-dessous de ce titre : L[ugdunum].
Le second fragment, n"* 354 dums. Lat. SS994, de même main que le précédent et de mêmes dimensions est aussi la moitié extérieure d'une feuille. On a écrit au verso actuel: c xv' siècle. « Fragment de rôle de sénéchaussée >, fausse date et fausse dénomination. En outre, cette page était le recto. Elle ne porte que le titre de chapitre Saintonge, avec la note : Nihil ad hune terminum. Au verso (recto actuel) sont deux chapitres en blanc, Nismes et Auvergne, puis la liste des droits de <c style » dus par les bailliages aux Gens des comptes. Des inscriptions identiques existent pour chaque exercice de Noël dans KK2; elles permettent de constater d'après Tordre toujours observé que ce fragment était la suite immédiate de celui qui a le n"" ses dans le même volume, la partie intérieure de la feuille double ayant été enlevée. Ce dernier, comme nous venons de le voir, avait en seconde colonne du verso.le commencement des sénéchaussées, Lyon, puis Poitiers et Toulouse, dont il n'y a plus trace ; avec la première colonne du recto de la page suivante, manquant au n^ 854, ont disparu le Périgord et le Rouergue ; sur la seconde reste la Saintonge, que devaient suivre le Limousin et Carcassonne ; à la première colonne du verso nous voyons les inscriptions signalées plus haut, qui se continuaient sur la seconde par la Navarre, Bigorre, etc. Les deux pièces sont indubitablement d'autres restes de la première section du cahier qui manque en têtedeKK2, Noël1326.
Au commencement du ms. Lat. 9783, Journal du Louvre, a été reliée une feuille double, qui n'a avec lui aucun rapport. Elle a été rognée au format de ce registre. Les lignes sont séparées par le même intervalle qu'en général dans KK 2. La première feuille est en blanc, recto et verso ; sur l'autre, chaque article fait un alinéa. Le litre, Arreragia reddiluum ad viiam et voluntatem, est suivi d'une liste de telles rentes payées notamment
en novembre el jusqu'au 26 décembre. Au verso esl un aulre cbapilre, Vadia et jura, droits revenant à trois Clercs des comptes (1). On reconnaît les troisième et quatrième chapitres de VExpensa communiSy tels qu'ils se présentent dans KK2. En haut de ce verso est écrit : Naêiv. 328. En effet, Geoffroy Le Breton, earpenlator régis, reçoit le 10 novembre 10 livres et autant le 26 décembre pour une rente viagère dont un terme lui a déjà été payé à Noël 1327(2); dans l'exercice de Noël 1329, c'est à un nommé Vincent qu*est attribuée cette qualité, tandis que Le Breton est dit quondam carpentaior, quand la même rente lui est allouée (3). Le comte de Juliers a touché lui-même une rente perpétuelle à la St-Jean 1327(4); ici la même est payée pour le seigneur Gérard, jadis comte de Juliers, et à Noël 1329 ce sera la comtesse, sa veuve, qui la percevra (&). Au nom de Guiot Gosquin est une autre rente, qu'il a eue aussi à la St-Jean et à Noël 1327 et 1329(6). Nul doute donc que la date indiquée sur la feuille insérée dans le Journal du Louvre ne soit exacte ; c'est un débris du cahier à'Expensa communia de Noël 1328, qui manque dans KK 2 (7).
Dans le ms. Lat. 17010 is est une feuille double dont le tiers supérieur a été coupé, ainsi que le quart de la seconde feuille dans le sens de la hauteur, mutilation qui y a seulement laissé le commencement des lignes au recto et la fin au verso. La première a le recto en blanc, mais son verso est couvert de lignes pleines, suite d'un compte de dépenses groupées en un paragraphe pour chaque mois, pro telle personne ou tel motif, à partir du 20 février. Les plus intéressantes sont les suivantes :
A plusieurs reprises sommes considérables Pro expensis Hospiiii ou bien Pro denariis traditis Balduino de Roya, frère de Renaud de Roye, qui a été Maître d'Hôtel faisant fonctions de Maître de la Chambre aux deniers et Maître des garnisons.
(1) Adam de Champeaux, Léodegard Moriend, Robert Mignon, qui exerçaient en e/Tet à la date indiquée. — (2) KK 2 iw. — (3) Ihid. lot. — (4) Ibid, isi. — (5) llnd. iM. — (6) Ihid. it9, sm. — (7) M. Viard, Journaux mt, a remarqué ce fragment, et lui a attribué la même date en conséquence d*une observation analogue aux précédentes, relative àFerri de Lorraine.
Manteau de S6 1. 13 s. 4 d. (0 à Michel de Bordenet^ qu'on sait avoir été chargé de TArgenterie avant qu*il devint Maître des comptes au plus tard en 1310.
Même allocation à un Jean de St-Just jusqu'à la Pentecôte i809{2).
Manteaux de S livres à Guillaume de Roussillon, Raoul de Perelles et Jean de Laon ; c*étaient des Clercs du roi, qui devaient être les trois Clercs des Trésoriers, car le premier avait en 13iS cette charge avec deux autres collègues.
Mêmes manteaux rappelés de Noël i308 à deux Maîtres clercs et trois Clercs des comptes (3) ; ils avaient touché en octobre celui de la Pentecôte d'après le Journal de 1307 à 1309 (^).
Sommes données à Mathieu de Trie, Grand Panetier, puis Grand Chambellan.
Achats de foin, avoine, bois, poissons, cire pour THôtel.
Frais de diverses missions remboursés par les soins de Guillaume de la Poterie, déjà employé au Trésor, dont il sera un des Clercs en 1312, ou par Tévêque de Meaux, c'est-à-dire Simon Festu, l'un des Trésoriers, nommé en octobre 1307, alors qu'il était encore archidiacre de Vendôme.
Remboursements d'arriérés jusqu'au 1*' janvier 1308, convertis en monnaie forte, si la créance était antérieure à son rétablissement en septembre 1306.
Gages d'officiers de l'Hôtel.
Les paragraphes mensuels ne sont pas totalisés. A deux d'entre eux au moins devaient être ajoutées des dépenses non détaillées ici, mais annoncées, Summa ab alia^ sans chiffre.
De ces mentions et des dates, dont la dernière qui subsiste
(1) Sous ce titre de manteau, évidemment payé par tiers, pour 80 livres, quand les Grands Officiers n'en avaient un par semestre que de 10 livres, les Maîtres des comptes que de 5, me parait devoir être comprise une indemnité pour les fonctions relatives à TArgenterie avant Tinstitution de la charge d'Argentier. *— (2) Ce St-Just aurait succédé à Bordenet. Il était autre que le Jean de St-Just, ancien comptable de THÔtel, devenu Maître des comptes depuis 1306; autre aussi que le Jean qui, en 1311, n'était encore que Clerc d'un Maître des comptes. Voir I sot («). — (3) Jean de DammarUn, Sance de la Charmoye et Jean de Lillers, Guillaume de Montfaucon, Pariset de Langres. — (4) Rouen, Men. m 17.
est le 29 juin, il résulte que là sont énumérées pour Texercice de St-Jean 1309 les avances faites par le Trésor au caissier de rUôtel, le Nobù de ce compte. UEi a disparu avec le haut de la page et le nom du titulaire. Ce devait être Renaud de Roye(i), comme il vient d'être dit Maître de la Chambre aux deniers, Maître d'Hôtel, Maître des garnisons, et de plus l'un des Trésoriers. En eflfet, il a perçu des fonds pour l'Hôtel en février .1307(2), en mai 1309(3), et est décédé ayant encore toutes ces fonctions en 1312 (^). En raison de ses trop nombreuses occupations il devait se faire seconder par son frère Baudouin, qui lui a succédé, et qui touche ici les sommes affectées à THôtel, ainsi que l'avaient fait, également sans titre officiel, Jean de Lissy pour Jean Sarrazin, Jean de Condé pour son oncle Pierre, Martin Marcel pour Jean de St-JusK^).
Au recto de la seconde feuille en des lignes écourtées est le compte de Gui Granche, Maître de l'Écurie, par actif resté en blanc et par passif pour deniers reçus du Trésorier, évèque de Meaux ; puis, tout semblable, celui de Raoul de Paroy, souvent nommé dans le Journal du Louvre comme caissier de l'Hôtel des enfants royaux. Entre les deux se verraient ceux de l'Argenterie, si ce service n'avait été constitué à part de la Chambre que quelques années plus tard, et de la reine, si elle n'était décédée depuis 1304.
Au verso les fins des lignes suffisent pour faire reconnaître un compte dont est titulaire Sance de la Charmoye, alors le plus ancien, le premier des Maîtres clercs des comptes. A son actif sont des reports de la St-Jean 1308; à son passif, des allocations et des avances sur ses gages, qui lui on t été transmises par les Clercs Amaury, son neveu, ou Guillaume de Montfaucon, et le règlement d'une opération pour laquelle de premiers versements avaient été notés sur le compte du Temple de la Toussaint 1307, nouvelle preuve que l'Ordre avait laissé les éléments
(1) L'auteur probable des Tablettes de 1308, 1311; voir p. tb. — (2) Rouen, Men. m t. — (3) Jbid. is. Les pougnées mises ici au compte de Renaud de Roye étaient des retenues sur des gages, k distribuer en bonnes œuvres par le Mailre de la Chambre aux deniers, — (4) Lat. 9069 961. — (5) 1 144, tes, ler, tic. ; Lat. 9783 m, «u.
nécessaires pour qu'on ait pu lors de sa suppression élablir la situation du Trésor.
Ces comptes sont absolument semblables, les uns à ceux des Hôtels et de leurs services auxiliaires dans la deuxième partie de KK 2, le dernier aux Comptes personnels dans la première. La double feuille provient évidemment d'un Registre de recette et dépense communes. Mais, telle qu'elle est présentée, elle ferait précéder par le compte de la Chambre aux deniers à la ^^ Jean 4809 les autres, qui sont de Noël avec dates comprises entre le 8 juillet et le 31 décembre certainement en 4808 à cause de rappels de la St-Jean de cette année. 11 y a eu interversion à la reliure. La seconde feuille, à replacer la première, portant après les dépenses des dernières subdivisions deTHôleUe commencement des Comptes personnels, appartenait à Texercice de Noël 1308; la fin suivait à l'intérieur d'un cahier dont les feuilles enveloppantes sont seules restées; là aussi devaient être les Dépenses ordinaires, première section de St-Jean 1309. Avant la seconde section le recto de l'autre feuille, en blanc, marquait une séparation telle qu'on en voit à cette place dans le volume KK i ; puis venait au verso le premier chapitre de cette seconde section, Chambre aux deniers.
Les Registres de recette et dépense communes étaient donc déjà en usage en 1308 au moins. En effet, l'Inventaire de 1686 en mentionne depuis 1303(0. Mais il parait qu'alors les Comptes personnels étaient à la fin de la deuxième partie, d'où ils auront été plus lard reportés dans celle des recettes, nul motif ne devant faire préférer l'une de ces dispositions à l'autre.
Notons une mention de Recette et dépense communes en 1315; à la Sl-Jean 1316 deux Clercs, qui les avaient copiées pour le Trésorier, évèque de Meaux, ont été rémunérés de ce travail W.
11 peut être utile de signaler des fragments de même sorte que les précédents, bien qu'ils soient d'une époque postérieure.
Deux feuilles d'un Registre de recette, Noël 1339, sont le n^ 233 du ms. 35996(3) : fin des Ateliers monétaires; Sceau (seul
(1) PP 99 11. — (2) 20683 is. — (3) Noté par M. Viard, Journaux xayn. Ces feuilles devaient faire partie d'un Registre qui, allant de Noël (depuis le 1*' juil-
chapitre totalisé» comme d'ordinaire); Gites (en blanc) ; Amendes; Confiscations; Reliefs, etc.; Régales. Leurs inscriptions offriront an intérêt tout particulier, parce qu'elles pourront être comparées à celles d'un des Livres du Changeur, RK 5. i
Dans le vol. N. A. F. 20026 est un cahier incomplet de feuilles doubles à deux colonnes, mal assemblées W, à replacer dans Tordre suivant. Les feuilles 76 r et r-, ?» r et v, 74 r 11- coi.) portent tous les chapitres de recette à partir du Sceau; à la seconde colonne de cette dernière page commencent les Comptes person* nels pour trois Maîtres des comptes W ; ils se continuent au verso pour six autres (3) et deux Clercs W. Ici manque une feuille affectée aux autres Clercs, aux Présidents et aux Maîtres extraordinaires (s). Les cinq Trésoriers («) (1- coi.) et trois Clercs W occupent la page 77 r* ; au verso (1- col) sont le Changeur, l'Huis* sier du Trésor (8) et les premiers Débita, dont la suite («• coi), f 78 rot T*, se termine sur la page 76 r. Au verso de cette feuille 76 est le litre d'un nouvel exercice, avec en-tête préparé pour chacun des bailliages de France W. Cet exercice est dit avoir duré du 20 novembre au 23 mars 1359, à cause de changements dans la valeur de la monnaie ; par conséquent le précédent, principal objet du cahier, a eu pour termes la Sl-Jean et le 19 novembre de cette année.
La collection Mancel, à Caen, contient deux feuilles à deux colonnes, sur lesquelles se. reconnaissent aussi des recettes et des Comptes personnels W. Elles ont été coupées par la moitié
let) 1335 à Noël 1342, était dans les archives en 1686; il avait donc été commencé en même temps que le livre du Changeur KK 5, auquel le fragment sera comparé; voir !!• Partie, Relations etc. — (1) La feuille 75-76 doit envelopper 7t-78i enfermant 7«-77, dans l'intérieur de laquelle reste une lacune. — (2) J[ean Chauvel], Léger de la Charmoye, Oudard Lévrier.— (3) Jean d'Achères, Bertrand du Clos, Pierre Payen, Jacques de Pacy, Jean de Hangest, Amaury Braque. — (4) Regnaud de Laitre, Jean de Donchery. — (5) Les comptes de ces membres de la Chambre venaient d'ordinaire après ceux des Gens du Trésor; il n'en était pas ainsi sur ces feuilles. — (6) Pierre Scatisse, Mathieu Guèle, Jean d'Orbcc, Philippe Gilier, Edouard Tadelin. Voir p. im (1). — (7) Robert d'Achëres, Nicolas Terry, Gui de Sancy : il n*y avait plus à cette époque, avec le Clerc du Trésor, que deux Clercs des Trésoriers. — (8) Pierre des Landes, Thomas Dorrez. — (0) Ces chapitres sont restés en blanc, probablemétol parce que la date & laquelle les Baillis comptaient ne tombai^ pas dans cet exercice exceptionnel. ~ (10) Pièces orig. XIX m.
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dans le sens de la hauteur, de telle sorte que les colonnes extérieures manquent. La date de décembre (exercice de Noël) 1360 y est inscrite. L'ordre des pages doit de nouveau être rétabli. La /lernière actuelle donne au recto la fin d*un des chapitres de la section Recepte communes; les derniers, Prêts, Gain au change étaient en seconde colonne ; au verso (i** coi.) commençaient les Comptes personnels, dont restent sur la colonne intérieure ceux des quatre Maîtres clercs des comptes les moins anciens et du premier des Clercs (i). Sur le recto de Tautre feuille sont ceux de quatre Clercs (2); la colonne extérieure affectée aux derniers de ces fonctionnaires et la première du verso, où les Trésoriers suivaient, ont disparu; sur ce verso la deuxième colonne est prise par le Qerc du Trésor, les deux Qercs des Trésoriers, le Changeur et THuissier (^}. Les noms de ces fonctionnaires sont les mêmes que sur le précédent document, dans le même ordre. Ce fragment pour Noël 1360 doit provenir du même Registre que celui des N. A. F. 20026; entre eux se trouvaient des cahiers concernant l'exercice exceptionnel annoncé et celui de la St-Jean.
Ces débris de 1339, 1359 et 1360 relient les Registres Lat. 9787 et KK 3 à ceux de 1373-1389 et 13934402 (KK 11 et 14); dans tous les dispositions générales sont absolument semblables ; les seules différences consistent en la suppression de quelques chapitres pour impôts tombés en désuétude. Aides féodales, Gîtes, Denier pour livre, etc., ou de circonstance sur les Nouveaux affranchis, les Juifs, les Changeurs, en Taddition de quelques-uns pour revenus nouveaux, comme Dauphiné, Ports et passages (précédemment confondus dans les Financie)^ Gabelle, etc., et en la simplification des Comptes personnels, qui, les tours n'étant plus en usage, ont été réduits à Tinscription des gages et droits de la charge du titulaire.
Boutaric a pensé qu'avec le Journal du Trésor et le Livre du Changeur les Registres de recette et dépense composaient toute
(i) Payen, Pacy, HaDgest et Braque; Laitre. — (2) Jean de Donchery, Etienne Blanchet, Adam Albéric, Thomas d'Achères. — (3) Acbères, Terry, Sancy, Landes, Dorrez.
la comptabilité centrale W. S*il n'y a pas compris un Compte ^néral d'exercice, alors qu'il a donné pour tels les comptes plus anciens de la St-Jean 1316 et de la Chandeleur 1287, c'est que ces registres lui ont paru avoir été substitués à ce résumé qui ne pouvait manquer d'être établi. Pour réfuter Terreur qu'il a propagée à ce sujet, il faut résumer des remarques qui viennent d'être présentées çà et là dans l'examen des documents.
Les exemplaires que nous possédons ne peuvent pour des questions de forme passer pour ceux d'un compte définitif. Ils n'ont pas été non plus des minutes à recopier pour le rendre plus présentable au contrôle; l'absence de totalisation n'y serait pas devenue systématique; on n'y trouverait pas : tant d'articles abrégés par et cwlera; tant de renvois pour plus d'explications au Journal, aux comptes d'Hôtel, de guerre, etc. ; des avances sur les gages d'ofQciers; la régularisation d'affaires privées ; une somme portée comme prêtée et une seconde fois comme due, ni des articles répétés dans un autre chapitre ; des opérations fractionnées en acomptes; des inscriptions pour ordre, sans aucun chiffre ; des balances équilibrant fictivement un crédit et un débit, ni des reports prolongeant la situation en l'un ou l'autre sens ; le montant de tours de comptes sans spécification des dépenses et de la contre-partie en recettes ; des dettes et des créances du roi mêlées dans une même liste ; la manière dont les opérations ont été effectuées, ou le nom d'intermédiaires, qui s'en sont chargés ; ni surtout des comptes par actif et passif. Rien de tel ne devait prendre place dans un Compte général, et ne se verrait dans ceux qui sont connus. Les circonscriptions financières et les services ne fourniraient d'ailleurs que des résultats très inférieurs à ceux qu'il sera possible de constater (2), même en y comprenant le complément Summa ab alia parfois ajouté pour mémoire. Ce détail et l'annonce de Paries a tergo compoti^oui tout particulièrement dans les Registres eux-mêmes la preuve qu'un compte d'exercice, à cette époque encore en un rôle, existait à part.
(1) Ec. Ch. 1878 su. — (2) Voir à la III* partie.
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Ceci est confirmé par la comparaison de la Recette commune de Noël 1374, KK 11, avec une liste de chapitres que Menant a extraite d'un compte de cet exercice (t). Dans le Registre les Buste monetarum ne sont pas distinguées de la Recepta monetagii, ni les Emolumenta portuum des Financie et composUiones, ainsi que dans la liste; ceUe-ci au contraire ne donne pas séparément de ce dernier chapitre les Conftscationes ; d'une part sont les Débita que rex débet et que régi debentuty de Taulre les seules dettes du roi, et cela à titre de recettes (2). Le document vu par Menant était donc certainement d'autre sorte que KK 11, quoique se rapportant à la même période budgétaire.
Le compte, qu'on doit s'attendre à trouver, a d'ailleurs été mentionné officiellement en même temps que les Registres. En 1315, des clercs ont écrit pour l'évèque de Meaux le Journal, les Communes Becepte et Expenze^ comme nous l'avons vu, et en outre les autres comptes (3). L'Ordonnance du 26 juillet 1341 (^) a prescrit aux Clercs des Trésoriers de faire c deux c receptes, deux dépenses communes » et les c comptes ordic naires »; de plus le Clerc du Trésor fera faire un compte c des Trésoriers à chacun terme aus despens du roy pour le € Trésor », et les Clercs des Trésoriers auront à fournir « deux c comptes à chacun terme », toutes pièces dont la nature reste à déterminer, très différente de celle des Registres de recette et dépense.
En résumé, ceux-ci sont des livres auxiliaires, œuvre, non de comptabilité royale, mais de comptabilité intérieure de la caisse centrale. Aussi, comme ceux du Changeur, n'ont-ils été compris, ni dans l'Inventaire de Mignon, ni dans son supplément. Leur caractère particulier était une conséquence du rôle du Trésor, de sa qualité d'intermédiaire possédant une existence financière autonome. 11 y tenait au courant les éléments de sa situation envers chacun des comptables ordinaires,
(1) Rouen, Men. III u«. — (2) Voir plus loin l'explication à propos des Extraits. — (3) 20683 18. — (4) P 2291 sti.
envers des officiers composant le personnel supérieur du service, et quant au reste envers le roi pour opérations réalisées dans sa caisse ou dans ses écritures, mais pour celles-là seulement. Il devait évidemment en justifier à la fin de Tezercice; mais il devient dès maintenant certain que ce n'était en présentant, ni des constatations aussi confuses que celles des Registres, ni le Compte général, duquel devaient ressortir tous les faits administratifs, même ceux qui lui étaient restés étrangers. D'autre part le règlement des comptes courants s'opérait sans que le roi y fût intéressé.
11 faut avouer que, pour avoir appris à connaître la nature des Registres, on ne s'explique pas mieux dans leur titre le sens du mot eommunis; du moins la certitude est acquise que la traduction c Recette, Dépense générales » est inacceptable, puisqu^il s'agit seulement du service particulier du Trésor^ non pas de toutes les opérations de l'exercice, ni exclusivement de celles qui concernent le roi. On pourrait penser que la qualification de eommunis était appliquée aux recettes et dépenses dont les Trésoriers étaient solidairement responsables, par opposition à celles dont ils se chargeaient individuellement et dont chacun était comptable envers ses collègues; mais le Registre Lat. 9787 se rapporte précisément à deux années pendant Lesquelles il y a eu un unique Trésorier. On serait aussi tenté de faire remonter l'origine de ce titre à l'époque où, pour exécution de l'Ordonnance du 19 janvier 1313, deux Trésors ont fonctionné ensemble. Quoique chacun eût sa part d'attributions, ils ne faisaient en réalité qu'une même administration sous la haute direction d'Enguerrand de Marigny. Celui-ci a rendu à la fois les comptes du Temple et du Louvre; étaient-ils c communs » aux deux caisses? On le croirait, parce que l'Inventaire de 1686 ne dit pas de laquelle provenaient un Journal de 1314, VExpensa eommunis de l'Ascension et la Recepia commencée au 1"^ janvier de cette année. 11 est cependant difficile d'admettre que chacune ne tint pas une comptabilité qui lui fût propre. D'ailleurs les Registres, et probablement leur titre, étaient antérieurement en usage, ainsi que le montre le
fragment de 1309. Nous devons allendre encore de nouveaux renseignements.
Grand- livre; Ordinaire du Trésor. — Il est naturel de se demander si un Grand livre ne servait pas à Tinscription des opérations suivant leur nature dans le même moment qu*au Journal en ordre chronologique. Quoique s'en rapprochant, les Registres examinés dans le précédent chapitre ne peuvent passer pour tels, du moins à en juger d'après les exemplaires qui existent; ils ne concernaient d'ailleurs pas exclusivement les finances publiques.
On sait que le Temple avait reporté ses recettes et ses dépenses de son Journal sur divers livres, les uns réservés à rOrdre ou à des particuliers, d'autres au roi. Dans ceux-ci n'apparaît clairement qu'une subdivision en Debemus ou Dehetur par exercices. Les Trésoriers, successeurs du Temple, pour ne pas laisser la comptabilité dans une confusion de plus en plus grave en raison de son développement constant, ont dû y introduire une classification plus détaillée. Au début, en outre des articles notés pour être réinscrits dans les Comptes particuliers ou personnels, quelques-uns, d'après le Journal du Louvre, ont dû l'être in magno libro, in libro guerre. Dans les Journaux KK 1 et 6 très nombreux au contraire sont les renvois in partibus hospitiij argentarie, scutiferie^ bladorum; in tiiulo guerre; in capitulo reddiiuum admoriisalorumy ad hereditalem^ ad vitam, et aussi sans distinction de motif m capitulo denariorum alias redditorum; mais ces annotations pouvaient bien ne viser que des chapitres des Registres de recette et dépense. De plus sont très souvent indiquées des transcriptions in debitis pariicularibuB de chaque service et chaque circonscription, dans le f petit livre des commissaires * pour restes des comptes des missions (i), dans un autre de même genre réservé plutôt aux tins de comptes spéciaux et dans un troisième contenant le debei des Receveurs de bailliages et sénéchaussées W. 11 semble donc qu'en fait de Grand livre le Trésor ne tenait que le Registre de
(1) Fonl. 63 us, u». — (2) 2775 m, im, sb4, «te.
recette et dépense, fort imparfait à ce point de vue, et en sus seulement quelques livres pour des arriérés divers et pour certains services.
Un de ces livres était affecté au paiement de rentes et traitements sous le nom d*Ordinarium.
Les archives en 1686 contenaient la série presque complète de documents dits Ordinarium Thesauri, commençant par celui de 1314 à 1320, jusqu'au xvi« siècle (i). A la Toussaint 1316 ont été payées des rentes qui au même terme de Tannée précédente avaient été inscrites de nof>o in Ordinario (S). En 1326, une avance à Gaucher de Chàtillon sur une pension a été notée in Ordinario (3). Le Qerc du Trésor en 1335 avait à tenir divers registres, dont < l'Ordinaire t ; un des frères Sainte-Marthe a pris des notes dans ce c Registre cotté Ordinarium Thesauri a termino Omnium Sanciorum 133B(^) », et dans quelques-uns des suivants, puis dans ceux de 1372, 1373. Des références ont été données par La Roque « secundum Ordinarium Thesauri de terminis Candelosm 1337 et Ascensionis 1338 (&) ». Blanchard a eu à sa disposition ceux de 1336 à 1346, de la Chandeleur 1358, de cette fête en 1375 à la Toussaint 1377 W. Dans les Journaux KK 1, 6 et 13 il est souvent question d'un Ordinarium ; ce titre s'explique, car c'est uniquement à propos de renies, de pensions ou de traitements pour officiers des Comptes, du Trésor, des Monnaies, de l'Hôtel en dehors des métiers, ainsi que pour des Conseillers du roi ayant séance à la Chambre, dépenses se reproduisant périodiquement à époques fixes et pour même montant, de toutes les plus ordinaires.
Il serait difficile d'avoir des notions précises sur cet Ordinarium, si M. Viard n'en avait découvert et publié un exemplaire. U en a donné une description, qui dispense de s'y arrêter. 11 y a vu f comme l'embryon du grand livre de la dette inscrite, avec « celte différence qu'aux rentes on a ajouté quelques gages (7) t.
(1) PP 99 81. - (2) 20683 a — (3) Rouen, Men. XII is». — (4) 20691 esT. — (5) Hist. d*Harcourt IV ti84. — (6) N. A. L. 184 e, r, so. Blanchard a appelé les derniers de ce» documents « comptes du Trésor » ; comme tels, ils n'auraient pas eu pour terme la Chandeleur, et un seul d'entre eux ne se serait pas rapporté à deux années. — (7) Journaux xm, ssr.
Ces dépenses sont précisément celles qui composent la première section de VExpensa communii des Registres de dépense. Cependant les titres mêmes établissent une différence entre les deux documents, leurs divisions étant marquées dans l'un par les trois termes anciens, Chandeleur, Ascension, Toussaint» dans Tautre par les deux exercices de Saint-Jean et Noël.
Dans VExpensa communis ces dépenses sont inscrites, après avoir été effectuées au comptant ou en écritures in eompoto de rayant droit. Elles se suivent dans chaque chapitre en ordre variable d'après la date du paiement.
En tout exercice, nombreuses sont celles qui auraient dû être acquittées, étant arrivées à l'échéance, et ne figurent pas ; par contre, beaucoup d'arriérés de plusieurs termes, souvent fort éloignés^ sont réglés. Éventuellement les chapitres sont complétés par le total des créances auxquelles il a été satisfait ab alia \parié\. Le Trésor y a donc seulement détaillé en ordre chronologique toutes les sorties de caisse motivées par rentes et traitements pour l'exercice courant semestriel avec restes des précédents.
Au contraire, YOrdinarium de la Chandeleur et celui de l'Ascension sont réunis en un même état, qui comprend aussi les échéances de Pâques ; sur un autre état pour la Toussaint se voient celles de la Saint-Rémy, Saint-Michel, Sainte-Luce. Ces fêtes, ici toutes d'une même année, sont les termes d'arrérages dus; aucune date de paiement n'a été portée d'abord. Les articles se composent simplement du nom de l'ayant droit et du montant de la somme à loucher chaque fois pro toto, pro medietate, pro tertio, ou sur le premier des deux étals pro duobus tertiis. Si un ayant droit est un des personnages qui ont un compte au Trésor, il est dit que le paiement se fera super se in eompoto suoy c'est-à-dire en écritures. Les articles sont toujours dans le même ordre, autant que le permet la différence des échéances annuelles, semestrielles ou de quatre en quatre mois; pour ceux d'un même semestre en années qui se suivent la rédaction est identique, sauf omissions réparées (0, rectifications (2),
(1) Viard, Journaux U79, «te. — (2) Ibid, bss4, «ic
innovàlions ou radiations soîgneusemenl expliquées. Les renies nouvelles sont ajoutées à la fin avec quelques détails sur Tacte de concession et Tindication des autres échéances : aliud ter- Hum capiet ad....; ces renseignements pour de moins récentes sont seulement rappelés, prout est in Ordinario de tel terme. Tel était tout d*abord chaque état.
Sur l'exemplaire connu on peut s'assurer que des additions ont été faites de même main, presque toutes ayant pour but la suspension du paiement. Nihil hic on Non solvatur per ThesaurarioSf est-il dit pour une rente inscrite à tort dans un chapitre et reportée à un autre (0, vendue ou héritée sans que le droit de mutation ait été acquitté (2), parce que le titulaire Ta forfaile ou est en rébellion contre le roi (3), parce qu'il n'en a pas encore rendu l'hommage W ; la mention Nihil hic, nec de cœtero en cas d'assignatioa sur une caisse secondaire (5), de rachat l^) ou d'échange, et après le décès d'un rentier à vie C) équivaut à radiation pour l'avenir; les traitements sont par ordre royal (s) retenus à la plupart des officiers à l'occasion de la guerre, à moins qu'ils n'y aient servi W. Une fois un rappel est ordonné, parce que la rente avait été omise dans les états précédents.
Par une autre main d'autres additions ont été inscrites à la suite du plus grand nombre des articles. Celles-ci constatent que le paiement a eu lieu. Habuit tel jour, ou bien une date dans le courant de l'exercice, surtout à la fin, est simplement indiquée.
Tout ceci s'accorde parfaitement avec une note placée en tète de notre exemplaire : < Duplex originalis poziti in almariis », et la marche suivie apparaît clairement. La Chambre des comptes, chargée de la direction financière, fait dresser et conserve pour chaque exercice VOrdinarium (lo), état des rentes et gages venant à échéance, avec 'justification des différences par rapport au précédent. Cet état est, sauf en ces détails, chaque fois scrupu-
(1) Viard, Journaux au. — (2) Ibid. biss. — (3) Ibid. ssbs. — (4) Ibid. bsio. — (5) Ibid. 8147. — (6) Ibid. mi. — (7) Ibid. »m. — (8) 27 décembre 1337 (Font. 73 «t). — (9) Vîard, Journaux tsM, «te. — (10) C'est sur ces exemplaires-types, seuls gardés dans les archives, que Ste-Marthe a pris ses notes dans 20691, parce qu*ii n*y a aucune mention de paiement.
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leusement reproduit, tellement qu'à deux siècles d'intervalle des articles se retrouvent rédigés en termes identiques et qu'une rente continue à figurer, quoiqu'elle doive provisoirement n*ètre pas payée; de même si elle a été confisquée, comme sur le Temple en Normandie, sur les Cbambly en Champagne (0, jusqu'à annulation officielle de la concession. Pour exécution la Chambre adresse au Trésor une copie de l'état avec annotations motivées (2). Cette pièce est remise au Changeur; il y signale les paiements qu'il effectue. On peut constater l'exacte correspondance de telles mentions sur VOrdinarium et le Livre KK 5 ; elle se retrouverait encore dans le Journal et le Registre de dépense, s'ils existaient pour cette époque. Cependant beaucoup d'articles sembleraient rester en souffrance ; ils ont été relevés en fin d'exercice et réalisés par les Trésoriers au moyen d'assignations, ou passés aux Débita; ceux pour lesquels une suspension leur a été prescrite ont été portés par eux au moyen ^d'un tour en dépense, puis en recette (3). Ces opérations complétaient l'état déjà annoté par le Changeur, ou plutôt une seconde copie.
En conséquence, VOrdinarium^ état de dépenses périodiquement renouvelables, recevant l'indication de la solution donnée dans chaque cas, était autre qu'une subdivision d'un Grand livre. Il était extrait de plusieurs registres, dont chacun concernait en articles plus détaillés une sorte de dépenses^ entre autres de ce Begistrum ad hereditatem, qui a été appelé le Livre Rouge W. Lors de la concession d'une faveur on certifiait sur le titre même que mention en avait été portée dans le registre convenable ; par exemple, en 1300, à l'amortissement d'une rente de la Sainte Chapelle a été jointe la note : Registratur in XXII quatemo ad heredilatem, les rentes ainsi avantagées ne faisant alors pas encore une catégorie à part.
VOrdinarium devait en 1316 comporter une double liste^ avec évaluations en parisis et en tournois, à en juger par la disposition du compte de la St-Jean (5); mais dans l'exemplaire
(1) Voir p. 18, SI. — (2) Vlard, Journaui u. — (3) Lai. 9783 u. — (4) PeUt, Inlrod. IX (i). ~ (5) Voir au chap. Comptes généraux.
connu tout esl en parisis, quoique le montant de la plupart des rentes ait été à Torigine fixé en l'autre monnaie; c'est que celle-ci n'était plus en usage dans les comptes définitifs du Trésor.
Extrait du Trésor. — Un extrait ou résumé était souvent joint à un compte particulier trop long et compliqué (*), ou présentait l'ensemble d'opérations pour un même objet pendant plusieurs exercices (2); beaucoup ont été notés dans l'Inventaire de Mignon. Par ce moyen aussi on rendait plus faciles à consulter les listes d'arriérés (Extractm dehiiorum)^ celles de revenus affermés (sénéchaussées de Carcassonne et de Beaucaire de 1300 à 1302) (3), etc. Il est naturel que les comptes du Trésor aient donné lieu à un semblable travail.
Dès la fin du xiii^ siècle il est question d'un document appelé Extractu% Thezauri; mais aucun exemplaire ou fragment ne s'en trouve qui ne soit de longtemps postérieur W.
A la Toussaint 129S Jean Clersens, Maître de la Chambre aux deniers (alors Maître des comptes}, faisant fonctions de Trésorier des guerres, était débiteur de sommes que ponuntur super ipsum per Exiracium Luparei^); il devait avoir un compte courant au Trésor; celui-ci a pris la dette en recelte dans son Extrait et Ta mise à son propre actif dans ce compte courant.
Déjà pour l'exercice précédent un Extrait avait été établi, car le supplément à l'Inventaire de Mignon comprenait, d'après le texte qui nous a été transmis, les Compoti Extraciorum Thesauri ah Ascensione 1295 (6). Ces termes, aussi bien que la variante Exiracta, sembleraient n'avoir pas de sens satisfaisant. On sait combien est fautive la reproduction de cet important document, et l'on serait tenté de croire qu'il eût fallu lire : Compotiy Exlractus, ou bien Compoti Extractusque. Diverses indications, que nous rencontrerons dans la suite, confirmeront cependant l'exactitude de cette expression Compoti Extractorum, et permettront de l'expliquer.
(1) 2833 tf. - (S) Par ex., 25994 su. — (3) Lat. 9018 ii-ii. — (4) Pour ce motif n'ayant pu sufAsamment étudier ce documenti je Tai désigné, vol. 1 tw, comme étant le budget. — (5) 25992 10. — (6) H. F. XXI is9.
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Caille du Fourny a vu un Extrait du Louvre pour rAscension 1297 (0.
Parmi les travaux dont la rémunération était réclamée par les Clercs des comptes en 131S (2) sont cités un Extrait de la St-Jean 1306 en trente-quatre feuilles de format réglementaire (rotuli de exemplari) à 1 sou chaque; un autre semblable à Noël de même année; dix-sept rotuli à 18 deniers portant l'Extrait du Temple à la St-Jean 1307.
Le Mémorial Lat. 12814 5 fait connaître une liste de dépenses prise in Extracto Thesauri ad Omnes Sanctoz 1311 inier alias expensas ad parisienses W.
Le Clerc du Trésor, Jean Justice, sortant de charge en 1325, a été payé pour avoir fait les Extraits de StJean et Noël de 1322 à 1324, livrés à la Chambre des comptes, concernant les finances royales et les fonds dits d'Exécution des trois rois précédents, le tout en trois cent vingt et une feuilles (rotuli), à 15 deniers chaque, et en plus pour deux copies destinées au Conseil W, Son successeur, Mile de Frignicourt, a reçu à la fin de décembre 1325 le prix des cinquante-cinq feuilles {roluli) de l'Extrait de la St-Jean et de deux duplicata (&).
11 ne serait pas possible de s'assurer de ce qu'était cet Extraclus sans dépasser les limites de temps annoncées pour cette étude.
Dans VOrdinarium de 1338-9 des annotations renvoient aux Extraits de la Toussaint 1337, de l'Ascension 1338 et 1339 (6).
Menant H), Ste-Marthe (^), Blanchard W ont consulté de très nombreux comptes, dits par eux c Extraits 1, se suivant presque
(1) Cab. e84 ST.— (2) Rouen, Men. IV ta*; Font. 59 im.— (3) 2755 e ; P 2509 m; etc. Dans les mss. P 2590 n, Len. R. C. I m, etc., d'après le Mémorial de St-Just, est écrit : « In Exlracto Thetauri de termina Omnium Sanclorum 1311 in aliit expensis ad Pascha scribitur sic ;.... ». P&ques n'étant pas dans cet exercice et les comptes se scindant encore alors pour opérations en parisis et en tournois, la version de Lat. 12814 est certainement la bonne. — (4) KK 1 tb». — (5) Ibid, 187. ^ (0) Viard, Journaux sso, mi, ms, ssb, 017. — (7) Notes publiées par M. Moranvillé, Ec. Ch. 1888 179, ti«, «te. —(8)20691 esietniT. —(9) N. A. L. 184 M, etc. Blanchard a faussement attribué les comptes qu'il a vus au Changeur, ou les a indilTéremment appelés Compolut, Exlracius Thesauri, Extraclus ex Compoio, Campotus sive Extraclus; ces deux dernières dénominations sont particulièrement inexactes.
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sans interruption et remplissant à eux tous Tintervalle entre les dates extrêmes, 1343 et 9 septembre 1420, de la période à laquelle se rapportait en 1686 la série presque complète des anciens documents classés sous ce nom. On peut affirmer qu'il en a été établi un pendant tout ce temps pour chaque exercice, qu'aucun n'a été vu postérieur à la seconde de ces dates.
Malheureusement les notes laissées par ces érudits sont des plus succinctes; beaucoup se réduisent au titre général; les plus étendues ne se composent que des intitulés de quelques chapitres, de noms propres, avec la copie de rares articles, notamment pour la St-Jean 13S3 par Menant (*). Mais nous possédons un fragment, examiné plus loin, qui sera reconnu comme ayant appartenu à l'Extrait de St-Jean 1356, et un autre daté de St-Jean 1372, provenant non moins certainement d'un Extrait W ; nous avons en outre les Extractus per Thesaurarios à la StJean 1408, où sont mentionnés ceux des deux termes de 1405, à Noël 1408 et à la St-Jean 1409 l-^); on peut consulter aussi ceux de SI Jean et partie de Noël 1420 Wper Gubematores et Commissarios générales omnium flnanciarum, fonctionnaires qui avaient alors temporairement réuni en une même administration le domaine, c'est-à-dire le Trésor, et les aides. Un article de ce dernier se rapporte à l'Extrait de la Sl-Jean 1417 (&). Comme pour les Journaux, comme pour les Registres de recette et dépense, de tels originaux nous donneront une idée assez exacte de ce qu'ont été les documents de même nom, quoique beaucoup plus anciens. Toutefois ce sont des registres, tandis que YExtractus n'a pas eu d'abord cette forme.
En effet, jusqu'en 1339 (6), notamment en 1313, 1322-5, 1337- 1339 (7), des Partes ou des pièces justificatives sont souvent mentionnées comme inscrites a tergo de Y Extractus; il est à la même époque dit composé de roluli^ feuilles propres à être cousues en un rôle; ainsi, en 1306 et 1307(8), 1322-4, Sl-Jean
(1) Roaen, Men. III it4; Ec. Ch. 1888 179. Menant doit avoir omis le titre de section Expense communes et ceux des chapitres Subventions aux Baillis, Domaines aliénés; en outre, plusieurs sont mal transcrits ou incomplets. — (2) KR i3 ».— (3) KK 16. - (4) KK 17. - (5) Ibid. n, - (6) Viard, Journaux »S7. — (7) Ibid, 76S, UBs, i9«s, 5s«9, 59M, wio, WS7; RK 1 pu. — (8) Rouen, Men. IV is«.
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1325 («). Au contraire à Noël 1348(2) et 1349 (3), en 1383 W, 1372 W et toujours dans la suite les Partes ont été placées in fine Exiraciuz ; elles viennent en dernier dans les listes des chapitres relevés en 1352 W. L'Extrait était dit un registre à la St-Jean 1349 m et en 1353(8); chaque fois ensuite («), le décompte des frais de copie a été établi d'après le nombre des folios^ non plus des rotuli; c'est d'un registre que le fragment d'Extrait de 1356 a été détaché (^o), puisqu'il se compose de feuilles doubles. On peut assurément fixer la date de cette transformation à 1343, année où commençait la série des Extraits existants en 1686 ; en celte partie des archives on n'avait conservé que des registres. Sous cette dernière forme seulement nous pourrons connaître VExiraclus; mais on ne doit pas oublier qu'il avait eu antérieurement celle d'un rôle, ni les lui attribuer toutes deux à une même époque.
Les Extraits de 1408-0, 1420 (<t) ont ceci de commun avec les Registres de recette et de dépense que les opérations y sont inscrites en ordre méthodique ; mais des différences très frappantes les en font distinguer à première vue.
Les premiers ont été faits en une fois, du moins remis au net. Le travail y est plus soigné ; les marges y sont plus grandes ; les subdivisions ainsi que les lignes, plus espacées et en une seule colonne. L'absence presque complète de ratures, surcharges, corrections dénote un document définitif de la comptabilité officielle.
Les recettes et les dépenses forment, non deux registres, mais des parties intégrantes d'un même compte pour un exer-
(1) RR 1 78», wr. — (2) Viard, JourDauz ueo. — (3) Ihid. im. — (4) Ec. Ch. 1888 loa. — (5) RR 13 <. — (6) Ec. Cb. 1888 tes. — (7) Viard, Journaux sms. — (8) Ec. Ch. 1888 loa. — (9) Par ex. RR 16 n. — (10) Delisle, Instructions m; voir plus loin une rectification au sujet de la provenance de ce fragment. — (il) Sur ces documents d'époque tardive, nous ne ferons que des remarques utiles à la connaissance de la comptabilité beaucoup plus ancienne. Observons cependantque le premier des deux Extraits de 1420 comprend 118 feuilles, tandis que le second n^en a que 36, la plupart de ses chapitres étant en blanc; c^est que celui-ci a été clos le 9 septembre, jour où, en exécution de POrdonnance du 4 du môme mois, a pris fin le système d'administration par le Trésor en situation d*un banquier.
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cice. Les inscriptions sonl an résumé des articles du Journal rangés en ordre méthodique ; elles comportent le motif et le montant du mouvement de fonds après le nom de Tintéressé, et tout à la fin la date, même celle de chaque acompte, s'il y a lieu; non plus les mentions per tel intermédiaire, coni. ou campL^ $uper tel, ni in tel compote, sauf une exception signalée plus loin. 11 n*7 a aucun autre compte par actif et passif que celui du Trésor avec le roi, c'est-à-dire que l'Extrait lui-même. Il n'est jamais question de tours; leur objet rentre dans la masse de chacun des deux chapitres convenant à la dépense effectuée et à la recette qui l'a couverte. Les moyens d'exécution ne sont donc pas ici pris en considération, ainsi que dans les docu* ments de comptabilité intérieure; il y a seulement des résultats.
Les chapitres se présentent exactement sous les mêmes intitulés et dans le même ordre (<} que ceux des Registres de recette et dépense, avec les seules modifications dues à la différence des temps (2), si ce n'est que les Comptes personnels et la liste des Débita ne figurent pas, parce qu'il s*agit ici uniquement de la situation du Trésor envers le roi ; leurs inscriptions, qui s'y rapportent, ont été réparties entre les divers chapitres.
Dans la première section, le paragraphe affecté à chaque bailliage et sénéchaussée se compose du nom du Receveur, du montant de la recelte ainsi mise en évidence, puis décomposée suivant les versements opérés successivement avec les dates. Partes videlicet...., donnant un total égal, Summa ut supra. C'est la reproduction de YEi de ces comptables dans le Registre de recelte, mais seulement en ce qui, d'après le Journal, provient au comptant ou par tours du revenu ordinaire de leur circonscription, ce à quoi est éventuellement ajouté le règlement final de leur compte, qui peut avoir été inscrit aux Becepte communes du Registre; les autres fonds perçus par leur intermédiaire sont compris dans les chapitres qui suivent. Ceux-ci se composent d'articles en un alinéa» recettes qui ont été dans le Registre notées comme vendues per partes W,
(i) La liste des chapitres a été publiée par M. Viard, Journaux zx». — (2) P. iM. - (3)' P. m.
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Dans la seconde partie une section, Expensa facta in dicio Thesauro, est un état des paiements qui ont été effectués en vertu de YOrdinarium de Texercice. Ce sont les articles des chapitres correspondants du Registre de dépense, mais à l'exclusion de tout arriéré et de toute avance. Les traitements des titulaires d'un compte courant sont dits réglés en écritures, ainsi qu'il est prescrit dans VOrdinarium^ ce qui implique renvoi aux Comptes personnels d'un Registre de recette, seule mention relative aux procédés d'exécution.
Une seconde section sous le titre Expensa commums porte en tète les arriérés deVOrdinariumf qui ont été payés, puis les frais des Hôtels. Ici se retrouve en partie le contenu des paragraphes Nobis de leurs comptables dans le Registre de dépense, pour deniers à eux remis et à employer dans leur service ou payés en leur nom, seulement encore à titre d'acomptes ou d'arriérés ; aussi le titre du chapitre est-il de nouvedM Expensepro hospiUis, et non Expense hospiiiorum ; le montant en est d'ailleurs très peu élevé, n'étant qu'un complément de la dépense en majeure partie imputée sur les aides. Pour le même motif le chapitre Pro guerra est presque complètement en blanc.
Dans ces deux sections, afin de présenter au complet les dépenses des services à la charge du Trésor pour l'exercice, il a fallu, sans que ce soit spécifié, ajouter aux articles inscrits dans le Registre de dépense commune les rentes, gages et frais que le Trésor a fait payer par assignation et les sommes que les ayants droit ont pu recevoir d'autres caisses, le détail de la Summaab alia parte W. Aussi dans beaucoup d'articles se lisent des mentions telles que:.... capiende de denariis subsidii ;.... percedulam Thesauri super receplam Silvanectensem ; ..., super quatuor receptas infrascriptaSy videlicet,...; etc.
A la suite viennent les mêmes chapitres que dans le Registre. Des titres, dont la signification est peu claire, ont déjà été expliqués, tel celui des Denarii traditi dequibuscomputandumestW, Dans les Expense communes s'étaient dès avant 1374 fondues les Expense per commissarios.... dequibus computatum est^ en-
(1) P. IN. — (2) p. 16e.
core à part en 1352 W. De nouveau dans les Denarii qui alibi fuerunt in recepia se voient des rectifications de trop perçu (2), notamment par suite d'assignations non soldées (3).
Les Vadia et pensiones asêignatorum super diverses recepias ne paraissent pas avant 1408 ; alors, et en 1420, ce ne sont que des arriérés dus au Chancelier et au Chauffecire, en faveur de qui ce chapitre semble avoir été introduit, leurs receltes ne pou* vant plus payer leurs dépenses (bourses des Gens des comptes, Secrétaires du roi, etc.) et leurs gages.
Le titre du dernier des chapitres de chaque partie, lequel n'existe dans aucun des Registres de recette et dépense, peut bien étonner : Alia recepia, videlicet débita que rex débet descendentia de tel terme ; Alia expensa, videlicet débita que régi debentur etc. Â s'en tenir à la traduction littérale, on croirait que des dettes du roi sont inscrites avec les recettes, dont le montant lui est dû ; que ses créances le sont avec les dépenses, qu'il remboursera. On px)urrait penser au premier abord qu'ici est liquidée la section finale du Registre de recette : Débita que rex débet et que régi debentur; mais l'explication qui a été donnée de cet autre titre W montre qu'il s'agit d'opérations différentes.
Là en effet le Trésor, considérant les créances et les dettes du roi comme des obligations également à sa charge, les avait provisoirement confondues en une même subdivision de sa comptabilité intérieure, mais, dès qu'après exécution il avait à en compter, il était obligé d'en faire le départ; aussi les a-t-il déjà fait figurer dans de précédents chapitres de l'Extrait même, les créances recouvrées à l^ Becepta ^debitorum, les dettes acquittées aux Débita soluta, sans avoir à mentionner les articles encore en souffrance, qui restent simplement sur la liste reportée à l'exercice suivant.
Avant d'expliquer ces deux titres, il faut remarquer que
(1) P. iM. Dans sa liste des chapitres de l'Extrait pour cette année Menant a écrit ici, une seconde fois, computandum au lieu de compulatum; il n*y eût pas eu de motif pour faire un chapitre distinct du précédent (Ec. Ch. 1888 18*). — (2) P. 167. — (3) Par ex. : Tel comptable pro denarUs de ip90 indebiliSy rêddUis per Thesaurum, 8* maii, per tel eut nihil solvU pî*opter onera sue recepUy tant, 20^ januarii (KK 17 lo»). — (4) P. let.
Menant a noté le premier, A lia recepta, à Noël 1374, mais non à la St-Jean ni à Noôl 1352; M. Viard ne Ta pas compris dans la liste qu*il a publiée pour 1408 (^), parce qu'il n'est pas dans TExtrait de la St-Jean, mais il termine la première partie du suivant et de ceux de 1420. VAlia expensa, qui était à la fin de l'Extrait de Noël 1347 {«), manque en 1352, 1374, à la St-Jean 1408, mais se retrouve à Noël de cette dernière année et en 1420. Ces titres ne sont donc pas ceux de chapitres constitutifs du compte, qui devaient y être toujours inscrits, fût-ce avec la mention i^iM; ils Tétaient seulement quand il y avait lieu, et ne se composaient alors que d'un très petit nombre d'articles.
Dans le premier, aux recettes, le nom de l'intéressé aurait dû être précédé de De; il est au datif : c A tel [est dû] pro denariis captis super regem per Thesaurum sub ista die pro tel motif, et non solulis eidem tune tant.... même jour >, lequel appartient à un exercice précédent. Si dans l'Extrait de cet exercice on se reporte à cette date, on trouve en effet la dépense, qui cependant, paraît-il, n'a pas été effectuée (3). Il s'agit d'une somme due par le roi ; le Trésor l'a prise sur lui et portée en dépense ; il l'a eue ainsi à son actif lors du règlement del'exercice, à tort, puisqu'il ne l'a pas payée. 11 la réinscrit à son passif, donc parmi les receltes. Elle reste d'autre part dans les Débita que rex débet sur la liste du Registre de recette commune.
Dans YAlia expensa^ le nom, qu'on penserait être celui du destinataire, est bien au nominatif, ainsi que le plus souvent en cas de dépense; mais c'est pour exprimer que tel doit, non qu'il reçoit. Les articles se résument en : « Tel [doit] pro denariis sibi traditîs captis super regem per Thesaurum pro tel motif (à quoi est parfois ajouté : quod non fecit) per litteras ou de mandato tant, tel jour », puis, ce qui est tantôt exprimé, tantôt sous-entendu : c que summe recuperande sunt super ipsum >. Le Trésor a payé une somme à tort ou en double, par ordre (*);
(1) Journaux un. — (2) Ibid. boo. — (3) Par ex. dans RK 16 ht, à Noël 1408 une dépense en faveur d'Arnould Boucher, Maître des comptes, est ainsi rectifiée à la date du 31 janvier, qui est de l*exercice de St-Jean; elle s'y trouve en ce jour, p. 77, comprise dans un paiement aux Gens des comptes. — (4) Ainsi, un agent n*a pas rempli la mission pour laquelle il a louché une
il se rembourse, mais en Tinscrivant dans un chapitre à part, de manière à signaler qu'elle est due au roi par tel, qui Ta touchée sans y avoir droit. Elle figure donc avec raison parmi les dépenses à Factif du Trésor, mais comme article des Débita que régi debeniur^ dont le recouvrement reste à opérer W.
Dans ces deux chapitres ne sont pas des opérations effectives, ainsi que dans tous les autres, mais des rectifications qui font revivre des Débita. On comprend qu'en certains exercices il a pu n*y en avoir aucune à introduire dans l'Extrait. Dans le cas contraire, la manière dont elles sont présentées suflit pour montrer que ce document était encore établi au point de vue du Trésor.
Jamais aucun chapitre n'est totalisé. Les recettes et les dépenses ne sont donc pas à la fin récapitulées et mises en balance. C'est le signe distinctif de l'Extrait; la conséquence est que quelque autre document devait exister, résumant les résultats de l'exercice.
On établissait des Extraits avec Partes, comme nous l'avons vu, d'abord au verso du rôle, plus tard à la fin du registre, et d'autres qui ne recevaient pas ce complément. Ils différaient par leur destination. Des premiers, qui restaient au Trésor, plusieurs ont été déjà cités W; celui de St-Jean 1363 peut y ëlre ajoutée). Sans les Partes, ils étaient envoyés à la Chambre des comptes, St-Jean 1349 (^), Noël 1354 (5), etc. Ceux de 1408-9 et 1420 dans KK 16 et 17 sont de la seconde sorte. A l'appui de ces derniers était mise la collection des pièces justificatives, ce qu'apprennent des annotations au registre KK 17, es, se» etc. : « Hic
avance, ou bien le Trésor a remis à un Chambellan pour la caisse des Cofîres des fonds que le roi s*esl fait donner directement par le Changeur contre un reçu ne mentionnant aucun intermédiaire (RR 16 i7o et luiT.}* — W Une reprise par tour de compte pour ce motif est le n« we, mars 1348, des Journaux de M. Viard, somme qui, n'ayant pas été employée par un comptable, avait été portée au chapitre Aliaexpensa dans TExlrait de Noël 13i7 etaudébil de son compte; le Trésor la rend au roi. — (2) P. i»?. — (3) Bien que Menant ne Tait pas noté, le procès-verbal de saisie et le catalogue de la bibliothèque de Robert Le Coq, qu'il a pris dans TExtrait de St-Jean 1362 (Ec. Ch. 1888 m) y devaient être parmi les Parles. — (4) Viard, Journaux $««3. — (5) Delisle, Instructions 100.
incipii secunda {terlia) ligacia Uiterarutn hujus Extractûs, » L'adjonclion de ces pièces semble indiquer que la revision se faisait sur ce document, mais seulement en ce qui était de la comptabilité du Trésor lui-même; pour les articles reproduisant le résultat d'un des Comptes ordinaires ou spéciaux il suffisait de vérifier l'exactitude de la concordance avec ce compte déjà corrigé; en effet, la nature et la date de celui-ci étaient notées en marge de chacun de ces articles, avec la remarque.... ei ibi corrigilur.
En résumé, l'Extrait comprend une à une et en ordre méthodique toutes les opérations effectuées au Trésor pour le roi en un exercice, à l'exclusion de toute affaire d'intérêt privé, sans nulle mention des agents intermédiaires, ni d'autre procédé d'exécution que l'inscription sur des comptes courants, et sans totalisation. Les articles y sont ceux mêmes du Journal, choisis, abrégés et classés en conséquence; ils correspondent à ceux qui, encore beaucoup moins explicites W, se rapportent dans les Registres de recette et dépense aux finances royales; de telle sorte que, rédigés au point de vue du Trésor, non pas du roi, ils peuvent pour des dépenses de celui-ci faire partie des recettes, et des dépenses pour certaines de ses créances. Ils permetiront, mais seulement après une nouvelle sélection, de présenter par chapitres la situation de la caisse centrale à l'égard du roi en passif, débit ou recettes et actif, crédit ou dépenses.
Pour références j'ai cité un document dont la qualification admise jusqu'à présent doit être rectifiée. C'est un fragment conservé à la Bibliothèque de Munich, La t. 15725, qui a paru provenir d'un c Journal du Trésor » de la St-Jean 4356 W. Il ne contient absolument que des dépenses ; une division est établie
(1) On constate cette difTérence de rédaction en comparant, par exemple, des articles de l'Extrait de Noël 1378 (Ec. Ch. 1888, sss, m) à leur inscription dans le Registre RK 11 «7, 4«, où ils se réduisent à De tel tant tel jour^ puis du Journal de 1393 (Ec. Gh. 1888 s»i, m) aux Comptes personnels et au chapitre Régales de KK 14. — (2) Delisle, Instructions 1890 ti; Viard, Journaux mx.
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par chapitres, dont chacun recommence au début de Texercice; la date est à la fin de chaque article; rien n'indique comment les opérations onl été exécutées. Dans un Journal les inscriptions comprendraient aussi des recettes; elles se suivraient, entremêlées pour tous motifs, d'un bout à l'autre de l'exercice ; elles commenceraient par l'énoncé du mois et du quantième ; il serait dit si l'on a procédé en deniers comptants, en écritures W ou par tour. D'ailleurs un renvoi est fait à un chapitre précédent pour recettes, donc à la première partie d'un compte, et en deux passages au Journal de même exercice (?). Le fragment a appartenu à un Extrait; aussi n'a-t-il pas ses chapitres totalisés. 11 provient probablement du document de ce genre qui, remontant à la date indiquée, était dans les archives en 1686. L'ordre des feuilles parait avoir été interverti. D'après la succession des chapitres qui n'a pas varié de Noël 1330 à 1420 (3), la première devrait être celle qui se trouve la troisième actuellement, portant au recto, à partir du 28 [mai] jusqu'au 30 juin, la fin des Denarii tradili personis missis.... de quibus computandum est. Au verso sont les Expense per commissarios etc., chapitre qui comprenait l'achat de joyaux, les frais d'écritures l^) et de bureau, les primes pour destruction de loups, tous motifs en effet de plusieurs articles. Conformément à ce qui se voit toujours, le titre de ce chapitre doit se terminer par de quibus computatum esi^ et non compuiandum (5), ce qui ressort du texte en divers passages. Les inscriptions, après s'être suivies du 20 janvier au 25 mai et quelques jours au delà (30 juin), dont les dates sont effacées, se continuent sur le recto de la quatrième feuille actuelle, qui deviendrait la seconde, et ne se terminent qu'au milieu du verso. Les Opéra pro retencione
(1) Ce serait notamment le cas pour les Qens des comptes et du Trésor, p. u, M. — (2) P. « ; « Uagiater Dyonitius Tite.... pro dono aibi facto ... de quadam emenda ParlamerUi reddita régi supra ioter emendas.... prout est in Jornali.... » P. m : • .... corUinetur in JornaU quod habuU diverais partibus.... • ^(3) Cf. Lat. 9787 u et RR 17, malgré la nature difTérenle de ces registres. — (4) A remarquer ici la rémunération aux clercs qui ont copié les comptes de l'exercice terminé le 23 novembre 1354, ainsi écourlé en raison d*un changement dans le système monétaire (Ord. II im). — (5} G^est la môme erreur de lecture que Menant a commise; voir p. mi (i).
lpalati%\ viennent ensuite, mais après leur premier article plusieurs feuilles manquent avec les Expense guerre^ Mutua redditay Débita solutay Bestitutiones dampnorum. Ici se placent les première et deuxième feuilles actuelles, où sont inscrits les Donay seulement du 12 mars au 25 juin, les premiers articles ayant disparu avec le tilre par suite de cette lacune.
L'autre fragment précédemment mentionné, chapitre Expensa communis de l'Extrait de St-Jean 1372 (0, est à signaler surtout parce qu'on a cru à tort que lui aussi provient d*un Journal (2).
(1) RR 13 I. — (2) État somm. des Arch. Nat. ; M. Yiard, Journaux xxx, a re« levé cette erreur.
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Comptes d*exercicd. ^ Compte de la Toussaint 12^. — Mentions de comptes d'exercice. — Compte de la St-Jean 1316. — Extraits, Comptes du Trésor ou Comptes généraux f — Ensemble de la comptabilité du Trésor. • Comptes d'Exécution.
Comptes d'exergigs. — Nous avons va qu*à la Chandeleur 1S81 toutes les opérations d*an exercice ont été résumées dans un Compte général (1), Magna receptaj Magna expensaW : recettes brutes des bailliages et prévôtés de France, totaux de leurs dépenses et de celles des Hôtels pour chacun des chapitres de leur compte particulier; recouvrement d'arriérés parles Baillis; recettes nettes de la Normandie et des sénéchaussées ; grosses recettes et dépenses effectuées directement par le Trésor avec total pour les autres, comprenant le montant de perceptions pour lesquelles un délai a été accordé aux débiteurs, celui-ci reporté parmi les dépenses, parce qu'ayant été compris dans le total des recettes, il devait être annulé. Ainsi sont récapitulés tous les faits d'administration. Ceux de gestion sont exposés dans le Compte particulier du Temple, qui est joint à Tautre. Là le Trésorier, sans revenir sur les opérations des Baillis et Prévôts, parce quMl n'avait pas à en justifier, ni pour le même motif sur l'emploi par chapitres des sommes versées par lui au caissier de chaque Hôtel, a fait connaître le détail des totaux de ses propres opérations, inscrits d'autre part, la liste nominative
(1) I Ml. — (2) Ce titre se voit employé dès 1225 (9497 sst;.
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des délais accordés et plusieurs Partes au verso ; le montant des receltes non encore versées par les Baillis a été S autre main ajouté tout à la finO). Ce comple explicatif, bien que son commencement soit transcrit à la suite de Tautre sur une même feuille, en était tout à fait distinct, et dû à un scribe différent ; mais il en était le complément nécessaire, et comportait même des rectifications à y introduire (2). Il n*a pas été conservé avec la Magna recepta^ etc. de 1238, ni avec celle de 1226, mais il devait expliquer dans ce dernier compte Tarrèté final : Restant per totum W. Il fallait rappeler ces dispositions du Comple de la Chandeleur 1287, parce qu*il est seul de son genre connu en entier et que de lui devront être rapprochées les indications à relever dans la suite sur les comptes du Trésor.
De nombreuses recettes et dépenses se trouvent çà et là signalées comme ayant été inscrites dans un compte de TAscension 1295, fait par des c Trésoriers du roi (*) > ; à celui ci en était cousu un autre, rendu à la Toussaint suivante et encore appelé Magna recepta^ Magna expensaW; un Compte général éiait donc, comme en 1287, établi en même temps que celui du Trésor substitué au Temple. C*est la dernière fois que ce titre est cilé ; il semblerait avoir élé ensuite remplacé pour le résumé des opérations en un exercice par Compotus Lupare, Thesaurariorum Lupare ou Templiy ou simplement Thesauri; mais il y a lieu de faire sur ce point des réserves à préciser et expliquer quand les comptes ainsi désignés nous seront connus.
A la même époque un changement s*est produit dans les termes d'exercices. Le dernier des Bilans du Temple avait été arrêté à la Chandeleur 1294; plus lard aucun compte du Trésor à ce terme n'est mentionné ; ceux qui ont suivi immédiatement étaient seulement de la Toussaint et de TAscension, ou, semble-t-il pour la première fois en 1296, de la St-Jean.
(1) Cet article était en 1238 & la fin du Compte général; il a été pour la Chandeleur 1287 ajouté au Compte particulier par le correcteur, car il est de même main que les totaux et les annolatloos. — (2) Des ParUt des prêts rera« bourses résulte que le chiffre inscrit au Compte général est trop faible, et que la différence est due au Temple. — (3) I 77, iss. — (4) Lat. 9783 m; Ec. Ch. 1884 lis; etc. -- (5) Lat. 9069 ao4, iio.
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Dans le manuscrit de Caille du Fourny, Cab. 684, une lisle de chevaliers ayant droit à des gages pour service en Gascogne, dus par des agents faisant fonctions de Trésoriers des guerres, et une seconde avec les noms des hommes d'armes engagés pour suivre le comte d*Artois dans la même campagne sont chacune un < Extrait d'un rouleau en parchemin, qui a pour € tiltre Compoius Thesaurariorum Lupare de termina Sancli t Johannis 1296(1). » Avec indication de cette même origine la première a été insérée dans le Recueil des Historiens de la France, d'après La Roque (2); mais là les comptables militaires ne sont pas mentionnés; plusieurs noms sont en plus ou en moins; tout un paragraphe nouveau est en tète. Il est évident que La Roque et Caille ont chacun de leur côté fait leur extrait d'après le même document original, ce qui garantit l'exactitude de la date que tous deux ont reproduite. D'ailleurs dans une annotation à la Coutume de Beauvaisis (3) La Thaumassière a cité, comme relevé dans le même Compotus.... de la St-Jean 1296, un délai accordé à la veuve de Philippe de Beaumanoir pour le remboursement des dettes de son mari. Un compte a donc certainement été fait à celte date par le Trésor du Louvre, partant de la Chandeleur ou plutôt de la Toussaint 1295. L'innovation devait même être antérieure d'un exercice, car Mignon a dans son Inventaire compris des Débita qui remontaient exactement^ non pas, comme il le dit, environ à la St-Jean 1295; une telle lisle, qui s'étendait sur plusieurs années, avait assurément été commencée par les dettes de l'exercice suivant immédiatement le dernier de la gestion du Temple, Chandeleur 1294.
11 est vrai qu'il est plusieurs fois question d'un compte du Trésor à l'Ascension 1296 W; mais on ne peut croire qu'il ait été différent de celui de la St-Jean, lequel dans ce cas n'aurait compris que l'intervalle du 10 mai au 24 juin. L'explication est que, comme nous l'avons déjà vu et le verrons longtemps
(I) Gab. 684 ib, j«. — (2) H. F. XXUl 786 ; La Roque, Ban pr. ii*. — (3) Prol. to. -^ (4} «.... Lupara débet capere super regem ad Ascensionem 1296 » (La t. 9018 4$).
pro denariis nimis reddilis régi per Luparam ad Ascensionem 1296 » (Lat.
17010 »). Avances remboursées & l'orfèvre de la cour (Ec. Ch. 1884 «i), et trop payé au roi repris par le Trésor sur le comple de TAscension 1296 (Lat. 9783 ss).
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encore, la dénominalion ancienne élait souvent employée pour un exercice dont le terme avait été changé.
Nous savons d'ailleurs que précédemment beaucoup de dépenses étaient évaluées jusqu'à la Saint-Jean (*); Tadministration nouvelle a appliqué à toutes les siennes celle mesure, et réuni les deux premiers anciens exercices en un seul pour ce qui élait de ses propres opérations. Ainsi, avant de transporter dans la comptabilité centrale les résultats des comptes des Baillis remis ensemble pour la Chandeleur et l'Ascension (^), élait donné le temps de les reviser. Cette période budgétaire comprenait 228 ou 229 jours; la suivante, celle de la Toussaint, n'en avait que 137; une telle inégalité ne tardera pas à provoquer une autre innovation. Disons dès maintenant qu'elle consistera à prendre pour second terme l'octave de Noël, ou l*f janvier, en faisant partir l'exercice, non plus de la Sl-Jean, mais de son octave, !•' juillet.
Compte de la Toussaint 1296. — Parmi les Comptes généraux semblerait tout d'abord devoir être classée la pièce que Havet a publiée d'après un manuscrit du Musée britannique avec de très fautifs commentaires W. Cependant, en l'examinant de près, on ne peut n'y pas remarquer des différences notables avec les documents de ce genre, particulièrement avec la Magna recepla, etc. de 1287.
Le titre est inscrit en haut du verso de la première feuille, ainsi que pour tout rôle, le recto étant à l'intérieur : Compotus Thesaurariorum Lupare de termino Omnium Sanctorum 1296 W. Le Trésor institué au Louvre était donc sous la direction de plusieurs Trésoriers, qui rendaient encore leur compte à la Toussaint. Une abréviation, ni"«, complète ce titre; il parait évident qu'il faut lire : [Compotus] iertius. De quelle date étaient les deux premiers de ces comptes? De la St-Jean 1296 pour l'un, comme nous venons de le voir. Quant à l'autre, on peut
(1) 1 117. — (2) P. 9. — (3) Addition. Charters 13941 ; Ec. Gh. 1884 mt. — (4) HaTct a dans son édition laissé ce titre après le texte principal, en tête des parie$; c*est bien là qu'il se trouve, mais une erreur peut en résulter si aucune explication n*en est donnée.
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penser qu'il remontail à la Toussaint 1295(1), car ce terme est mentionné dans le texte même de la Toussaint 1296(2), tandis que celui de la Chandeleur ne Test pas une fois, si ce n*est pour échéance de pensions; ce premier Compotus aurait donc été fait en même temps qu'une Magna receptaW.
Les deux parties, Recettes, Dépenses, continuent à être subdivisées suivant que les opérations ont eu lieu en parisis ou en tournois.
Première section, parisis. Recettes des bailliages de France. Us sont les mêmes et dans le même ordre qu*à la Chandeleur en 1287, sauf en moins Gisors, qui a été rattaché à la Normandie, et en plus Tours, qui ne comptait pas à ce terme; mais pour chacun d'eux un total est seul inscrit. En raison du très faible montant de ces perceptions et parce que plus loin celui des dépenses ne sera pas noté, il s'agit du revenu net, ou du moins de ce qui en a été versé au Trésor. La récapitulation en est complétée par la recette des prévôtés, également sans mention de leurs dépenses. Les arriérés recouvrés ne sont pas signalés, ainsi qu'ils l'étaient en 1287 dans la Magna recepia.
Seconde section, parisis. Recettes très diverses : restes de comptes, revente d'approvisionnements, amendes. Grand sceau, reprises de trop-payé, confiscations, legs, prêts, butin sur mer, décimes, nouveaux acquêts, centième, cinquantième, denier pour livre. Ces motifs sont semblables à ceux des recettes effectuées par le Temple en 1287, résumées dans l'article Templum débet W, mais détaillées dans son Compte particulier.
Troisième section, tournois. Recettes nettes des sénéchaussées, de l'Auvergne, de la Champagne et pour taille des juifs, monnayage, arriérés, décimes, etc., toutes pêle-mêle comme dans le Compte particulier de 1287, alors que dans la Magna recepia les principales seules ont été annoncées, suivies d'un total pour les autres, [Templum] débet.
(1) P. 110. À rAsceDsion ou St-Jean 1295 a été réglé un exercice, mais par d'autres Trésoriers, ainsi qu'il sera montré dans la notice relative à l'organisation. — (2) Ec. Ch. 1884 iss. — (3) P. iio. — (4) Delisle, Templiers iss : S lo, plus le Débet, qui a été omis à l'impression, mais se retrouve § si-io?.
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Quatrième secUon. Produit net des bailliages normands W.
Recette totale après conversion en parisis des sommes en tournois.
Dans la seconde partie se trouvent d*abord les dépenses des Hôlels, seulement en trois totaux pour le roi, la reine et les princes, tout comme dans le Compte particulier de 1287, et non pas décomposées en plusieurs chapitres, ainsi que dans la Magna recepta.
Il vient d'être dit que les dépenses des Baillis et Prévôts, inscrites dans cette Magna recepta^ manquent ici.
Dans la section suivante les dépenses en parisis correspondent exactement à celles que le Temple a énumérées dans son Compte de 1287 : renies perpétuelles, à vie, à volonté; gages des officiers de THôtel hors des métiers, des Monnaies, des Eaux et forêts, des Comptes; frais pour TËchiquier, pour ambassades, missions, enquêtes; arriérés de comptes; Sle-Chapelle; écoles; béguinages; aumônes; travaux publics; approvisionnements et matériel pour la guerre; frais des Trésoriers du Louvre (^); Tarticle pour ordre. Délais accordés, n*y est pas.
La suite est perdue. Havet a bien pensé que le rôle n'est pas complet, mais uniquement parce qu' t il donne pour la dépense c un total fort inférieur à celui de la recette, ce qui n'est pas < croyable ». Ce qui a disparu est la section Dépenses en tournois, ordinaires, pour la guerre, pour la Navarre, etc., et la liste des délais.
Au verso, comme sur celui du Compte particulier de 1287, sont les Parles, recettes des prévôtés, emprunts, impositions extraordinaires et répartition d*une des rentes entre les héritiers du titulaire. Les feuilles disparues devaient porter d'autres détails semblables.
Il sera utile de comparer une à une les principales opérations
(1) En 1287, pour un exercice de la Chandeleur, cette secUon ne comprend que des acomptes. — (2) Malheureusement les traitements des Trésoriers ne sont pas inscrits; un seul, Tabbé de Jouy, touche une avance ntper expensat itMM, de sorte qu'on ne peut voir ici depuis quand lui et ses collègues, Guillaume de Hangest, Pierre La Reue, étaient en fonctions.
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dont on sait que le Temple a été chargé avec celles que le Louvre exécutait, en en complétant au besoin la liste à Taide de son Journal de 1297-1301 :
etc
23, 35, 39, 40, 53, etc.
Foires de Champagne
avec les bailliages.
Pont de Rouen , . .
non institué.
Traite des laines . .
id.
Denier pour livre . ,
id.
Juifs, Lombards . .
PréU
273 et suiv.
Legs
Vente de terres. . .
Dettes recouvrées . ,
82, 83, 87-89, 92, etc.
10,12,17,43, 44, etc.
Impositions extraor-
dinaires ....
Vente d'approvision-
nements ....
14, 27, 91, etc.
Prises de guerre . .
DÉPENSES
isis Hôtels N" 25-36. N<
Approvisionnements
des ch&leaux . .
250, 255, etc.
Fiefs et aumônes,
gages, travaux,Bap-
tlsés, prêts rem-
boursés, gages dans
les bailliages. . .
déduits des recettes bmtes.
Travaux dans les pa-
lais
44, 153-155, 160, etc.
etc
143, 166, 457-460, etc.
Restitutions, indem-
nités
41,56,59,66, etc.
192, 206, 213, 214, etc.
Legs de Philippe III.
Lat. 9783 km.
Dettes payées . . .
64, 67-75, 159, etc.
Règlemen Is de comptes
divers
162, 164, 209, etc.
216, Lat. 9783 p».
Arriérés de gages et
pensions ....
237, Lat. 97831, s, 41, eu.
Ainsi esl bien mis en évidence ce fait que, à part des impositions extraordinaires nouvelles et des produits du sceau retirés à THôtel, les inscriptions ont été motivées absolument de même
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pour le Trésor du Louvre en 1296 que pour celui du Temple en 1287; celui-ci ne fonclionnail donc plus.
Quelque incomplet que soit le Compotus Thesaurariorum de 1296, il montre que le Louvre, remplissant exactement les mêmes fonctions que le Temple, en justifiait dans un compte un peu différent des précédents Comptes généraux. 11 y a détaillé une à une ses opérations, avec Partes; il n'a fait connaître ni les recettes brutes, ni les dépenses des bailliages et prévôtés, ni les arriérés recouvrés; il n*a inscrit qu'un total pour les Hôtels; le montant des délais accordés et celui des restes des comptables manquent pour que les résultats de Tadministration pendant Texercice soient présentés au complet. En tous ces points au contraire ce Compotus Thesaurariorum est parfaitement semblable au Compte particulier du Temple de 1287. 11 n'est donc aussi que le compte explicatif joint par le Louvre, pour liquider sa situation (i), a un Compte général qui embrassait les opérations même non réalisées par ce Trésor, mais qui n'a pas été conservé.
Ce qui a été dit à propos d'un premier changement dans les termes d'exercice se trouve ici confirmé. Celui de la Toussaint a commencé à la St-Jean, 24 juin, car la plus ancienne opération est du 2S. Les traitements sont décomptés, les uns par tiers, les autres par jouY, et ceux-ci pour cent trente-sept jours, c'est-à-dire de la St-Jean même (^) à l'octave de la Toussaint (3), fin de l'exercice, comme jadis. Cette dernière date, que Havel a crue c peut-être » exacte, est bien certaine. Dans les Partes^ il est vrai, sont signalés des versements partiels pour emprunts ou impositions jusqu'au 30 novembre. Ces inscriptions ne
(1) Par ex., Ec. Ch. 1884 n* m, le Louvre rend un trop perçu ; ii9, lu, il a précédemment porté en dépense des rentes qu'il n'a pas payées, mais dont il a été cependant remboursé; il en réinscrit le montant en recettes, pour restitution au roi. Plus tard, un tel article aurait été dans le chapitre Alla recepta debilorum que rex débet; voir p. ïoi. — (2) Par ex., Jacques de Lucet, Clerc du Trésor à 6 sous par jour, reçoit 41 1.2 s.; Jean de Chevreuse touche 100 s. pour gages de 5 sous par jour jusqu'au 13 juillet, soit pendant 20 jours depuis le 24 juin ; etc. — (3) • Utque ad istos CompoCos Omnium Sanclorum 1296 •, ouverture de la session de la commission périodique des Comptes.
s'expliquent qu'en raison du caractère qui vient d'être assigné au document. Étant le compte de la caisse centrale, il concernait spécialement sa situation matérielle. Or, le montant prévu de ces ressources extraordinaires a bien pu être compris dans le Compte général, que nous n'avons pas, et même inscrit sur le recto du rôle d'après les comptes des percepteurs, remis à la fin de l'exercice; mais ceux-ci ne s'étaient pas acquittés en une fois, et ont retardé jusqu'à la fin de novembre des versements arriérés, qui ont été constatés dans les Paries (^); c'était autant de moins à porter parmi les Débita.
Mentions de Comptes d'exercice. — Dans le ms. Lat. 17010 9 est un fragment où restent onze lignes inégales, énuméranl des dépenses au bénéfice du Receveur de Beaucaire CO, puis de Gérard Chauchal, Simon Louard, Henri du Lac. De ces personnages, à la Toussaint 1296, le premier était Receveur d'Auvergne (3); le second, de Toulouse (*); le dernier. Maître de la monnaie à Tournay (&). Certaines de leurs créances remontaient à la Toussaint 1295 et à l'Ascension 1296. Ce fragment parait avoir appartenu à la sectiony Dépenses en tournois, qui manque au manuscrit du Musée Britannique.
Le Louvre a de nouveau remis des comptes pour l'Ascension et la Toussaint 1297 et 1298, St-Jean et la Toussaint 1299 et 1300, pour l'Ascension ou St-Jean et Noël 1301 W. Voici la première fois que parait ce terme de Noël. L'inégalité signalée plus haut a cessé d'être ; Tannée financière a été partagée en deux exercices de même durée^ commençant au 1^ juillet et au 1«' janvier. En raison des nombreuses opérations qui dès 1298, le 31 décembre, semblent d'après le Journal du Louvre avoir eu chaque année pour but de régler l'exercice, on peut penser que l'innovation remontait à cette époque, bien que la dénomination de la Toussaint ait continué à être employée, au lieu de Noël, comme Tétait l'Ascension au lieu de la St-Jean.
(1) Le total de la recette du cinquantième (Ec. Ch. 1884 n« e»), comprend en effet ces versements tardifs (cf. n» ♦♦», 463, w). — (2) François Esmen, en 1294-5 (LaU 9069 «7). — (3) Ec. Ch. 1884 %w. - (4) 25992 ss. - (5) Ec. Ch. 1884 tu. - (6) Lat. 9783 pus.
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Celle-ci se trouve pour un compte du Louvre en 1302. Des extraits ont été pris dans un rôle qui était le « Compte du Trésor » à la St-Jean 1304 W. Le Journal de 1306-7 renvoyait au compte du Temple de la Toussaint (Noël) 1306 W; quand la Chambre a fait copier l'Extrait de même date, un magnus rotuliùs y a été joint (^), qui devait être ce compte. Le c Temple > en a présenté un à la fin du semestre pendant lequel les Templiers avaient été arrêtés W. Ceux du Trésor sont mentionnés pour la Toussaint 1311 (^), pour la StJean 1313 (<^). Menant a fait des extraits d'un c Compte en rouleau du Trésor i, qu'il a dit être de 1312 à 1317 0). On y remarque Texistence d'un double Trésor, lequel a été en effet institué le 19 janvier 1313 ; un arriéré pour la chevalerie du roi de Navarre, aide dont la majeure partie avait été encaissée par le Louvre à la fin de 1313; la suppression récente de la monnaie dite bourgeois (1313); des pensions dues à la Toussaint 1314; un règlement avec Enguerrand de Marigny en novembre 1314; des dépenses pour les flls du roi^ mais aussi pour le comte de la Marche, « le frère du roy >, donc en partie avant et après Tavènement de Louis X, 29 novembre ; enfin des inscriptions jusqu'à la fin de 1314. On peut en conséquence plus exactement rapporter ce compte au semestre de Noël 1314; les dates postérieures, que Menant y a pu voir, avaient dû être inscrites dans des annotations et corrections. Il faut remarquer qu'il s'étendait sur deux exercices, le dernier du règne de Philippe le Bel, clos certainement à sa mort, et le suivant recommençant immédiatement après sous Louis X, parlicularité qui se reproduira en 1316 dans des circonstances semblables et que d'abondants détails permettront alors d'expliquer.
Le Clerc du Trésor a été rémunéré de ses écritures pro Compoto Thesauri de Noèl 1315, ainsi que deux clercs, qui ont copié pour le Trésorier Simon Festu les t Journal, Communes recepte et expenscy Compolos et alia scripta Thesauri > (»). Ce ren-
(I) Cab. 684 ♦», »t.— (2) Rouen, Men. IIIb. — (3) Ibid. IV m; Font. 59. — (4) Ut. 17010 ». — (5) P 2590 es. — (6) Hist. d'Harcourt IV issi. - (7) Rouen, Men. V iw; Font. 59. - (8) 20683 i7, is; Hist. d'HarcourllV 1911.
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seignemenl est fourni par le compte qui a suivi, dont l'original complet peut être examiné.
Compte de la St-Jean 1316. — Le Compotus Thesaurariorum de iermino Sancti Johannis Baptiste 1316(1).... comprend sept mois, du 1" janvier 1318 au 1" août 1316, quoique la séparation de la comptabilité de deux règnes fût de règle absolue et que Louis X soit décédé le 8 juin W ; il a été prolongé jusqu'au moment où un changement est survenu dans le personnel des Trésoriers à la suite de cet événement (3). L'inlitulé n'est donc pas exact. On y lit les noms de quatre Trésoriers ; mais ils avaient un cinquième collègue, Baudouin de Roye (*), en même temps Maître d'Hôtel; seul il ne touche pas de gages; pour lui l'article est resté en blanc, mais son Clerc est payé comme les autres, jusqu'au 30 juillet.
Ce compte a ses divisions principales marquées devant leur titre, bien détaché, par un signe, le même qui était en usage un siècle auparavant dans le Compte de 1226. Les deux parties. Recettes et Dépenses, se divisent en sections, et celles-ci en chapitres qui, s'il y a lieu, sont doubles, pour opérations en parîsis ou en tournois W.
Première partie. Receltes
La première section a cet en-tète nouveau : Recepta communiSf qu'il faut traduire par Recettes diverses en tant qu'ordinaires, domaniales.
Un chapitre, monnaie parisis, comprend en un seul paragraphe les émoluments du sceau ; amendes infligées par le Parlement
(1) 20683 6. — (2) Ce compte met hors de doute la date de la mort de Louis X, dite aussi le 8 juin, le 5 juillet ; ses obsèques n'auraient eu lieu que le 12 juillet d'après Douet d'Àrcq, Comptes de l'Argent. i7, is. M. Viard a tranché la question (Ec. Ch. 1899 «i4); la date du 5 juin est d'ailleurs expressément donnée dans Lat. 9069 iis et dans l'inventaire des biens mobiliers du défunt (Clair. 832 458); celle du 7 pour les funérailles, dans 23256 4«. — (3) Comme collègues de Simon Festu et Gui Florent, Guérin de Senlis et Guillaume du Bois (réinstitué) ont remplacé Pierre Rémy, Baudouin de Roye et Frémin Coquerel. — (4) Le Baudouin Royac, Droyac, de l'Hist. d'Harcourt IV iiu, i»ii. Son nom était en haut du manuscrit dans un coin qui a été déchiré; Blanchard l'a encore pu lire (N. A. L. 184 «). — (5) Les titres des chapitres sont imprimés dans Viard, Journaux lui.
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OU la Chambre ; restes de comptes ; revenus nets des bailliages, dont les noms sont inscrits même s*ils n*ont rien rapporté ; confiscations. Partes au verso. Les prévôtés ne figurent pas à part ; leur produit est compris dans celui de leur bailliage ; néanmoins les deux administrations ne se confondent pas, car si un Bailli, comme celui d'Orléans, est en déficit, il n'en verse pas moins tout ce qu'il a eu de ses Prévôts, et reçoit du Trésor le remboursement de son excédent de dépenses. C'est exceptionnellement que les recettes des bailliages ne se voient pas ici en tète des revenus domaniaux W ; elles sont d'ailleurs presque nulles dans ceux de Senlis, Amiens, Bourges, complètement nulles dans tous les autres, excepté le Vermandois, seul inscrit pour une somme qui paraisse normale.
Chapitre bis. Mêmes motifs en tournois ; un seul paragraphe, avec semblable interversion dans l'ordre habituel des articles : régales ; fins de compte ; confiscations ; compositions, etc. ; bailliages normands en quelques articles, jusqu'à la mort de Louis X ; puis les noms de cinq sénéchaussées, de l'Auvergne et de la Champagne ; juifs et lombards ; biens d'Enguerrand de Marigny confisqués. Parles au verso. Ces dernières circonscriptions financières sont citées toutes avec la mention : Nihil, ainsi qu'il en a été de plusieurs dans le précédent chapitre; d'autres manquent. On en a l'explication pour quelques-unes seulement : le revenu ordinaire de Beaucaire est renvoyé à un compte ouvert pour l'exécution des dispositions testamentaires de Philippe le Bel ; bien que ce ne soit pas noté, celui du bailliage de Sens, de l'Auvergne, de Toulouse et de Carcassonne a été réservé au même emploi (2) ; le Rouergue est omis, parce qu'il a été concédé à Bertrand de Got ; le Poitou et le Limousin, qui ont été classés parmi les bailliages, appartenaient au comte Philippe ; la Marche, le Bigorre, le bailliage de Crécy, au comte Charles ; FAgenais a été restitué au roi d'Angleterre. Mais le Périgord et le Quercy, comptant à la St-Jean, devraient figurer autrement
(i) Ce devait être la disposition anciennement en usage pour la comptabilité intérieure du Trésor jusqu'à la St-Jean 1320, exercice pour lequel elle se retrouve encore dans le Registre Lat. 9787; voir p. le». — (2) K 35 s; voir plus loin Comptes d'Exécution.
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que pour mémoire le 1*' août ; à plus forle raison la Sainlonge, au moins jusqu'à TÂscension; la Champagne el la Navarre, au moins jusqu'à la mort de Louis X. En tournois, de toutes ces circonscriptions n*a été reçu qu'un acompte sur une imposition extraordinaire à Carcassonne, exceptée des fonds affectés à l'Exécution de Philippe IV.
Dans ces deux chapitres les recettes provenant des Baillis de France et de Normandie n'ont été opérées qu'en écritures^ super sa in compoto sue y par inscription à leur compte particulier avec le Trésor.
Seconde section. Recettes extraordinaires.
Premier chapitre. Arriérés de 1314 et 1315 pour impositions de guerre et autres motifs, en un seul paragraphe, subdivisé par circonscriptions, non d'après la nature des recettes. Partes au verso.
Deuxième chapitre. Décimes accordées au concile de Vienne, versées au fonds dit de Terre Sainte, en dépôt au Trésor. Sept provinces seulement et Citeaux les ont fournies ; Tours et Bourges n'ont rien payé.
Troisième chapitre. Prêts au roi par des particuliers et des banquiers. Les uns remontent au règne précédent ; d'autres ont subvenu aux premiers frais de l'Exécution de Louis X ; ceux-ci, faisant partie de ce fonds administré à part, ne pourraient entrer dans un compte royal définitif, pas plus que les revenus de bailliages ou sénéchaussées employés de même.
Quatrième chapitre. Gains au change.
Avant la seconde partie a été intercalée une section telle qu'aucun autre compte n'en contient : Débita reddita Curie^ que debebaniur per finem compotorum Thesaurariorum de termino Sancti Johannis 1316. Ce sont des dépenses : Tel pour tel motif, gages et allocations, avances, frais en mission, tant, à l'actif des parties prenantes, qui toutes sont des personnages ayant un compte au Trésor. Le titre implique qu'avant son inscription un exercice a été réglé sous la dénomination de St-Jean, mais certainement le 7 juin, jour des funérailles de Louis X. Ces Débita résultaient de la balance des comptes courants, qui ont été alors arrêtés. Ils sont récapitulés ici pour ordre, avant les
COMPTES DU TRisOR, COMPTES GENERAUX d'eXERCICB. 231
dépenses effectives, et seront réinscrits en tète des mêmes comptes de nouveau ouverts,
Deuxième partie. Dépenses
Première section, en parisis.
Premier chapitre. Paragraphes pour renies aux deux termes de la Chandeleur et de l'Ascension : !<> perpétuelles ; 2*» leurs arriérés ; S» à vie ; 4° à volonté ; S'* arriérés ; 6® gages et droits des officiers de THôtelhors des métiers, des Forêts, des Comptes; 7* du Trésor. Le tout correspond à VOrdinarium Thesauriy mais avec rappels de précédents exercices. Ces gages sont décomptés jusqu'au 7 juin seulement.
Deuxième chapitre. Communis expema : frais de missions, règlements de comptes, dettes du roi, rappel d'allocations, gages du Parlement, entretien des prisonniers, primes pour destruction de loups et aigles, écritures de la Chancellerie et du Trésor, messagers, artillerie, aumônes, déchet au change, remboursement aux Trésoriers en charge à Noël 1315 d'avances alors faites par eux.
Troisième chapitre. Magne partes: dépenses de l'Hôtel du roi, sous le nom de Pierre Rémy, Maitre d'Hôtel, Maître de la Chambre aux deniers et l'un des Trésoriers, trois charges qu'avaient aussi occupées ses prédécesseurs Renaud et Baudouin de Roye; Écurie; Hôtel de la reine; Chapelle; Argenterie; dons; travaux et matériel dans les châteaux ; prêts remboursés ; gages arriérés; aumônes ; de nouveau Hôtel de la reine et Argenterie; excédent de dépenses du bailliage de Paris. Le tout étrangement mêlé.
Première section bis, pour dépenses en tournois réparties entre les trois mêmes chapitres. Le premier, Ordinarium en cette monnaie, mais pour divers exercices, est augmenté de legs de princes, dont encore le comte Alphonse de Poitiers ; le second est affecté surtout aux frais de missions; le dernier en comprend d'autres ainsi que de nouveaux dons, le rachat de rentes, le remboursement d'emprunts, des pensions à de grands seigneurs et à Jeanne, fille de Louis X, dont les revenus en Champagne et Navarre sont retenus, la veuve de ce roi pouvant lui donner un héritier, spoliation rendue définitive dans la suite.
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Deuxième section. Dépenses de guerre en deux chapitres pour sommes au-dessus ou au-dessous de 300 livres tournois, les premières remises aux payeurs ou à des chefs de troupes, les autres distribuées individuellement.
Troisième section. Quelques dépenses en parisis postérieures à la mort de Louis X, notamment les gages de deux des Trésoriers démis le 3t juillet et de leurs clercs.
Quatrième section. Deniers tournois payés par les Changeurs contre mandats spéciaux du roi« des Gens des comptes, des Trésoriers, surtout pour avances à des officiers sur leur traitement.
Au verso sont les Partes de nombreuses recettes et dépenses ; mais beaucoup ne s'y trouvent pas, quoique annoncées au recto.
Notre exemplaire ne porte ni totaux, sauf pour la dernière section (0, ni récapitulations, mais il a été disposé de manière à les recevoir; les feuillets, préparés pour composer un rôle, n'ont pas été cousus. 11 n'a pas servi à la revision, car aucune correction ne peut y être relevée. 11 est même incomplet ; la rédaction en a été interrompue, ce que révèlent des lacunes, telles que dans les Parles ou les gages des Gens des comptes et des Trésoriers ; les arrérages de toutes les rentes nouvellement concédées sont restés en blanc avec renvoi au compte précédent, probablement jusqu'à ce que par son approbation leur montant ait été définitivement fixé.
Ce document, donné à tort par Blanchard et par La Roque pour un € Compte du Changeur du Trésor (2), rendu par devant les Trésoriers >, a été plutôt pris pour le Compte général d'un exercice. Attribué au règne de Louis X par son titre, régnante rege Ludovico, il a élé continué après sa mort, tandis qu'à ce moment, suivant l'usage, un exercice a été clos, ainsi que le prouve l'en-tête d'une des subdivisions ; comme le compte de Noël 1314 (3), il se rapporte donc à la fois à deux exercices. Parmi les revenus, pour lesquels la classification habituelle
(1) C'est que ce total a pu être simplement transporté du compte du Changeur. — (2) P. 147. — (3) P. tl7.
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n'est pas observée, ceux des prévôtés ne sont pas à part ; beaucoup manquent) qu'auraient dû donner, soit des circonscriptions domaniales, soit des provinces ecclésiastiques, et aussi des droits régaliens ou des impositions extraordinaires que le roi se réservait habituellement dans les domaines aliénés, ainsi qu'il eh a été à Carcassonne (0. Les opérations d'une certaine nature sont arrêtées au 7 juin, d*autres au 30 de ce mois, ou au 31 juillet. Pour sept mois les totaux de divers chapitres seraient très inférieurs à ceux qui peuvent être connus en des exercices peu éloignés. Les produits de l'Échiquier de Pâques n'ont pas été encaissés, car les receltes des Baillis normands, très faibles d'ailleurs, sont notées pour inscription au compte de chacun d'eux, c'est-à-dire qu'elles sont des acomptes versés en leur nom dans l'intervalle des Échiquiers. Les Hôtels ne font pas une section particulière et détaillée par chapitres. Celui du roi n'aurait exigé qu'une dépense d'environ 15000 livres, certainement très inférieure à la réalité. Pour l'Hôtel de la reine Clémence, mariée dès le 19 août 1315, n'a été payé qu'un acompte avant son veuvage, et un autre ensuite. Sauf cette dépense et des emprunts, il n'y a pour la période qui serait la prolongation de Texercice presque pas d'autres inscriptions que celles d'allocations à quelques-uns des Gens des comptes et Trésoriers, en parisis, section placée cependant au milieu des opérations en tournois. Les avances à TExécution de Louis X ne devraient paraître que dans la comptabilité de ce fonds. Les Débita curie, les recettes des Baillis et du caissier de la reine, les gages dé certains officiers sont l'objet de renvoi super se in compoto suo; celte mention d'opérations en écritures, ne pouvant viser que des comptes courants, dont les arrêtés restent à établir, ne saurait exister dans un compte définitif. Là aussi le résumé à présenter ne serait compliqué de Partes d'aucun service.
De ces observations résulte que le ms. 20683 6 n'est, ni un Compte général, ni même un Compte particulier à l'appui, ni un Extrait; c'est, en un exemplaire non achevé, un compte entrepris pour servir à la liquidation du Trésor au moment d'un
(1) P. uo.
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changement de son personnel. Il comporte seulement les opérations effectuées jusqu*alors par les Trésoriers sortants, qui laissent à leurs successeurs le soin de les compléter, et celles d'un premier exercice écourlé, qui a été clos, mais n'est pas encore réglé ; notamment les dépenses de l'Hôtel du roi par Pierre Rémy ont été réservées pour revision ultérieure (*). Le crédit ou le débit de la caisse à la fin de la période considérée en ressortira, nullement le résultat par recettes et dépenses de l'administration pendant le même temps. Ainsi s'expliquent les anomalies remarquées, les lacunes, les superfétations, l'ordre non habituel des chapitres.
Tel quel, le ms. 20683 e, qui pourrait tromper sur l'ensemble de la situation financière, n'en fournit pas moins une foule de renseignements précieux dans le détail. 11 est important surtout pour l'histoire de l'organisation.
L'Ordonnance du 19 janvier 1313 ayant nettement partagé les attributions entre le Trésor du Temple et celui du Louvre qu'elle réinstiluait, caisses dont le double fonctionnement est bien constaté dans les extraits de Noël 1314 (s), on peut s'attendre à en remarquer de nouvelles conséquences dans le compte de 1316. II n'y en a pas trace. Sous la responsabilité commune des cinq Trésoriers, dont deux seuls de ceux de 1313, Gui Florent et Baudouin de Roye, sont encore en charge, les opérations que les uns auraient dû faire au Temple, les autres au Louvre, sont présentées ensemble, entremêlées. Il n'est jamais question que du Trésor, non d'une double direction ou d'une double caisse; elles ont évidemment été unifiées presque aussitôt que créées W.
Un fragment reste d'un compte de Noël 1316, fin des rentes et commencement des dépenses diverses W ; il provient encore d'un compte provisoire, car dans les totaux sont comprises des
(1) P. M. — (2) p. 161. — (3) Déjà à Noël 1315 un compte unique avait été rendu, non par les deux Trésoriers du Temple et les deux du Louvre, mais par ce Qui Florent avec Tévéque de Meaux, chef du service à la place d'Enguerrand de Marigny, et Fremin Goquerel (20683 is); tous trois avaient touché les moufles de la St-Martin à titre de Trésoriers, ce Florent étant en ce cas le seul des quatre de 1313 (2838 u). — (4) N. Â. F. 20025 rs; la p. u doit élre placée la première.
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sommes restant à payer (0. La date de Pentecôte 1316 lui a été donnée; mais cette fête n'était pas un terme d'exercice ; rÉcliiquier de la St-Michel a eu lieu et des pensions ont été payées à Noël; Philippe IV est déjà roi (2); on peut vérifier des renvois au compte de la Sl-Jean.
Peut-être le titre Recepta communis en tète de ces comptes de St-Jean et Noël (3) 1316 fournit-il une explication de Tappellation semblable sous laquelle sont connus les Registres précédemment examinés. 11 est bien en vedette avant le premier chapitre, recettes ordinaires diverses ; il devait s'y trouver ausài dans les plus anciens de ces livres de la complabilité intérieure, dont la disposition cadrait certainement avec celle du Compte. L'intilulé de ce chapitre, avant le changement qui a été opéré à Noël 1320 et apparaît dans Lat. 9787 (voir p. ito), frappant tout d'abord les yeux, a été pris pour celui de toute la suite, pour celui du registre même, ce qui s'est reproduit pour VExpema. C'est ainsi que les sous-titres Magna recepta^ Magna expensa en étaient venus à désigner le Compte général. Inutile donc do chercher à la dénomination de ces Registres un sens qui pourrait renseigner sur leur nature. 11 restera préférable de s'en tenir à la traduction littérale, d'ailleurs officielle : recette, dépense commune, qualification aussi vague qu'en latin.
Extrait, Compte du Trésor oo Compte général. — Après 1316 on en est de nouveau et pour longtemps réduit à ne recueillir que de rares renseignements sur les comptes du Trésor.
Dans les Mémoriaux était cité le Compotus de St-Jean 1321 W.
Rappelons que dans la table d'un inventaire d'une partie des archives de la Chambre ont été compris les Compoli Extractorum TAesaun; la transcription peut paraître suspecte (^); mais si l'on veut maintenir cette expression, on ne saurait l'appliquer
(1) Tant, de quibiu $unt pro solulis laal et pro non aolutis lant. — (2; «.... de dono régis Philippi moderni de lempore quo erai regens. » — (3) L'ordre et le titre de tous les chapitres, à en juger par ceux qui restent, ont été les mêmes à Noël qu'à la Saint-Jean. — (4) 16Ù83 ii4; P 2529 iss, 2590 ne, 2591 m; etc. —
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qu*à des pièces différentes des Extraits, qui en auraient fourni la matière.
Le Compotus de la Sl-Jean et celui de Noël 1338 étaient, comme les Extraits des mêmes exercices, des rôles, puisqu'ils portaient au verso copie des actes d'ordonnancement (<).
L'Ordonnance du 26 juillet 1341 a prescrit au Clerc du Trésor de faire c un compte des Trésoriers à chacun terme aus desc pens du roy », et à deux des Clercs c deux comptes à chacun « lerme(2) ».
En 1344 le Compotus était, comme VExtraclus, devenu un registre, d'après les notes que Blanchard y a prises W. La confirmation en est dans la mention d'une allocalion pro scripturis duorum Compotorum Thesauri, faclorum pro Caméra compotorum, iranscriptorum ab Exiracto Thesauri de lermino Natimtatis Domini 1348(4); celui-ci, composé de folm^ non de rotulis^ était bien un registre; il en devait être ainsi du Compte, et cela depuis la même année 1343 (^).
En 1353 deux clercs ont reçu une indemnité pro scribendo ter Compolum principalem dicti Extractûs^ videlicet semel pro dicto Thesauro cumpartibus dicti Extractûs^ et bis pro Caméra sine dictis partibus, continentem in toto 212 folia («).... On doit comprendre qu'il s'agissait d'un compte t principal » tiré de l'Extrait, notablement moins volumineux que celui-ci^ qui avait eu sans les Partes 84 feuilles à Noël 1348, 89 à la St Jean 1349, et avait dû s'augmenter depuis. A remarquer que les Parles n'étaient pas ajoutées aux exemplaires du Compte destinés à la Cbambre. Ici se retrouve, consacrée officiellement, l'expression employée par le collègue de Mignon, Compotus Extractorum.
Des passages à peine lisibles dans le fragment de 13561^) concernent des frais semblables pour copie de l'Extrait et du Compte d'un exercice qui a été clos en novembre 1353.
Les titres des chapitres du Compotus de Noël 1374(8), sauf les Conflscationes probablement omises par le copiste et quelques différences tenant à la suppression ou à Tinslitulion de certains
(I) Viard, Journaux ssti, ssti, mu. — (2) P 229Ib3». — (3) N. A. L. 184 s. — (4) Viard, Journaux iseo. — (5) P. i98. — (6) Ec. Gh. i888so3. — (7) Delisle, Instructions 100. — (8) Rouen, Men. 111 ts».
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impôts, étaient 1res exactement les mêmes que ceux des divers Extraits, et aussi que du Registre de recette précisément pour cet exercice dans le ms. KK 11.
Le Clerc du Trésor, en 1408, a touché une" allocation pro scripluris Extractûs Thesauri de termino Sancii Johannis 1405, continenlis 60 folia, et duorum Compotorum dicii ierminiy unius pro Caméra et alterius pro Thesauro continentium in simul 104 folia^ et des mêmes documents pour 72 et 138 feuilles de l'exercice de NoêKO. L'Extrait est de nouveau nettement distingué du Compte. 11 y avait encore dans celui-ci moins de feuilles, quoique, plus officiel, il dût comporter une disposition plus claire, une écriture moins serrée, plus d'espace entre les lignes et les subdivisions, et que beaucoup de place dût être prise par les totalisations. Tous deux sont d'ailleurs devenus moins volumineux qu'au milieu du siècle, parce quel'instilution d'une administration séparée pour les aides a considérablement diminué le rôle du Trésor.
A la St-Jean 1420 une dépense pro scripturis..,. Compoti Thesauri de^a St-Jean 1417 à 1418 a été payée à la succession d'un clerc défunt (2).
Arrêtant ces recherches à l'année 1420, après laquelle la comptabilité doit avoir été modifiée par suppression de l'Extrait (3), on peut constater que d'après l'inventaire de 1686 les archives contenaient une série de Comptes du Trésor dont les plus anciens allaient de la Toussaint 1295 à 1302, puis de 1315 à 1319, de 1330 à 1335, etc.; elle était interrompue par bien des lacunes; après Tannée 1407 elle ne reprenait qu'au 9 septembre 1420, jour à partir duquel il n'y avait plus d'Extrait. Mais un exemplaire de celui-ci correspondait dans cet intervalle à un Compte du Trésor pour chacun des exercices de Noël 1374, Sl-Jean 1380, Noël 1384, Sl-Jean 1385 à Noël 1386, Sl-Jean 1394 à Noël 1397 et pour les années 1406, 1407. Ces deux documents étaient donc bien distincts, coexistaient. D'autre part, dans les mentions relatives au second, étant à négliger ceux de
(1) KR 16 Ti. Les Extraits de 1408 ont 90 feuilles à la Sl-Jean, 83 à Noël. — (2) KK17 78. - (3) P. 197.
Noël 1314 et St-Jean 1316 en raison de leur nature tenant à des circonstances exceptionnelles, il est impossible de distinguer s'il s*agil de Tun ou de Tautre des comptes d*exercice dont nous avons pu examiner un type, c'est-à-dire d'un Compte particulier tel que ceux de 1296 et 1287 ou d'un Compte général semblable à la Magna recepia^ etc. de cette dernière année, de 1238 et de 1226. Le Trésor avait détaillé dans le Journal ses opérations de tout genre; il avait classé méthodiquement et en abrégé dans l'Extrait celles qui lui constituaient un actif ou un passif envers le roi; il les résumait dans son Compte particulier (i) en recettes et dépenses dont les totaux faisaient ressortir pour lui par rapport au roi une dette ou une créance; mais ce n'était le résultat que des opérations réalisées par lui. Or, la situation ainsi créée à la fin d'un exercice était indépendante du règlement administratif de celui-ci. Tandis que le Trésor avait recouvré ou payé des arriérés, il avait laissé en souffrance beaucoup de recettes et de dépenses, qui devaient cependant être constatées. 11 n'est pas admissible qu*UD exposé sommaire, mais complet, de tous les faits administratifs n'ait pas été établi pour chaque exercice, comme en 1287 et d'après les Bilans du Temple jusqu'en 1294, comprenant, en outre des opérations pour lesquelles le Trésor avait servi d'intermédiaire et de celles qu'il avait effectuées directement, les unes et les autres détaillées dans son Compte particulier, les recettes brutes et les dépenses des bailliages ^et prévôtés, ainsi que le budget des Hôlels par chapitres, ce dont il n'avait pas à connaître, puis les opérations dont la réalisation restait à sa charge, restes dus par les comptables ou par des contribuables en raison de délais accordés. Ce Compte général de Tadminislration était autre que le Compte de gestion du Trésor; mais il ne pouvait être ainsi complété qu*après revision de celui-ci et des comptes de toutes les circonscriptions, de tous les services, donc seulement par la
(1) M. Viard, Journaux vm^ a bien vu que • le Compolui était fait d*après « VExtractus >, mais le premier lui a paru, p. i.Tin, entrer dans plus de détails. C'est qu*il n'a pu faire de comparaison qu'avec le Compotus de 1476-7; depuis 1420, on n'établissait plus d'Extrait, et les renseignements qu'il eût fournis étaient reportés sur l'autre compte.
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Chambre, car c'est à elle qu'ils étaient adressés, et elle ne les communiquait pas tous aux Trésoriers (0. Les deux Comptes se contrôlaient. Celui de la caisse centrale, pour opérations motivées par les droits et les obligations du roi sans qu'il y eût été entièrement satisfait, devait cadrer avec le Compte général portant les arrêtés des comptes de tout genre, si l'on ajoutait au premier leurs restes en crédit ou débit. Abstraction faite de ces restes, les balances devaient aboutir à un même chiffre; mais il en pouvait ressortir une dette ou une créance du Trésor à faire valoir dans l'exercice suivant, ce dont le chapitre Mutua reddiia fournit un exemple à la Chandeleur 1287 (^).
Entre ces Comptes la différence ne consistait d'ailleurs qu'en très peu d'écritures; il est cependant étrange que jamais après 1295 ne soit cité qu'un Compotu» Thesauri. L'explication semble être que les deux documents n'en faisaient en réalité qu'un seul dans les archives de la Chambre, de même qu'en 1287 ils ont été réunis, quoique de mains différentes, l'un finissant et l'autre commençant sur une même feuille. Peut-être aussi les Gens des comptes en sont-ils venus à ne plus considérer que les recettes nettes des bailliages et prévôtés, comme il en était pour les sénéchaussées et la Champagne dès 1287, que la totalité des sommes fournies aux Hôtels, alors surtout qu'elles n'ont plus été qu'un faible complément de ce qui était pour ce motif pris sur les aides; afin d'éviter des écritures en double, ils se sont contentés de porter sur l'exemplaire du Compte du Trésor, qui pour eux était établi sans les Partes^ dont Tancienne Magna recepta était aussi dépourvue, le montant des arriérés, complément nécessaire pour qu'il devint un Compte général. Le titre de Compotus Thesauri lui restait ainsi, et a été seul relevé dans la suite. Néanmoins une distinction s'impose entre ce document en l'état primitif, tel que le Trésor le pouvait remettre, et après sa transformation.
En 1420 une organisation nouvelle a élé introduite par l'admi-
(I) P 2291 «09; Viard, Journaux n. — (2) « El tic deheiur Temple 77 /. 10 «. Habuit ad Aicentionem LXXXVllI per se ipsum. » (Deliile, Templiers in.)
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nislralion anglaise qui, n'ayant jamais confié la gestion de son Trésor au Temple, n*était pas gênée par la tradition. Elle a été adoptée par Charles VU à une date inconnue, probablement lors de la réinstallâtion du Trésor à Paris, d'autant plus facilement que le système nouveau avait été dès l'origine celui du service créé à part pour les aides.
Dans l'inventaire de 1686 les diverses séries entre lesquelles on a partagé la comptabilité du Trésor s'arrêtent brusquement au 6 ou au 9 septembre 1420 ; alors recommencent seules celles des Journaux et des Compoli W. C'est évidemment la conséquence de rOrdonnance du 4 septembre de cette année (^), qui, interdisant l'usage des assignations (3), a prescrit au Trésor de ne faire absolument que des opérations en deniers comptants. Ces dispositions, provoquées par sa fusion temporaire avec l'administration des aides, impliquaient un changement dans sa situalion de banquier, d'intermédiaire autonome, avec répercussion sur les moyens employés jusque-là pour la constater. Le Trésor s'est identifié avec le roi ; sa caisse, sa comptabilité, toutes ses recettes, dépenses, dettes et créances sont devenues celles du roi lui-même. Il a cessé de tenir des comptes courants; par suite devenaient sans objet les Registres de recette et de dépense, les livres du Changeur, qui n'étaient plus autres que ceux mêmes du Trésor, l'Extrait et le Compte des Trésoriers pour règlement avec le roi ; seuls sont restés le Journal, c'est-àdire celui du Changeur (4), et le Compte général, probablement accompagné d'états détaillés de recettes et de dépenses, $latus receptSy expense^ dont il est plusieurs fois question. Tout un changement de système dans Tadministration financière cen-
(1) Cette remarque a été faite par M. Vîard, Journaux uz. — (2) Ord. XI m. — (3) Ce n'est pas, bien entendu, qu*on ait cessé de faire payer des dépenses par telle ou telle caisse secondaire; il ne s*agit que des assignations au moyen desquelles le Trésor se déchargeait de celles qui avaient été délivrées sur lui et en partie des autres paiements qui lui incombaient. — (4) A cette époque le Journal du Trésor était tenu, comme autrefois celui du Changeur, en deux parties et sous Tancien titre Recette, Dépense faite au Trésor ; KK 57 est le Journal des recettes de 1476; c'est celui qui est mentionné dans RK 58 n, rémunération pour écritures ne comprenant que le Compte général en plus de ce Journal.
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traie s*est alors produit, non pas seulement une simplification dans sa comptabilité.
G*est un exemplaire de ce Compte général qu'est le Compotus de 1476-7 (<); aucun autre n'est connu depuis la transformation du Ck)mpte du Trésor en cette pièce en 1420. Les inscriptions, pour tenir lieu de celles que lui et l'Extrait portaient, ont dû devenir plus explicites, se rapprocher de celles du Journal, tout en restant distribuées à peu près exactement dans les mêmes chapitres. A la suite de chacune des grandes circonscriptions, France, Normandie, etc., est une liste des Baillis ou Sénéchaux ayant un Debet^ mais sans chiffres; un étal des restes, mis à l'appui, devait les faire connaître. On n'y trouve, ni dette du Trésor, ni créance à son profit, puisqu'il n'a plus d'intérêt distinct de celui du roi; aussi est-ce uniquement par tradition qu'ont été conservés les titres des chapitres Alia recepta.... pour dettes, Alia expensa.... pour créances du roi; l'explication n'en saurait être la même qu'avant 1420 ; mais il s'agit encore d'inscriptions rectificatives d'une recette annulant une dépense, ou inversement, et remettant en vigueur une dette ou une créance précédemment portée par erreur comme éteinte. On pourrait cependant, à première vue, croire que ce Compte était encore établi par passif et actif du Trésor, non par recetles et dépenses royales, car la balance est entre un £i et un Débet (ou Nobis); mais le premier, passif d'un compte dans le système ancien, solde à payer, est ici l'excédent des dépenses sur les recettes, solde à recevoir; le Débet, jadis un actif, provenant d'un excédent de recettes dans l'exercice précédent, est le report d'un passif. Une s'agit que de déficit ou d'excédent budgétaires,d'une différence entre, les sorties et les entrées de fonds, à régler par le roi avec le Changeur, au nom duquel ces résultats sont balancés. Les Trésoriers ne sont plus en cause, parce qu'en raison de l'importance exclusive des opérations au comptant le Changeur a été chargé en 14S3 et 1459 W de rendre le compte et en est devenu seul responsable (3).
(1) KR 58. — (2) P. 149 (<). — (3) Dans les recettes du Trésorier des guerres en 1426 (4484) on voit la preuve que dès lors les opérations se faisaient sous le nom du Changeur, non plus des Trésoriers.
Le rôle du Trésor avait d'ailleurs été fort réduit par les empiétements de Tadministration des aides. Les résultats à signaler sont minimes W; les finances extraordinaires sont à part; les décimes ne produisent rien; les dépenses de tout genre payées dans chaque circonscription sont déduites; les chapitres Hôtels, Guerre, Travaux, Prêts, etc. ne sont plus inscrits que pour mémoire; les rentes ne comprennent que celles d'institution très ancienne, les autres et les pensions ayant été assignées sur les aides.
Ensemble de la comptabilité du Trésor. — 11 est possible maintenant de faire la récapitulation complète des documents qui jusqu'en 1420 ont constitué la comptabilité essentielle du Trésor.
Journal, pour inscription, même étrangère aux finances publiques, de chaque recette et de chaque dépense au comptant, en écritures ou par tour, à sa date, avec motif détaillé et mention de pièces justificatives, ordonnancement, visa du contrôle, sous-ordonnancement, quittance ; annonce de Partes W.
Documents auxiliaires : Ordinarium^ élat de dépenses périodiques à effectuer, et duplicata constatant les paiements (3); Livres du Changeur pour opérations au comptant W; états d'assignations (&) ; Registre de recette et de dépense communes, recevant par chapitres à l'actif ou au passif du compte principal avec le roi et de comptes courants avec des comptables et des clients privilégiés les inscriptions sommairement relevées sur le Journal et celle de dettes et de créances du roi confondues en une même liste (6), sorte de Grand livre, mais non tenu au jour le jour et non pas exclusivement affecté aux finances royales.
Extrait, reproduisant à leur date, mais en ordre méthodique, les articles concernant le roi dans le Journal, donc en passif et
(1) Dans l'exercice de St-Jean, 30800 1. de recelte et 32500 de dépense; dans celui de Noël, 11900 et 13000 1. — (2) Lat. 9018 ts et Delisle, Templiers m; Lat. 9783; KK 1, (6, 13); Rouen, Men. Ilf i, XII ir». Font. 68 iis et Bc. Ch. 1888 mi; Viard, Journaux i, (se); (RK 57). Entre parenthèses, les documents poslérieurs à 1330. — (3) (Viard, Journaux w.) — (4) (KK 5, 15.) — (5) Ord. I tm. - (6; Lat. 9787; KK 2, (11, 14). Fragm. dans 25994 asi, sm; Lat. 9783 i; 17010 is; (25996 133; N. A. F. 20026 tb; Caen, Mancel P. 0. XIX tu).
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actif, sans les détails d'exécution, sans totalisation, avec ou sans Partes; pièces justificatives pour opérations du Trésor (0.
Compte des Trésoriers résumant l'Extrait en des chapitres de recettes et de dépenses, avec ou sans Partes W. Comptes particuliers de tous services avec les pièces justificatives.
Compte général, dressé par la Chambre après revision, condensé, du moins par le Temple, dans un Bilan W, et présentant les résultats de l'exercice réalisés au Trésor ou laissés en souffrance (4). États de « restans i ; listes de Débita du Trésor ainsi que de toutes circonscriptions et do tous services (&).
A part, Étals de droits constatés, Domania, extraits et comptes endus abrégés dont l'existence sera constatée au chapitre Contrôle.
Comptes d'Exécution. — Dans des comptes du temps de Philippe le Bel et de ses fils peut être remarquée l'absence de revenus de circonscriptions et même d'impositions, qui cependant ont été perçus. Dans celui de la St-Jean 1316 nous en avons trouvé des exemples et l'explication. En effet, par son testament Philippe IV avait affecté à l'exécution de ses dispositions les recettes ordinaires de plusieurs circonscriptions W. Déjà après la mort de sa femme, la comtesse de Champagne, celles de cette province avaient été ainsi employées de 1304 à 1308 C). En décembre 1314 Louis X avait confirmé l'acte de son père, et consacré en plus à la liquidation de sa succession les produits des bailliages d'Auvergne et de Sens, puis ceux de la sénéchaussée
(1) (Delisle, Instructions loo; RR 13 >, 16, 17; Rouen, Men. Hl m et Ec. Ch. 1888 i7t). — (2) 20683t et Delisle, Templiers i4i; Ec. Gh. 1884 i4o; 206836; Rouen, Men. III u9. — (3) Lat. 9018 m; Rouen, Men. Vtll i; Delisle, Templiers iis. — (4) Lat. 9017 1; Ibid. so et H. F. XXI isi; R 496 17; 20683 t et Delisle, Templiers «i; (RR58). — (5) (2755 SS4, 854, «c.); 25992m; 25995 sa; voir au chapitre Contrôle, Arriérés. ~ (6) 18575 8b; etc. La liquidation de la succession de Philippe III avait été payée sur les fonds généraux. De même encore, au moins pour des restes, celle de la reine Marguerite, décédée en 1295 (Lat. 9783 110, ttc.) ; déjà cependant les revenus de son douaire semblent y avoir été spécialement affectés, parce qu'ils ne figurent pas dans le compte de la Toussaint 1296, quoiqu'il fût réuni & la Couronne. L'Exécution de la reine Jeanne de Bourgogne (1319) a été comprise dans le budget général (Lat. 9787). — (7) Lat. 9069 iT.
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de Toulouse au lieu du Rouerie, aliéné à Bertrand de Got (i). Aussi ces circonscri plions jusqu*en 1321, quand elles 6gurenl dans les comples royaux, ont-elles leur recolle ordinaire renvoyée à l'Exécution (<), leur article en blanc ou leur nom suivi de Tannolalion NiML
Des mesures semblables onl élé prises après la mort des deux fils aînés de Philippe le Bel. Philippe V notamment a assigné son < Exécution > sur la Champagne et en cas d'insuffisance sur Toulouse (3). Chaque fois un fonds spécial était institué rentrant dans une comptabilité à part. Le motif n*en était pas seulement le paiement des legs du défunt, mais aussi la liquidation de la situation financière que son règne avait laissée; de là nécessité de clore un exercice à la date du décès, ou plutôt des funérailles. Toutes les dettes étaient imputées sur ce fonds, et tous les arriérés lui étaient versés, provenant des diverses circonscriptions, des subsides, des décimes, excepté de celles destinées au secours de la Terre Sainte, des juifs et des lombards, des Eaux et forêts W, etc. Le Trésor se chargeait de la gestion sous la direction des exécuteurs testamentaires, qui après vérification des créances et des charges lui délivraient en vue de leur règlement des cédules qu'il faisait valoir. Une grande confusion devait provenir de ce que les diverses Exécutions s'alimentaient à peu près aux mêmes sources; aussi a-t-il élé prescrit en 1323 d'établir deux comptes distincts, l'un pour Philippe IV, l'autre pour Louis X et Philippe V (^). Néanmoins encore maintes opérations intéressaient forcément à la fois ces fonds et les finances royales, étaient inscrites dans l'une des deux comptabilités pour être passées à l'autre en tout ou partie ; puis à la longue, les charges diminuant, on imputait sur l'excédent des receltes des dépenses de nature étrangère aux Exécutions. Celles-ci n'étaient en réalité que des services dont la spécialisation se justifiait peu, et auxquels il suffisait de consacrer un chapitre dans les comptes. Par l'Ordonnance d'Angers, en novembre 13Î3,
(1) Bri. UO Tt; J 403 to, 404 ii; R 39i.— (2) La recette de Beaucaire àNoë 1320 a motivé une correction en ce sens (Lai. 9787 1<). Voir les comptes de cette sénéchaussée, de Carcassonne, du Rouergue à Noël 1321 (Ibid. it). — (3} Bri. 140 i«t. - (4) KR 1 p». ; N. A. F. 3637 •«. - (5) P 2290 mi.
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Charles IV a mis fin à cette complication, en les faisant rentrer dans l'administration générale (<).
Aucun compte n*est resté de ces f Exécutions », mais des mentions s'en trouvent à chaque pa^e du Journal KK 1. Celui de Noël 1315 avait été établi en plusieurs exemplaires, pour lesquels les Qercs du Trésor ont été rétribués à la St-Jean 1316 (^). Robert Mignon en a dans son Inventaire compris quatre (1304-1308) de l'Exécution de la reine Jeanne (3), dont Tannée suivante, Jean Gaulard, le futur Trésorier, étail receveur W. Ceux de 1315 et 1316 jusqu'en 1322 pour Philippe le Bel ont encore été vus par Blanchard (^) et Ste-Marthe W.
(1) Petit us, 47« (.... 4596 [ler] pour lor....); 16602 tu; P 2529 sm, 2544 ti, 2590 im; ÂDu 386; Len. R. C. I ssc; Isambert, Lois III sio. — (2) 20683 it. ~ (3) Lat. 9069 st. - (4) JJ 42 u. — (5) N. A. L. 184 los. - (6) 20691 m.
Direction, administration. — Prescriptions relatives an trarail de la Chambre.
— Prévision et contrôle des recettes. — Prévision et contrôle des dépenses.
— Vérification de la valeur du domaine. — Vérification de la valeur des arriérés. — Clôture de la revision. — Archives administratives. — Archives comptables. — Exposés de situation. ~- La Chambre et le Parlement.
Dans ce chapitre les renvois à V • Essai de restitution des Mémoriaux » par M. Petit, évitant Vinsertion de références en nombre considérable^ vont devenir si fréquents que, pour ne pas trop multiplier les notes, les articles de cet ouvrage seront souvent indiqués entre parenthèses dans le texte même, à moins que quelques rectifications ou additions ne paraissent utiles.
DiRBCTiuN, ADMINISTRATION. — Dans UDO clos précédeiiles nolices (0 il a été établi qu'en 1294 le contrôle financier était encore exercé tous les quatre mois au Temple par les hauts commissaires délégués de la Curie, et en permanence par quelquesuns d'entre eux fonctionnant dans la chambre aux deniers. Les premiers ont dû ne plus siéger que deux fois par an, quand l'exercice de la Chandeleur a été supprimé pour la comptabilité générale en 1395 ou 1296 ; mais ils ont encore pendant plusieurs années tenu leurs assises solennelles, après même que les autres avaient en 1303 constilué au Palais la Chambre des comptes. Le rôle de ceux-ci a grandi en raison d'exigences nouvelles ; la nécessité de traiter d'une manière suivie les questions soulevées par une administration financière plus compliquée ; l'impossibilité d'examiner et d'approuver en quelques séances, même après
(1) Voir I m.
le travail préparatoire d*une section permanente, la comptabilité qui avait toujours été tout entière soumise à la revision (U, mais qui s'était immensément accrue, ont fait peu à peu renoncer sauf en des circonstances exceptionnelles, puis définitivenaent, à la convocation de la Commission périodique. La Chambre Ta absorbée, et s'est approprié tous ses pouvoirs. Elle est restée la plus haute autorité financière sous le couvert du Conseil personnifiant la Curie souveraine ; elle le représentait, et affectait de se confondre avec lui, ce qui se produisait en réalité dans certaines occasions. Elle a pu ainsi pendant une longue période de réorganisation générale prendre une large part aux progrès obtenus dans la direction du service, dans son exécution et dans sa surveillance. A elle revient l'honneur de ces persistants efforts qui ont signalé les règnes des derniers Capétiens directs, en partie ayant abouti, en partie restés à l'état de projets, ne tendant à rien moins qu'à instituer l'unité des monnaies, poids et mesures, l'aide perpétuelle, une armée permanente, et comme résultat ouvrant la perspective d'une monarchie universelle ! Au sujet de ses attributions et de son rôle en général, le mieux est de renvoyer au magistral exposé que M« de Boislisle en a tracé depuis le commencement du xiv« siècle (2); on n'y saurait ajouter que la mention des fonctions remplies, contrairement à de sains principes, par plusieurs de ses membres en qualité do gestionnaires, ce dont maintes preuves se trouvent dans les Journaux et les Registres de recette.
Les actes de direction, sous forme d'Ordonnsgfices, Lettres, Mandements, etc., ne sont pas attribuables en propre à la Chambre ; mais elle devait les préparer et les faire approuver ; elle en recevait du moins communication, les enregistrait, les
(I) Sauf peut-ôlre les comptes des décimes les plus anciennes. Chérucl, Admioistr. 1 «o, a loué Philippe V d^avoir astreint le Chancelier et le Grand Ecuyer à faire reviser leurs comptes par la Chambre; ils lui avaient toujours été soumis, puisqu^ls étaient au verso des Rôles des bailliages. Les prescriptions, qui ont trompé cet auteur, n'étaient» comme tant d'autres que la répétition de plus anciennes, aujourd'hui inconnues. M. Glasson a cru aussi que seulement sous ce règne • la surveillance de la Chambre s'étendit à tous les • officiers royaux, • dont elle eut à examiner les comptes « une fois par an » (Hist. du droit VI m). ~ (2) Premiers Présidents, Introd. au vol. II.
publiait el en adressait à qui de droit des copies collalionnées. Elle en assurait l'exécution ; dans ce but, sans se mettre en avant et sous le nom du roi, elle a édicté cette foule d'actes d'intérêt moins général qui se voient dans les registres du Trésor des chartes signés Per Cameram compotorum. Les soins de l'administration supérieure lui incombaient en effet ; les Trésoriers, en raison de leur situation de banquiers du roi, ne pouvaient être autorisés à y participer qu'en une certaine mesure, sous sa surveillance ; à tort ont été signalées de leur part des tentatives pour empiéter sur ses droits en telles matières (0. Elle entrait plus avant dans les détails d'exécution en vertu de ses pouvoirs de nomination, réception, révocation des comptables, de ceux d'ordonnancement ou de visa, dont témoignent les cédules en son nom ou approuvées par elle. Ces pouvoirs ont élé à plusieurs reprises étendus ou restreints ; mais certains historiens se sont bien trompés, quand ils les lui ont contestés, quand ils ont fait du contrôle son unique attribution. En tout cas, celle-ci appartenait à elle seule, quoi qu'on en ait dit W, el doit surtout nous occuper à propos de la comptabilité. La plupart des pièces qui s'y rapportent ont été souvent citées, sont imprimées ou reproduites dans plusieurs manuscrits ; mais leur caractère, leur utilité pour le service, leur date et l'exactitude des textes n'ont pas toujours été l'objet d'une élude suffisamment approfondie; nous chercherons dans ce chapitre à la pousser plus loin.
(1) Boularic, Phil. le Bel ut (d'après lui M. Glasson, Hist. du droit VI m, tu.)» citant avec fausse référence à JJ 41 is, u des actes du 2 « du même mois • (indication qui ne se rapporte à aucun mois) et du 28 octobre 1308, a imaginé qu'un conflit d'attributions se serait produit à cette époque; par le premier de ces actes les Trésoriers se seraient fait reconnaître « le droit d'assurer la • rentrée des revenus, de surveiller les agents Gnanciers, de yériOer les comptes « des Baillis avec les Maîtres des comptes, ou même sans eux »; dès le 28, ces dispositions auraient été révoquées. En réalité (JJ 42 le, i») le roi a, le 2 octobre, renouvelé aux Trésoriers l'ordre de s'acquitter des devoirs qui constituaient leurs fonctions mêmes, à eux imposés et par eux remplis depuis leur institution; par le second acte il a simplement enjoint aux Baillis de rendre leurs comptes, ainsi qu'à la fin de chaque exercice, aux Maîtres de la Chambre, qui les corrigeaient après les avoir fait • faire • par les Trésoriers. — (2) Pour justifier cette assertion, il convient d'attendre que les documents du contrôle aient été passés en revue; voir à la fin du chapitre.
Quelques années après le moment où la Chambre s*esl définitivement consliluée, une sorte d'émulation 8*est emparée de ses membres (1), qui ont laissé de leur activité de tout autres monuments que leurs prédécesseurs. Us se sont mis à rechercher les documents ayant quelque rapport avec leurs fonctions, et en ont composé ces célèbres recueils, dits Mémoriaux, dont les plus anciens n*ont été qu'œuvre personnelle, mais que la Compagnie s'est dans la suite appropriés et qu'elle a continués ; les deux Saint-Jusl, qui ont seuls conservé le nom de leur auteur présumé, Jean li(^), et dont le second était un exemplaire de l'ancien Croix, comme l'a montré M. Langlois(3) ; le Nosler primitif, que le même érudit a reconnu dans le ms. Lat. 12814, travail de Jean Mignon W ; un autre Nosler, dont il a signalé la reproduction, ms. fr. 2833(5) ; puis le Pater et le Qui es, qu'il ne semble pas téméraire d'attribuer aux collègues de ces deux Maîtres, Jean Justice et Amaury de la Charmoye W. De ces
(1) Voir Boislisie, Prem. Présidents, not. prélimin. et Petit, préface par M. Langlois. — (2) On ne doit pas attribuer le premier Saint-Just au Jean de ce nom, caissier de l*H6iel jusqu'en 1305, puis Maître des comptes. U est vrai, une annotation contemporaine apprenait que co Mémorial était copié sur un • livre » appartenant à Robert d'Artois, qui aurait pu être le prince de ce nom ▼{▼anl peu avant ce temps; une autre a fait croire que le travail a été fait di.iS Philippe ie Bel (16583 i; Mém. Soc. Anliq. de Norm. 18 tu); aussi Brusscl (Piefs 074} a-t-il dit Saint-Just i plus ancien de trente ans que les recueils du même genre. Mais la seconde note n*a aucune autorité, étant postérieure à 1618 puisqu'elle renvoyait à Touvrage de du Tillet. Or, le Jean de St-Just, qu'elle vise, était encore à la fin de 1313 Tun des trois Maîtres clercs des comptes, mais il ne vivait plus en 1315 (20683) ; d'autre part, dans la première note, au nom de Robert d'Artois était ajouté le litre « Monseigneur de Byaumont •; la seigneurie de Beaumont-le-Roger appartenait encore au roi en 1314 (J 224 i) ; en août, Robert a reçu un don assigné sur son revenu (JJ 55 ««), mais elle ne lui a été complètement aliénée qu'en 1318; Tassiette n'en a même été rapportée à la Chambre que de l'Échiquier de St-Michel 1321 (2755 sTt); pour la première fois en 1319 on voit donner à ce prince le titre de seigneur de Beaumont (X **5 33). C'est alors seulement au plus tôt que le Mémorial a pu être transcrit, donc par Jean de St-Just II, neveu du premier, reçu Maître des comptes le 25 novembre de cette année 1319. Peut-être l'original remontait-il au règne de Philippe le Bel; cependant les recueils semblables avaient dû se faire alors en des rôles, comme encore peu après en 1320 (K 40 m). — (3) Préface de l'Essai de reslit. de M. Petit xt; les observations de M. Langlois doivent même faire retirer à ce Jean II la paternité de ce second livre. — (4) Ibid. m. — (5) Ibid. un. —(6) Le cinquième Maître, Pierre de Condé, doit être élimir.é, car il est décédé avant Noël 1329, Undis que ces registres contenaient de«
registres rien ne reste à dire après MM. de Boislisle, Langlois et Petit ; quant à leur contenu» il suffirait de renvoyer à 1* c Essai de restitution » que ce dernier a récemment publié. Cependant il peut être commode d'en trouver de nombreux articles groupés par ordre de matières. Bien des actes d*ailleurs n*ont pas été transcrits dans les Mémoriaux ; en outre de ceux qui sont disséminés un peu partout, beaucoup étaient à la disposition des Gens des comptes dans d'autres recueils administratifs : Registres divers, que M. Langlois a énumérésC^} ; compilations en des rôles qui semblent être des Mémoriaux primitifs (^) de la Chambre ou d'autre provenance comme des anciens Échiquiers (3), ou spéciaux à certaines questions comme l'acquisition du comté de Bourgogne W, les relations avec le Dauphiné, avec la papauté (5), avec le Chapitre de Lyon(fi), etc.; même registres qui, moins connus et sans caractère officiel, n'étaient pas moins utiles, tels que les mss. 4429; 5291 affecté à la composition du domaine ; Lat. 9848 ; JJ 55, 57 ; etc.
Nous ne mentionnerons que très brièvement les documents dont les Gens des comptes prenaient copie, mais qui n'émanaient pas d'eux-mêmes et n'intéressaient le service financier que d'une manière générale, parfois très indirectement, ou pas du tout : notices historiques ; Ordonnances, mandements, etc., pour la plupart figurant dans la Collection du Louvre; bulles; procès; inventaires de papiers d'État; testaments de rois et de princes, y compris les Enseignements de saint Louis; instruments et correspondance diplomatiques; concession de privilèges et d'indulgences par les Papes ; organisation de services divers. Hôtels, Parlement, Chàtelet, Eaux et forêts, notariat, etc. ; serment des Clercs des comptes (96) C?), des Baillis et Sénéchaux (198, 417, 684) (8), des Gardes des passages (218, 421) ; conven-
actes de décembre 1330; on ne peul savoir pourquoi ils ont élé clos alors (sauf quanta une pièce de 1335 dans Qui es), Justice et La Charmoye étant encore longtemps restés en fonctions. — (1) Petit, inlrod. ptM. — (2) K 40 ts, rôle qui se termine en 1320; c'est peu après qu'on aurait reconnu l'avantage d'employer des registres. — (3) N. A. L. 2125 u. — (4) Clair. 210 »i97. — (5) Lat. 10919. — (6) N. A. L. 2125 8o, u. — (7) Rappelons que les chiiïres entre parenthèses sont les numéros des articles dans 1' <k Essai de restitution •. — (8) K 40 is.
lions avec des banquiers pour partage de créances à recouvrer (629, 632), ou des biens du Temple avec l'Hôpital (350-382, 642, 659, 661-663) ; conlrals pour fabrication damonnaies (584) ; listes de villes jouissant de chartes communales (184, 451), de barons ayant pouvoir de battre monnaie (542), ou d'amortir (617); ordres de lever une aide féodale (488, 494, 527); situations d'effectifs, garnisons et soldes militaires (337, 434) (<) ; libéralités du roi (491, 498, 557, 571, 578, 579, 585); renonciation à ses droits (577); concession de privilèges (145, 146, 412, 660); inventaires de biens mobiliers (251, 612, 613); copies de catalogues du Trésor des chartes el de tables de ses registres permettant à la Chambre de se reporter à des actes royaux auxquels en maintes occasions elle devait se conformer (^); etc.
L'enregistrement des commissions délivrées aux officiers de finances servait à la vérification de leurs pouvoirs ; des textes en étaient conservés pour fournir des modèles de rédaction : perception d'annales (JJ 36 se), d'emprunts (590), de subsides (583, 594), de décimes (490, 492, 541), de confiscations sur les juifs (22); recherche de faits d'usure (541, 591), des droits d'amortissement et nouveaux acquêts (639) ; enquêtes sur affaires particulières (515) ; exécution des Ordonnances monétaires (541, 546, 591) et d'autres (531, 537).
Pour ces commissaires la Chambre rédigeait des instructions dans lesquelles elle expliquait, commentait, précisait, interprétait les prescriptions royales : convocation de l'ost et levée de subsides (59, 118, 121, 176-178, 286, 323, 461, 472, 589); impositions du centième et des décimes en 1295 (3), de deniers pour livre (173), sur les lombards (37, 38, 601) ; recherche des usures (27, 36, 117, 120), des nouveaux acquêts (50, 51, 178, 221, 411, 456-458, 463, 618) ; questions monétaires (116, H9) ; motifs divers (592) ; fabrication des draps (43) ; douanes et défenses
(1) En plus P 2288 tiM, tiré de Qui esios, tandis que la p. iiei, faisant double, Ta été de Croix im. — (2) Petit sm; Dup. 635 9i; voir JJ 1 S 278-280. En 1299, Pierre de Bourges a fait un relevé des services dus au roi, document qui était surtout à Tusage de la Chambre (Lat. 9783 »i). ~- (3) Petit m ; J 938 to ; PP 109 iso. La « Remembrance à ceuz qui iront pour les besoignes du centisme et du disime » doit être de 1295, parce qu'il n'y est pas encore question du cinquantième imposé en 1296.
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d'exportation (45, 217); exploitation des forêts (211); unité des monnaies, poids et mesures (124).
Prescriptions relatives aux travaux de la Chambre. — A propos des Rôles ont été déjà mentionnées des prescriptions administratives fixant les époques auxquelles les comptes des bailliages devaient être remis; il a été montré qu'on les a prises à tort pour une innovation introduite par une Ordonnance générale en 1302 ou 1306 (1) ; nous les avons restituées à leurs véritables auteurs, les membres de la Chambre délégués aux Échiquiers, parce qu'elles concernaient exclusivement la Normandie. Mais il en était d'autres analogues concernant tout le royaume. Sans date, elles nous sont parvenues sous des titres un peu différents et en une forme où des erreurs sont à relever.
Le texte le plus souvent reproduit d'après divers Mémoriaux (2) est : c L'ordonnance ancienne quand les Baillis et les Receveurs « doivent venir compter. — 11 seroit bon, si comme il semble, que c les Baillis de Normandie, de France et les Sénéchaux venissent f compter en ceste manière. » Après quoi il est dit que, deux jours étant consacrés à chacun des comptables, les Baillis normands se succéderont à partir du lendemain des octaves de Pâques; puisqu'en ce jour s'ouvrait à Rouen Tun des Échiquiers semestriels, auxquels ils rendaient leurs comptes, il est entendu que c'est devant les délégués de la Chambre à cette assemblée qu'ils devront « venir » (3). Les Baillis de France commenceront le lendemain de l'Ascension (ou plutôt de l'octave), le Prévôt de
(1) P. M. — (2) Petit «M (.... P 2288 [to»«].... [Ord. I ♦7«]....) ; 16602 m; K 40 m, texte le plus ancien ; P 2529 im, 2544 ir, 2590 iso; Len. R. G. I isi ; Viard, Journaux n ; extrait dans 2835 ii. Dans le ms. P 2288 iws le document était sans date; une autre main a ajouté : 28 juillet, avec des références, dont Croix ou St-Just lis. Les mêmes indications se retrouvent à la page ion, et, là seulement exactes, se rapportent à l'envoi de l'Ordonnance de Pontoise en ce jour au Prévôt de Paris (voir p. so); le premier article rappelle que les Baillis doivent compter, mais le texte est tout autre que celui dont nous nous occupons. Il eût fallu dire Croix ou Saint-Just 68, comme dans 2335 ti; 16602 m; 16584 ts (m par erreur de copie); 21407 m ; 23869 im; P 2529 im, 2544 tr, 2590 iso, 2591 ii4. Dans les mss. 4411 ito et P 2569 im a été aussi donnée la référence p. iis. — (3) Pour preuves que les Baillis normands comptaient encore aux Échiquiers TOir p. 11.
Paris le premier; les Sénéchaux, à l'oclave de la St-Jean; la Champagne, à la mi-août ; c Lille, Douay el toute la terre devers • Flandres, à la septembresche » (8 septembre) ; Nevers, à Foclave de cette fête. Mais les Baillis de Normandie el de France comptaient deux fois par an ; aussi les premiers reviendront-ils à l'octave de la Si-Michel, c'est-à-dire au second Échiquier, ou, si l'assemblée doit s'occuper alors d'affaires judiciaires, le lendemain de la Toussaint; les autres, à la St-André (30 novembre), probablement de manière à attendre le retour des Gens des comptes envoyés à l'Échiquier. La Navarre suivra à rÉpiphanie. t Ainsy sont tous les comptes ordinaires ouys. » Dans les intervalles seront entendus « les commissaires », ou gens commis à tous comptes spéciaux, les comptes des Hôtels du roi et de la reine « avec les joyaux », ceux du Trésor, ceux des garnisons.
11 est bien évident d'après les premiers mots de ce document qu'il n'avait pas été tout d'abord une Ordonnance, ni une prescription formelle de la Chambre, seulement un projet présenté par un de ses membres.
La résolution adoptée à la suite de celte proposition peut se reconnaître dans un autre texte, presque identique, mais que donnait seul le Mémorial Nosler ". Les différences à noter sont : le titre, plus complet et en termes plus formels, t C'est l'ordon- « nance comment les Baillifs de France, de Normandie et les c Séneschaux et les commissaires de par le royaume doivent « venir compter, et est assavoir.... » (M; l'intercala lion d'un paragraphe indiquant à la fois les deux termes pour les Baillis normands avant qu'ils soient énumérés, et plus loin d'un autre semblable pour les Baillis de France ; puis deux fautes de lecture, que du Cange n'a pas su corriger (■^), ensuite reproduites d'après lui (-0 : • St-Martin » au lieu de St-Michel, « ville Douay » ou t la ville de Douay » au lieu de Lille, Douay W, Ces
(i) Pelil «M ( ... [P 2288 loss; Id. Pelil n*a pas fait la dislinclion enlre les deux textes, car cette page de P 22S8 se rapporte au premier]....); Lat. 9847 n; JJ 57 iM. —(2) Gloss. I 549.— (3) ChérueU Adminislr. \ ss; Boutaric, Phil. le Bel ts6; Clamageran, Hist. de l'imp. i 199; etc. -^ (4) Cette seconde faute n'est pas dans JJ 57.
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fautes sont de conséquence, car la première ferait croire que les Baillis normands ne comptaient plus à l'Échiquier, puisqu'il n'était jamais réuni à la St-Martin, et l'absence du bailliage de Lille pourrait tromper sur la date du document, outre qu'on ne saurait pourquoi le compte d'une ville devait ainsi être revisé avec ceuK des bailliages.
Les données paraissent au premier abord insuffisantes pour permettre de préciser cette date. Le document est postérieur à l'avènement de Philippe V, parce que le Poitou et l'Angoumois, qui ont été son apanage, sont appelés à compter. 11 est antérieur aux règnes de Philippe VI, de Charles IV, dont les possessions, Anjou, Maine, Chartres et Valois, Marche, Crécy et Bigorre, n'entrent pas dans rénumération des bailliages. Il est au plus lard de 1320, comprenant Lyon, dont le revenu a été en celle année abandonné à l'archevêque, et Nevers, dont un dernier compte a été rendu à la St-Jean, le séquestre mis sur ce comté depuis le 22 août 1318 ayant été levé le 20 mai 1320. Mais déjà Nevers avait été administré au profil du roi d'avril 1316 à septembre 1317; on pourrait penser que l'acte dale de cette période, plutôt que de l'autre 0), parce que l'Angoumois est mentionné à part du Poitou, alors que quelques jours avant Pâques 1317 le roi a ordonné de réunir Tadminislration de ces deux provinces (2), ce qui se voit eflfeclué en 1320 et 1321 (»).
On douterait que les prescriptions précédentes aient été observées (*), si, conformément au lexle le plus répandu de l'Ordonnance d'Angers, novembre 1323 (5), les Baillis et les Receveurs des sénéchaussées avaient alors été astreints à présenter leur compte « ordonéement aux trois termes accoustumés », ainsi que jadis au xni® siècle, pour les premiers du moins. On croirait que les exercices anciens n'ont pas été modifiés, d'autant plus que les Ordonnances antérieures, notamment celle du 28 juil-
(1) S*appuyant sur ces considéralions relalives aux apanages et à Nevers, M. Viard, Journaux x, a proposé l'une de ces deux dates. — (2) Ord. I eti. — (3) Lat. 9787. ~ (4) On peut seulement constater que des délais étaient accordés; ainsi en 1321 le Bailli de Senlis, qui devait passer après le Prévôt de Paris, donc très peu de jours après l'Ascension, n'a compté que le !•» août. — (6) Petit ISS, 470 (4596 [iw] pour lor....); 16602 ist; P 2529 sit, 2544 7i, 2590 w; AD» 386; Len. R. G. I sss; Du Oangc, Gloss. I ms; Isambert, Lois lit sio; etc.
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lel 1318 W, avaient rappelé à Tobservation des < termes anciennement accoustumés ». Aussi un auteur a-t-il été amené à faire remarquer qu'à partir de 1323 Tannée s*est trouvée de nouveau partagée en trois exercices W. 11 s*est laissé tromper par Laurière, qui a dans le Recueil des Ordonnances imprimé c trois termes > W. Au contraire dans le Glossaire de du Cange se lit : c drois termes. > Ce sont en effet ces mots, ou c droiz », 1 droictz», c droits et termes » que tous les manuscrits, excepté P 2288, ont empruntés aux Mémoriaux Croix 97 et Noster n les W. Leur sens est : exactement aux termes habituels. Nous savons d'ailleurs que de tous temps il n'y en avait eu qu'un seul pour certaines sénéchaussées, que deux pour les autres et la Normandie. Laurière a fait une correction maladroite, dont il n'a pas remarqué la portée pour l'histoire financière.
La lettre au Bailli de Cotentin nous a fait connaître les titres et l'ordre des chapitres à observer par lui et ses collègues normands pour rétablissement de leurs comptes (S). Nul doute qu'une semblable instruction n'ait été envoyée aux Baillis de France. Une autre, spéciale à la comptabilité centrale, ne pouvait manquer de la compléter. C'est celle-ci qui a été transcrite du Mémorial Pater sous le titre : Modus ordinandi compotos ordinarios tam in receptis guam in expensis (6). Son analogie avec la première a été signalée, mais non sa destination particulière, qui explique les différences qu'elles présentenL
Tous les éléments de la comptabilité du Trésor en deux parties, recettes puis dépenses, sont rangés par sections et chapitres. Plusieurs de ces divisions sont les mêmes que dans les comptes des Baillis et Sénéchaux, affectées à des opérations pour motifs semblables, mais que le Trésor réalise directement; les autres se rapportent à ses attributions spéciales. Toutes les
(1) P. M. — (2) M. Clamageran, Hist. de Timp. tM, asr, qui avait déjà commis Terreur d'indiquer pour tous les Baillis et Sénéchaux sous Philippe le Bel les deux termes de Pâques et St-Michel. — (3) Ord. 1 776. — (4) Dans P 2569 su le mot dont le sens paraissait douteux a été supprimé. — (5) P. 17. ^ (6) Petit 8« (.... 16584 [tu] pour i47....); 16602 w, P 2544 m, 2590 m ; Len. R. C. I im.
sommes en tournois doivent être avant leur inscription converties en parisis.
1'« section. Débita pour chacun des règnes de Philippe le Bel {Philippi primi), Louis X et Philippe V {Philtppi fllit).
Recettes ordinaires.
2* section. Recettes provenant des bailliages et sénéchaussées, avec leurs arriérés.
3" section. Droits domaniaux en treize chapitres. L'un d'eux est dans tous les textes appelé Locagia ou Foragia facta régi, dénominations également dénuées de sens; après comparaison avec les Registres de recette commune, on peut sûrement rétablir le titre Legaia. Un peu plus loin, entre diverses versions, toutes sans aucune signification, les éditeurs du Recueil des Historiens ont choisi : t .,.Sore facture^ gayne exerie, seu bona nions,... » ; ce à quoi ils ont proposé de substituer: ....gagniœ ou gageriœ^ exeniœ, seu bona manus. De tels motifs de recettes ne se trouvent dans aucun compte. Il est difficile de rétablir exactement les mots que le copiste de Pater n*a pas su transcrire ; du moins le sens en était certainement : Forefacture, confiscaliones et bona ad manum régis posila^ titre d'un chapitre dansLat. 9787 et KK 2.
4« section. Amendes prononcées par le Parlement, par les Baillis et Sénéchaux, par les Inquisiteurs ; amendes imposées aux changeurs.
5® section. Les revenus des Eaux et forêts sont partagés en trois chapitres ; un quatrième doit être ajouté. En effet, après celui qui serait le dernier : Tertia et dangeria seu grueria, viennent les Pasnagia et enquestus super feodis nobilibus etc.; le premier mot désigne des redevances pour usages forestiers, qui appartiennent à cette section ; il n*a aucun rapport avec l'impôt pour fiefs acquis par des roturiers, qui en fait une de plus. D'après l'Ordonnance du 28 juillet 1318(1), les Maîtres des Eaux et forêts devaient compter à la Chambre des produits de leur service; mais par celles des 2 juin 1319(2) et 15 juin 1320(3), les Baillis et Sénéchaux ont été chargés de ce soin ; ils
(1) Ord. 1 6B6. — (2) Ibid. m4. - (3) Ifnd. tu.
les ont compris dans leur compte ordinaire (i)» auquel ceux que, bien entendu, les forestiers continuaient à établir servaient de pièces justificatives; le Trésor n'avait plus à présenter à part les résultats de ce service. L'acte semblerait donc antérieur à ces dernières Ordonnances. Les mêmes chapitres se retrouveront cependant, la plupart en blanc, il est vrai, dans la Recepia communis des quatre exercices de 1320 et 1321. Des comptes pour ce motif ont donc été remis au Trésor jusqu'en 1321 et leurs restes, ainsi qu'il est noté, renvoyés in debitis compotorum particularium; non plus ensuite. Il est probable qu'il s'agissait de régulariser des arriérés, ce qui a fait encore pendant quelques exercices réserver une place aux Eaux et forêts dans la comptabilité générale.
Recettes extraordinaires. Les recettes étrangères au domaine forment vingt et un chapitres. Dans tous les textes est celui des Recepte communiarumWy avec traduction : « Recettes des communes >. Ce titre est faux; ce sont les Becepte communesy diverses, que la Chambre a détaillées dans la Lettre au Bailli de Cotentin(3); ces mots avaient d'abord été bien inscrits dans certains registres (^), puis ont été corrigés, ce qui ferait croire à un genre de recettes qui n'existait pas.
Tous ces chapitres sont à peu près les mêmes dans le même ordre que dans les Registres de recette commune. Il n'y en a pas comme dans Lai. 9787, premier exercice de 1320, pour le sceau du Chàtelet, que sa restitution à la prévôté a fait ensuite disparaître. 11 n'y en a pas non plus, comme dans ce même Registre à la Sl-Jean et à Noël 1320, pour l' c Exécution > de la reine Jeanne. Dans KK2 (1327-1330) se trouvent en moins les Eaux et forêts, dont les produits sont compris dans les comptes ordinaires, le Temporel des évêchés qui a été renvoyé aux Becepie communes et les Annales qui sont réunies aux Décimes, mais en plus les Confiscations sur des Italiens, sur des Anglais et des Flamands.
(1) Dans le compte du sénéchal de Toulouse en 1336-7 (Clair. 229) sont entrés les revenus forestiers. — (2) .... communiorum dans P 2544, où sont à relever bien d*autres fautes : Espane; .... de aquis et vinariit; etc. — (3) P. tT. — (4) P 2569 iM, 2590 iit.
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En ce qui est de sa première partie, le Modas ordinandi doit certainement être attribué au règne de Charies IV, puisqu^un chapitre est affecté aux Débita du temps de Philippe V(0; la date en peut être avec plus de précision fixée entre les années 1322, après suppression des chapitres du Châtelet et de l'Exécution de la reine Jeanne, et 1324, 1325, quand de nouveaux ont été ouverts pour la saisie des biens d'Anglais, de Flamands, conséquence de la guerre dès lors commencée.
Les dépenses débutent parles trois anciennes sortes de rentes, perpétuelles, à vie, à volonté; les renies amorties n'y sont pas à part, ainsi qu'encore en 1321 dans La t. 9787, tandis qu'en 1327 dans KK 2 elles précéderont les autres. Un chapitre est affecté aux Exécutions des rois défunts; il n'a pu figurer dans la comptabilité du Trésor qu'après que l'Ordonnance d'Angers, novembre 1323, a mis à sa charge ces dettes; elles étaient éteintes en 1327, car elles ne sont pas mentionnées dans KK2. La suite est semblable au contenu de ce Registre, mais beaucoup moins condensée, car les Expense communes se décomposent en douze chapitres (2). Il est étonnant qu'il ne soit nullement question des Hôtels, Argenterie, Écurie, gages du Parlement et des officiers des Comptes, du Trésor, des Forêts, etc., prêts par le roi, tous motifs de chapitres dans les Registres de dépense. Il semble certain que le document parvenu jusqu'à nous comme transcrit du Mémorial Pater n'était là même qu'une copie incomplète des prescriptions émanées de la Chambre. Néanmoins, le renseignement relevé dans la seconde partie à propos des Exéculions suffît pour confirmer la date approximative indiquée par les recettes, et permet même de la préciser un peu plus : après novembre 1323, avant les mesures spoliatrices qui ont dû
(1) Remarque déjà faite, H. F. xxi bis. Décampa a au contraire classé te document dans le volume qu*il consacrait au règne de Philippe le Bel. — (2) Cette variété confirme bien la traduction « Dépenses diverses >. Le titre du dernier chapitre, Denariinimii reddili et parum captif a été dans certains manuscrits changé en minus reddili^ faute corrigée dans Tédition des H. P. C'est le trop payé et le moins perçu à régler; on ne comprendrait pas qu'ils fussent dans la partie des dépenses, si Ton n'observait qu'il s'agit décomptes du Trésor avec le roi, qui doit rembourser dans les deux cas. On voit combien il est essentiel de ne pas se méprendre sur le rôle du Trésor.
suivre de 1res près les premières hoslililés contre l'Anglelerre en juillet 1324, du moins contre la Flandre en 132S.
Sur le travail de revision, le ms. 283397 donne quelques indications qui avaient été recueillies dans le Mémorial Nosler " sous le titre Modus corrigendi scriptaW; elles n'ont pas encore été remarquées, ce semble.
Aux correcteurs est recommandé d'ajouter aux listes de Débita toute somme qui n'aurait pas été payée, aux Domania le motif de toute recette nouvelle, relevée sur les comptes, de faire de ceux-ci un « extrait i et d'avoir attention aux réponses qui y seront inscrites, ainsi qu'aux observations en marge des comptes d'exercices précédents. Cet t extrait » présentera dans l'ordre connu des chapitres tous les revenus que les Receveurs perçoivent (dont ceux des Eaux et forêts, ce qui montre que la pièce est postérieure aux Ordonnances de 1319, 1320(2)). En outre, une « cédule > sera établie, contenant les mêmes inscriptions, en abrégé tanquam in extracto^ sauf en ce qui est des Domania. L'extrait était donc un résumé renvoyé au comptable pour lui demander des explications ; la cédule, dont l'emploi n'est pas indiqué, en était un autre peut-être destiné à la Chambre. On voit aussi que la revision se faisait principalement par comparaison avec les comptes déjà apurés. Aussi le paragraphe final prescrit-il d'apporter à lÉchiquier ceux des bailliages normands depuis au moins dix ans, les derniers Domania clos et deux exemplaires de ceux qui ont été ensuite ouverts, les Débita depuis 1302, les Extraits du Trésor de dix années (ces recommandations ne peuvent donc être adressées qu'à des officiers de Tadminislpation centrale), et plura alia, si que sunt que videntur esse necessaria et utilia, prout discretioni sociorum illud (illic ou illec) ire debentium relinquo (3). Ces mots font voir que la pièce est une note pour les Gens des comptes délégués à l'Échiquier, rédigée par le chef de Tadminislralion financière,
(1) Petit «w ([P 2288 ns]); celle référence se rapporle & la pièce examinée plus loin « Les voyes par lesquelles.... ». — (2) P. i46. — (3) Un sac était dans les archives de la Chambre aiTecté au transport de ces documents divers (Lat. 9069 il).
qu'on peul à peine appeler déjà Premier Président de la Chambre.
A plusieurs reprises des actes royaux ont eu pour but de réglementer le service de la Chambre. Boutaric a longuement et, en apparence, avec soin traité ce sujel; mais il a commis et répandu des erreurs graves, relatives surtout au rôle qu'après Beugnot il a attribué au Parlement dans les affaires financières (0. Il n'y a lieu ici que de rectifier plusieurs de ses assertions en des questions moins essentielles.
Cet historien a cité, d'après « un ancien mémoire pour la « Chambre des comptes (?) (2) », trois t Ordonnances i : Tune sans date, « mais qui est certainement du temps de Philippe le Bel, « puisqu'il y est question du Temple (3) » ; une autre également non datée, qu'il a dite « antérieure à 1300 >, sans motif (^); une troisième « fort peu connue », du 25 octobre 1300 (s); toutes tendant à hâter le travail de revision.
Le premier de ces documents a été souvent plus ou moins complètement reproduit d'après les Mémoriaux Qui es, Croix, Saint-Just " ; il se trouve dansLat. 12814 S6(6}. U n'est certainement pas une t Ordonnance ». 11 a été mieux défini par Le Chanteur : « Un projet d'arrangement.... qui parait avoir été proposé
< vers 1304. » H commence ainsi : c Les voyes par lesquelles les « escrips de la Chambre des comptes fussent amandez, qui ont € esté faites et parlées sont telles. Premièrement. Il seroit bon « que aux comptes au Temple, aussi comme il souloit, eut de « grands seigneurs qui s'en allassent d'illec, les comptes faits t et ouys, au Parlement ou aux besoignes du Seigneur, ou ail-
< leurs, et laissassent les Maistres des comptes avec les Clercs € amander les escrips. » Le tout ne se compose que de propositions semblables. Elles ont été, d'après certains textes, seule-
(1) I IS4. Boutaric, Phil. le Bel isr, iro, i4o. — (2) La « Dissertation historique et critique sur la Chambre des comptes • de Le Chanteur en 1765. — (3) Boutaric, Phil. le Bel i43. — (4) Ibid. ne. Vuitry, Gouvern. royal u, confondant les
appréciations de Boutaric relatives à ces deux pièces, a dit de celle-ci : mais
« antérieure à 1300, puisqu'il y est question du Temple o ; du moins seraitrce 1307. -^ (5) Boutaric, Phil. le Bel ur. - (6) Petit mi ; 2835 ii ; 16601 m; Lat. 17057 m; P 2520 187, 2590 m; ÀD» 83; Len. R. G. I im.
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ment « parlées », d'après d'autres c faites et parlées », en partie mises à l'essai dès Tannée précédente, car « la quarte voye fu c accordée, mes elle n'est pas bien gardée » ; elles sont encore discutées, et leur auteur réfute les objections : « Aucuns dienl < que cette voye est périlleuse.... » La plupart des textes se terminent par cet article, le septième ; les ms. F 2288, d'après Qui es, et Lat. 12814 en donnent dix autres, dont le premier serait : « Moût de voyes ont été pensées et pallées pour amender c les escrips des comptes environ la Saint-Jehan ot 1 an.... >; mais ce n'est que le précédent texte un peu modifié, une autre note sur le même sujet, reproduisant la première après un an et prise par les copistes seulement à partir du passage où se trouvait une différence 0). Ce n'est encore qu'un avis : t Je croi « que ce seroit le profit le roy....» La date qu'a choisie Le Chanteur, c vers 1304 >, parait tout d'abord exacte. En effet, la Chambre a encore à corriger les comptes des armées de mer sous Malhieu de Montmorency (1295), sous Olhon de Toucy, amiral des galères en 1296, ceux de « la guerre de Gascoigne c< du temps le Connestable [Raoul de Nesie] et Monsieur Char- • les • [de Valois] (1295j, du temps du comte d'Artois (1296), des campagnes de Flandre sous le roi (1297, 1302) (2), sous le € comte de St-Pol et Monsieur Jacques »" [de St-Pol] (1302); en un mol, a les comptes du temps passé jusques à la Saint-Jehan f 1303. » Ils pouvaient bien, en 1304, être dits en souffrance (3) ; la première tentative de réforme aurait eu lieu peu après que, le Trésor ayant été en juin 1303 transféré au Temple, la Commission périodique de revision avait dû s'y réunir de nouveau, « aussi comme il souloit >. Cependant il se pourrait que le rédacteur de la note ait mentionné seulement les comptes les plus anciens, et qu'elle fût de plusieurs années postérieure ; elle a une grande similitude avec la suivante, dont la date est plus certaine, et doit l'avoir précédée de peu ; la mention du Temple n'est pas décisive, le Trésor y étant resté après la suppression de l'Ordre et même la mort de Philippe le Bel.
(1) Les deux notes se trouvent fondues en une seale dans 2X35 ii.-~ (2) Mais avant la canapagne de Mons-en-Puelle (1304). — (3) La date 1306 a été ajoutée dans P 2529.
Le second document, que Bou tarie a cru c antérieur à 1300 », suit le précédent dans Lat. 12814 après un large espace en blanc (^). Le Chanteur a pris celui-ci pour une Ordonnance. On y lit cependant : t Premièrement. Que luit cil des comptes « venissent bien en la Chambre à heure de couslume, se il « n'avoient loyal empeschement, et lantols come il seront venuz, « qu'il commencent à besoigner, et qqe nul n'entrast en la « chambre pour conseiller, ne pour parler d'autre besoigne, et « se noz granz seigneurs ou les Trésoriers vouloieiit conseiller € ou parler sur une autre besoigne, fust sur le fait du Trésor ou « autrement, que il allassent en une autre chambre... Que les « Gens des Comptes ne soient envoyez en commission, se ainsy « n*esloil que ce fust pour grant nécessité ou pour le fait des € comptes.... » L'absence d'en- tète et la rédaction ne peuvent laisser croire que ce soit une Ordonnance. Le roi ne parlerait pas en celte forme dubitative; il exprimerait une volonté; il dirait : les grands seigneurs, nos Trésoriers. C'est une pièce de même genre que la première, l'indication de ce qui serait désirable, un projet de réglementation. La date en est très postérieure à 1300. 11 est dit que c toutes les semaines II foiz^ c'est € assavoir le mardi et le jeudi, Mgr Guillaume de Marcilly, « Mgr Guillaume Courteheuse et Frémin Coquerel, ou li uns f d'eux qui seroit présent, avecq l'un des autres lays de la • Chambre et l'un des clers (2) » jugeront les enquêtes relatives aux comptes. Courteheuse n'a été nommé à la Chambre qu'en 1314. Coquerel n'est pas mentionné dans les Filiations, mais ici est la preuve qu'il a été l'un des Maîtres ; Prévôt de Paris (1306-8), puis Bailli de Vermandois jusqu'en 1315, il élait dès la Sl-Jean de celte année devenu Trésorier ; il a comme tel reçu les moufles de la St-Marlin (3), rendu le compte de Noël ainsi que celui de la St-Jean 1316, et n'a quitté cet office que le !•' aoûtW ; alors seulement il a pu faire partie de la Chambre, pour peu de temps, car il ne parail plus qu'au Parlement. D'autre part, Marcilly, dont la nomination est fixée par les Filiations à 131S, a déjà
(1) Petit sst; P 2288 sm; Le Chanteur, Dissert, is; AD» 83. Gossel, Ordonnances, a classé cette pièce comme appartenant au règne de Philippe le Bel. - (2) Lat. 12814 n, — (3) 2838 u. — (4) 20683 is, is.
fonclionné en 1309, 1310(1), el était encore Maître ordinaire à la fin de juillet 1316; il a siégé au Parlement en celle année, et en 1317 esl allé saisir le comté de Nevers ; on n'eût pu alors proposer de lui confier des fonctions exigeant sa présence à la Chambre deux fois par semaine. Or, l'Ordonnance de juillet 1316 a fixé la composition de la Chambre en Maîtres ordinaires, sans y comprendre, ni Coquerel, qui n'avait pas eu jusqu'alors celte qualité, ni Marcilly, qui la perdait ; mais tous deux à ce moment ont bien pu, l'un être (2), l'autre rester rattachés à la Chambre comme Maîtres extraordinaires. La note parait en conséquence avoir été rédigée peu après le 1^ août 1316, tenant probablement à l'ensemble des réformes entreprises au début du règne de Philippe V.
Le troisième document émane bien du roi. 11 enjoint aux Maîtres des comptes de ne laisser pénétrer dans leur chambre aucune personne qui les puisse distraire de leurs occupations el débute par ces mots : c Comme en noz ordenances faites sur « restai de ladite Chambre soit entre les autres choses contenu c que puis que vous serez là venus au matin.... Et [comme] nous c ayons entendu que, pour ce que moull de fois aucuns Prêtais, « Barons.... Et ce faites en tel manière que nosdites orde- <* nances. > Il n'est pas si « peu connu », car il est donné d'après le Mém. C 4 par Le Chanteur (3), Gossel W et même les Ordonnances du Louvre (^), à la date du 25 octobre 1320, non 1300. Boularic ne l'a pas reconnu dans ces deux derniers recueils (6), parce que là existent le commencement^ el la fin, ci-dessus en italiques, qui ont été supprimés dans le Mémoire où il a cru le découvrirez). Par suite, ayant mal transcrit la date de celle
(1) 2838 S3, s4. — (2) Les auteurs des Filiations ont su que précisément en 1316 Gui Florent, le second Trésorier déchargé en même temps que Coquerel, a été nommé « Maître surnuméraire >.~ (3) Dissertât, m, tsi .— (4) Ordonn. I t. ~ (5) I rif , dont la source serait E «, probablement pour G ; AD i> 83, d*aprës C 4. Tel acte, qui passe pour avoir organisé définitivement la Chambre (Zallifier, Hist. de TËurope II m; etc.), n'était qu'un règlement comme il y en a eu tant d'autres. — (6) I sss (i). M. Glasson, Hist. du droit VI «r, s'est laissé à ce sujet, comme en bien d'autres points, tromper par Boutaric. — (7) C*est-à-dire dans la Dissertation de Le Chanteur. Un peu d'attention aurait dû pour bien d'autres motifs faire éviter cette erreur. Ces prescriptions ne sont que le développement de l'article 7 de l'Ordonnance du 17 avril 1320; les heures de Ira-
Ordonnance, et voulant y voir une conSrmalion des autres pièces, il a dû placer celles-ci avant 1300.
D*aulres prescriptions royales se rapportant à l'exécution des travaux de la Chambre n'esta signaler que Tobligation, imposée par rOrdonnance de TÉpiphanie 1319, de tenir un Journal de ses opérations. Elle y inscrivait à la an de chaque semaine un relevé des comptes corrigés pendant ce temps, et aussi l'enregistrement des Ordonnances, Lettres, dons, etc., les mutations de son personnel et des principaux officiers, les actes des délégués aux Échiquiers, aux Grands Jours, l'adjudication des grandes fermes, des notes sur les recouvrements à opérer, les procès-verbaux de séances solennelles, les résumés d'enquêtes, décisions, instructions touchant au service financier, la nomination où lors d'un changement de règne la confirmation de tous officiers de finances, l'énoncé des affaires que le Parlement lui pouvait soumettre ou qu'elle renvoyait à sa juridiction. Le registre 3758 est en majeure partie formé d'extraits du second de ces Journaux ; à la p.3S4 et dans 2835106 on lit que t du second livre cotlé A à savoir est que c le samedy premier août 1321 commença [ce] livre après le « premier Journal, qui finit le dernier juillet audit an >, ayant donc servi pendant environ dix-huit mois (*). A la Toussaint 1323 un clerc a été payé pour écritures iam in Jornale ipsius Camerœ quant aftôt (2). Dans l'Inventaire de Mignon est signalé leJornaU Camere, quod est in caméra burelliW. Quelques pages du registre du Trésor des chartes JJ 79 b sont la reproduction d'un tel Journal en 1329, 1330(4).
Avant de passer à l'examen des pièces qui servaient au travail de revision des comptes, il est bon de rappeler que leur arrêté ne s'obtenait plus pour un exercice dans les quelques jours suivant
vûil devaient élre indiquées par « noslre Chapelle royale » aux Gens des comptes, qui ne se sont réunis au Palais près la Sainte Chapelle qu'à partir de 1303, y constituant alors seulement la Chambre ; leur absence doit être autorisée « par conglé du Président de ladite Chambre >, office dont on ne peut faire remonter Texistence à 1300 ; pour cette année ne conviennent ni la signature • Par le roy, Barrière », ni le 25 octobre Tindication « fait à Verberie » ; etc. — (1) Voir aussi Rouen, Men. III iss ; Font. 63 »«. — (2) RR 1 4M. — (3) Lat. 9069 6m. — (4) Ec. Ch. 1899 4M.
sa clôlirre, comme pendant la courte session de Tancienne Commission du Temple. Si Ton rapproche de passages des Ordonnances et des documents qui viennent d*étre] cités les annotations relevées sur les minutes que nous possédons et celles que Mignon a ajoutées à maints articles de son Inventaire, on doit penser que, lorsque la Chambre recevait les comptes^ ils avaient été, du moins pour la plupart (0, une première fois vus et totalisés, c'est-à-dire < faits >, au Trésor. Présentés par lui et vérifiés quant aux calculs parles Clercs de la Chambre, ils étaient « entendus » par quelques-uns des Maîtres en présence du comptable ou de son procureur, et seulement dans la suite, après décision sur les points douteux, c corrigés », arrêtés et approuvés par la Chambre ; après quoi ils étaient c finis >, et il n*y avait plus à y revenir. Les rectifications qu'il n'avait pas été possible de réaliser de suite étaient renvoyées à la liste des Débita, et n'appartenaient plus à l'exercice. Leur exécution ultérieure était confiée aux soins des Trésoriers et souvent de commissaires spéciaux; ils faisaient effectuer ces recouvrements ou paiements par les comptables indépendamment du précédent règlement final, qui les avait libérés ; ces opérations traînaient fort longtemps à en juger par les annotations aux divers Rôles cl comptes. En suivant cette procédure, les Baillis, les Sénéchaux, les Hôtels étaient facilement expédiés à terme fixe ; mais les comptes extraordinaires, déposés et examinés dans tout le cours de Tannée pendant le temps resté libre, n'étaient pas aussi régulièrement mis au point ; Mignon en a trouvé un très grand nombre en souffrance, oubliés dans les archives depuis bien des années.
Prévision et contrôle des recettes. — Nous avons vu quelles pièces auxiliaires fournissaient dans les circonscriptions financières des éléments à leurs comptes. La Chambre en possédait des doubles ; de ses archives proviennent beaucoup de celles qui ont été précédemment énumérées, et ne seront pas ici mentionnées de nouveau. Il en était d'aulres spécialement à son usage,
(ij P. lit (.).
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lui donnant les moyens, non seulement de contrôler, mais aussi de prévoiries résultats. Déjà pouvaient être établis des documents semblables à ceux qui dans les siècles suivants ont été appelés c États de valeur >, opposés aux « États au vrai ».
Beaucoup des pièces auxiliaires d'intérêt général avaient rapport à la géographie administrative.
Une liste des baillies de France et de Champagne, ainsi que de celles de Normandie avec leur division en vicomtes, datait de peu de temps après l'acquisition définitive de Lille (1304), qui y est comptée en sus des autres (0. On trouve la décomposition en prévôtés des bailliages de France (s), celle de la vicomte de Paris en villes appartenant au Chapitre(3) ou au roi W. tne liste des bailliages et sénéchaussées dans certains extraits des Mémoriaux, datée de 1302, pourrait tromper; quoique dite tirée de Noster, où elle aura été intercalée, elle est du temps de Charles VI (<^). Une autre encore, bailliages et vicomtes de Normandie, est relativement récente W. Toutes deux comprennent des circonscriptions qui n'existaient pas au commencement du xiv« siècle, tandis que d'autres de ce temps manquent, étant devenues des apanages C^).
Les documents présentant la situation du domaine inféodé dans chaque province(8) appartenaient plutôt au service administratif et restaient au Trésor des chartes ; mais la Chambre en faisait faire des copies ou des extraits dans le but d en former des recueils comprenant le royaume entier, tels que « Les intitula lions des fiez de France estrais des registres anciens du roy l'an 1326(9) » ou T < Inventaire des dénombremens et adveuz i
(1) • En France a neuf baillies et Tisle d'abondant.. .. • 4596 ct; P 2289 sm; c'est Petit too, d'après Noster m. — (2) Petit sii bis (.... P 2289 [sib] pour sw ....); 4596 i7i; 20853 it. — (3) Petit 3ii (.... P 2289 [7»6,] wi ....). — (4) Petit jm (.... P2289 [m; 80S,] sis....); Ut. 16068 m. —(5) P 2289 sso ; Lat. 9848 e«; Petit iw, article où cette liste est confondue avec celle des bailliages seuls, P 2289 ui.— (6) 4i29 14. — (7) Une liste de bailliages et sénéchaussées portée sur une feuille de garde du ms. Lat. 12883 parait fort difficile & dater, et même à admettre comme exacte en quelque temps que ce soit. En raison de l'importance des documents de ce genre une notice spéciale leur sera consacrée. — (8) Voir Pièces auxiliaires, p. s». — (9) 5291, registre qu'une note, p. tsc, dit avoir été entre les mains d'un Maître des comptes collègue de Jean Mignon; 20691 109, 119 ; Lat. 10932; Dec. 83 t.
classés par provinces (f). Là elle pouvait vérifier rezéculion des obligations féodales, de même que dans des prisées générales celle du service roturier en sergents et charroi W, dû au seigneurroi par les communes et les abbayes après sommations, dont plusieurs nous sont parvenues (3), accompli sous peine d'amendes, dont des listes étaient conservées, ou représenté par le paiement d'un subside (^), ainsi qu'il en a été de règle dès la fin du zni« siècle; dès lors, les prisées, sans complètement cesser d'être utilisées en pratique, sont devenues plutôt des pièces d'archives; il en sera question plus loin.
Lorsque cette transformation du service roturier s'est traduite en impôts sous forme de fouage (^), il a fallu connaître le chiffre de la population, du moins celui des feux imposables dans chaque circonscription. Des dénombrements partiels ont été cités parmi les Pièces auxiliaires W ; leur ensemble a composé le document connu sous le titre < Les paroisses et les feux des baillies et des sénéchaussées de France (7) >. Dureau de la Malle l'a imprimé à la suite d'un relevé du subside de 1338 (s), et l'a pris pour base de calculs purement hypothétiques sous plusieurs rapports (9), fautifs surtout parce qu'il n'a que très superficiellement étudié cet état. M. de Boislisle n'en a qu'incidemment commenté quelques détails (^o). Aussi parail-il utile d'insister sur son origine, son contenu et sa date.
Cet état, sous une première forme, se trouve dans plusieurs manuscrits, mais Dureau de la Malle ne Ta vu que dans 4596 et 30853. Tous ces textes sont, non sans des erreurs de copie (^0, des reproductions de celui de Noster « (i2), dont le plus ancien exemplaire est actuellement 3833 237 (i3).
(1) 20692 69. — (2) Petit 17, sot, 44o, 45»; 5291 im; 16600 iit. — (3) Funck-Brentano, De exercU, commeal, ci. — (4) 16600 lot, no, ii«, ne. — (5) « .... excellent instrument flscal », a dit M. Langlois, Orig. de la noblesse (Rev. de Paris, 1902). — (6) P. 01. — (7) Dès le commencement du siècle le dénombrement général des feux avait été projeté, J. 1030 n. — (8) Ec. Ch. 1840 m; Mém. Acad. XIV 2* part. M. — (9) M. Molinier, Ec. Ch. 1883 mi, a ainsi apprécié ces calculs. — (10) A. B. 1875 lu. — (11) Ces fautes sont nombreuses surtout dans P 2289, mais faciles à rectiûer, comme « Talayr > pour Valois. ~ (12) Petit sio (.... P 2289 [ne] pour 70o; [Dup. 233 «, liste copiée par Pilhou, se rapportant à un sujet différent et au xvi* siècle]; Mor. 341 it» ne concerne que la Normandie); 4596 iTO. — (13) Les mss. 4596 et 20853 donnent à Tarticle du subside de Troyes,
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La vicomte de Paris, seule ainsi détaillée, fournit quinze articles, soit treize chàtellenies (i), la ville et St-Marcel. Les baillies et les sénéchaussées suivent, sans aucun ordre, chacune en un seul article formé du nombre des paroisses et de celui de leurs feux ; cependant pour Sens, Carcassonne, le Périgord et le Bigorre sont « villes, citez, chastiaux et lieux chacun pour pac roisse >, remarque qui, n'ayant pas été reproduite dans le texte imprimé, pourrait causer des erreurs.
Le relevé a été fait sur des rôles particuliers à chaque circonscription, ce que prouvent plusieurs observations : « la cause c es rouUes », c sans les exceptions du rouUe >. 11 est clair que leurs totaux ont été ainsi notés au hasard, à mesure qu'ils passaient sous les yeux du scribe. Les renseignements devaient être fort détaillés, puisqu'ils ne tenaient qu'en des rôles ; c'étaient les noms et le nombre de feux de chacune des paroisses. Diverses omissions dans plusieurs circonscriptions sont signalées, entre autres les villes de Rouen, de Beaugé, de < Cbastelgot », lu pour Chastelgrand (Puymirol), la vicomte de Bruilhois en Agenais, une sergenterie du Poitou, les prévôtés d'Oulcby et Ste-Menehould. Mais il en est d'autres, volontaires ou non, bien plus importantes; Dureaudela Malle ne les a pas aperçues (2). Manquent totalement les bailliages d'Orléans, Chartres, Lille, la sénéchaussée de Lyon (3). L'état ne concerne d'ailleurs que le domaine direct, nullement le duché et le comté de Bourgogne, la Bretagne, l'Artois, le Ponthieu, le comté d'Évreux avec tout l'apanage W, TAngoumois et le Mortain, le Bourbon-
précédaDt rÉtat des paroisses, la date de 1318; dans 2833 se lit aussi : « ost de Flandre CGC XVIII •; mais on peut constater qu*un X, qui faisait XXVIII, a été gratté; c'est après cette correction maladroite que le texte des deux mss. a été pris dans ce Mémorial, et que la faute est passée dans les autres registres. — (1) Six de ces chàtellenies étaient en même temps des prévôtés d'après la liste de celles-ci, jointe d'ordinaire à TÉlat des paroisses. — (2) Les provinces qui ne faisaient pas partie intégrante du royaume, Bourgogne, Provence, etc., manqueraient seules suivant le continuateur de Vély et Voltaire. — (3) H. Martin a remarqué l'omission d'Orléans, de la Beauce (qui n'était pas un nom de bailliage, lu pour Beaugé), de l'Ângoumois, à tort pour ce dernier, qui n'était plus du domaine. Guillard, Statist. humaine tt, a sans aucun motif dit Lyon compris dans le bailliage de Màcon, l'Artois, le Boulonnais, le Calaisis dans ceux d'Amiens et de Vermandois. — (4) Donc manquent dans des bail-
nais el la Marche, Nevers, Blols, Bar, etc.; Alençon, en même sîlualion, est seul mentionné, mais omis comme avec intention pour le décompte des feux.
Dans tous les textes, les deux totaux généraux sont fort inexacts H) ; il est probable que, sans réparer des omissions ni rectifier des chiffres mal copiés sur une ou plusieurs listes plus anciennes, ils ont été transcrits, non sans fausser encore davantage leurs éléments. Dureau de la Malle les a refaits, avant de s'en servir pour évaluer la population de la France. Peine bien inutile ! Lui-même en a pris de fort différents dans ses deux articles de la Bibliothèque de l'École des Chartes et des Mémoires de l'Académie ; les uns et les autres, établis seulement à l'aide des données dont nous disposons, sont beaucoup (rop faibles en raison des omissions signalées. Il a compté cinq habitants par feu, proportion bien incertaine, mais a dû reconnaître qu'il laissait de côté les c seigneurs ecclésiastiques et particuliers > ; ce ne sont pas seulement leurs personnes qu'il faudrait ajouter, mais les feux constituant la propriété allodiale des grands barons et celle des évèchés, corps, établissements et ordres religieux ; en plus seraient encore les indigents, les clercs, les officiers royaux et autres exempts des contributions (-). lia simplement triplé le nombre obtenu, insignifiant en ces conditions, afin de faire la comparaison avec la population de la France actuelle et de compenser l'absence des pays alors étrangers. On peut regarder ses conclusions comme absolument nulles (3).
La difficulté de préciser la date du document est accrue par
liages divers Évreuz, Ëtampes, Dourdan, Gien, Mantes, Meulan, La Ferté- Àleps, Àubigny. — (1) Mss. 4596 et 20853 : 23671 paroisses et 2469987 feux ; Dureau de la Malle dans TEc. des Ch. : 23670 et 2469981, après correction : 24200 et 2461850; le même dans les Mém. de l'Acad. : 24171 et 2564837; ms. 2833 : 23671 et 2469987; Lat. 12814 : 23031 el 2470029; ms. 2755 : 23031 et 2470919. — (2) Les feux, qui seraient à classer dans ces diverses catégories, ne figurent qu*eD partie dans les comptes des subsides de Carcassonne en 1340, 1342, indiquant pour cette sénéchaussée un nombre total k peu près égal & celui que donne FÉtat des paroisses (K 498 i, i). — (3) Guillard, Statist. humaine te, a discuté et réfuté ces conclusions, sans en présenter de plus certaines, alors qu*il s'est borné à modifier les données de Tétat en y ajoutant, d'après Expilly Dict. sM, le nombre de paroisses et de feux qu'avait Rouen — quatre siècles plus tard.
ses lacunes ; car on ne sait si elles sont involontaires, ou peutêtre justiâées par des événements qui renseigneraient. On a proposé : 1304 (table de 20853), environ 1313 (P 2289), 1328 (Dureau de la Malle, H. Martin, Guillard, etc.), uniquement parce que Véiai enjoint dans les manuscriis aux relevés de subsides en ces diverses années (i).
Les deux premières dates doivent être écartées, parce que Tapanage du comte de Valois (sauf Chartres) est compris dans rénuméralion, tandis qu'il n'est devenu domaine royal qu'en 1327(2). Bien d'autres motifs tiendraient aux mentions de la c Gascogne et Agenais », terres anglaises reconquises seulement en 1324, de c Madame de Valois », la femme du comte Charles, mais non encore sa veuve W, de t Mgr de Navarre », qui eût été alors le fils aîné de Philippe le Bel, lequel ne possédait pas en Normandie les terres dont il est question (*}, etc.
Quant à 1328, l'Étal des paroisses n'est nullement en relation intime avec la notice sur le subside de cette année telle qu'elle nous est parvenue, c'est-à-dire fort incomplète (5). Orléans y manque également, mais aussi tout le commencement, Paris, Senlis et Amiens, puis Crécy, le Limousin, la Gascogne et l'Agenais, Chaumont, qui sont autant de subdivisions de l'autre document; la Saintonge y est unie au Poitou; Chartres et Lille s'y trouvent; aucune proportion n'existe entre les sommes qui y sont inscrites et le nombre des feux d'après l'État. D'ailleurs, l'une ou l'autre pièce parait seule dans certains manuscrits.
Néanmoins, cette date de 1328 est acceptable W, si l'on consi-
(1) Pour ce motif on eût dû dire 1318, d*après 2833* etc. — (2) M. de Boislisle Ta remarqué. — (3) Mahaut de Chàtillon St-Pol, troisième femme du comte Charles. Du vivaut de son mari c'est sous le nom de celui-ci que seraient mises leurs possessions en Normandie. — (4) Ces terres, données en 1315 au père du comte Philippe d*Évreuz, devenu roi de Navarre en 1327, étaient le comté de Longueville, etc. ; elles sont comprises dans le dénombrement, parce que. provenant de confiscations sur Enguerrand de Marigny, elle» ne faisaient pas partie de l'apanage; de même celles de Madame de Valois. — (5) Dureau de la Malle n'y a voulu voir qu'une seule et même pièce : « Le document dont « je me sers (pour le décompte des feux) est intitulé : C'est la manière dont
« le subside ; il n'a pas même remarqué que les lacunes dans les deux
textes sont très différentes. — (6) C'est de ce recensement général qu'aurait
dère que rÉtal des paroisses coDtiprend la Gascogne, TAgenais, la Saintonge entière à la suite des conquêtes de 1324 à 1327, l'Anjou, le Maine et le Valois, réunis à la couronne par Philippe VI en avril, tandis que le comté d'Aiençon est seulement mentionné et celui de Chartres complètement omis, parce qu'ils appartiennent aux frères du nouveau roi, Charles et Louis (t), ayant été leur part dans Théritage de leur père. L'Angoumois n'y est pas, ayant été donné au comte d'Évreux en janvier 1327, ni la Marche, qui a été dans la même année échangée avec le duc de Bourbon contre le comté de Clermont. L'absence de Lyon tient à ce que ses revenus ont été en 1320 abandonnés à l'archevêque. On s'explique aussi que la guerre de Flandre ait empêché de faire le recensement dans le bailliage de Lille, qu'à propos du bailliage de Caux il soit question des terres de « Madame de Valois », devenue veuve et pouvant posséder en son propre nom, et de celles de « Mgr de Navarre > ; ce titre n'a pu exister après la mort de Louis X jusqu'au moment où sa fille l'a apporté avec le royaume au comte d'Évreux ; leur mariage a eu lieu en février et leur couronnement en mars 1327 (2); en 1328, le roi a ordonné au Garde de ses chartes de leur délivrer tous les documents relatifs à la Navarre (3), qui n'a disparu qu'alors des comptes royaux W. Au milieu de l'Agenais reconquis. Grand Chastel et le Bruilhois tenaient encore pour le roi d'Angleterre (^) ; ils sont
fait partie celui qui a eu lieu en 1328 dans la Ticomté de Lautrec d'après Rossignol, Monogr. ;des comm. de Lautrec 14. — (1) Le prince Louis est décédé le 2 novembre 1328; le nom du comté d'Aiençon, qui avait été sa part, est seul porté dans Tétat, probablement parce que, par suite de cet événement, sa situation était indécise, avant que Philippe YI eût consenti à l'abandonner à son frère survivant, Charles, déjà comte de Chartres. — (2) Les dates 1318, 1321, qui ont été souvent données, sont celles d'accords à ce sujet, de fiançailles, la princesse n'étant née qu'en 1312. — (3) J 476 is. — (4) KK 2. - (5) Grande Coêtrum, plus tard Puymirol, avait été en 1325 défendu avec succès contre le comte de Valois par le Sénéchal anglais, Amanieu du Fossat, qui refusa de rendre cette ville même après le traité d'Amiens, lequel en 1327 l'avait attribuée à la France (Bréquigny, Mém. Acad. 41 ees; Samazeuilh, Agenais, m, m; Rebouis, Coût, de Puymirol t). En 1328, 1330, le roi d'Angleterre en avait encore la souveraineté (Rôles Gasc. 1 to, ts, t7, etc.)- Puymirol, faisant donc en droit partie du royaume en 1328, était considérée comme rebelle, et le roi de France confisquait les biens de ses habitants, quand il pouvait s'en empar&r (7325 ii; JJ 65 ii). Le Bruilhois, vicomte limitrophe, a dû avoir le même sort;
dils f rebelles ». La prévoie d'Oulchy, partie du douaire delà veuve de Charles IV, Jeanne d'Évreux, n'a été reprise qu'en 1328-9. Crécy seul semblerait faire une difficulté, mais au contraire fournit le moyen de préciser davantage; ce bailliage a cessé d'être royal et de paraître dans les comptes à la fin de 1327, par suite du décès de ce même roi, qui l'a légué à sa femme ; s'il figure dans l'État, c'est que le recensement avait été, sous son règne, déjà entrepris; son résultat, rapidement obtenu et transmis pour un pays si voisin et peu étendu, aura été inséré avant le règlement de la succession dans l'état fait au début du règne suivant, de même que dans une liste des officiers royaux de 1330, dont il sera parlé plus loin, ceux de Crécy figurent à diverses dates, dont la dernière est 1327. Resterait à expliquer comment la baillie d'Orléans, les villes de Rouen, Beaugé, toute une sergenterie du Poitou (0, la prévôté de Sle-Menehould(2) ont été omises.
Provisoirement nous admettrons donc la date 1328, en observant que le relevé est incomplet, qu'il a été composé avec une grande négligence, en mêlant au hasard les circonscriptions, défectuosités aggravées par des erreurs de copie, desquelles résulte une totalisation inexacte.
Un état de même genre est dans Lat. 12814 i46 (3), où il c constitue évidemment une addition » W, sur des feuilles d'abord laissées blanches à la fin du cahier XI, dont l'en-lète, p. 133, n'annonce pas celle pièce. A rencontre de tous les auteurs qui en ont parlé (M, on peut affirmer qu'il est simplement
ou bien, si elle appartenait encore au comte de Béarn (Marca, Béarn «ts, «tt), ce grand vassal n'y aura pas plus laissé faire le dénombrement que dans son comté. —(1) Les dépendances de cette sergenterie de Geoffroy Boivin (Clair. 228 lOis), Luzay, Argenton TÉglise, Maulay, Jeu, etc., montrent qu'elle comprenait l'est de Tarrondissement de Bressuire et le nord de celui de Par- Ihenay. — (2) Celte prévôté était une de celles qui servaient habituellement à constituer une dot, un douaire, etc. ; elle devait être alors ainsi aliénée, mais je ne puis trouvera qui elle appartenait temporairement. — (3) Petit «is (.... une distinction est à faire entre ce texte et ceux de 2755 et God. 184, pris dans Croix). Pierre Amer a noté le titre et la fin du document dans 10988 ss. — (4) Petit p. T8 (i). — (5) A. B. 1875 us; d'Avenel, Hist. économ. I «sr; Levasseur, Populat. franc, im; etc.
la reproduction du précédent, quoique non pas d'après le texte incorrect que nous en avons.
Le nombre des paroisses et feux n'est pour la vicomte de Paris qu'en deux totaux, sans décomposition en cbâtellenies. Puis viennent exactement toutes les mêmes baillies et sénéchaussées, mais disposées dans l'ordre habituel pour la France, la Normandie, la Champagne, l'apanage de Valois, le midi ; les totaux de chacune de ces grandes divisions sont inscrits en marge. A leur rang ont été intercalées les circonscriptions omises dans l'autre état, Orléans, Chartres, Lille, non pas Lyon, et en plus la Bretagne, qu'on peut bien s'étonner d'y voir (i) ; mais ces nouveaux articles sont tous après leur titre restés en blanc. Les chiffres sont les mêmes que dans l'état supposé de 1328, sauf quelques différences qu'il faut faire ressortir pour démontrer la similitude des deux documents dans leur ensemble.
PBBUIER TEXTE
SECOND TEXTE S
iIFFÉREMCE
Paria
Gaax
« et les terres Mgr
K compté dedans
do Navarre et
M* de Valois :
et 18949 f. des j
terres Mgr de Navarre et M»« de Valois » (3). \
Ghaomont
(1) Une erreur de lecture en est la cause : dans 2833 Tomission de Beaugé est signalée à Tarticle Anjou; elle rétait certainement aussi sur le rôle; Tauteur du relevé transcrit dans Lat. 12814 y a lu Bretagne, a rétabli ce titre, quoique sans chiffres, et a par conséquent supprimé la remarque, car c'est une des deux seules qui ne se trouvent pas dans l'un et Tautre des maouseriUf. — (2) Quelques-uns des nombres de paroisses ou de feux semblables dans les deux états sont ici reproduits, mais entre parenthèses, parce qu'ils rendent plus improbable la différence entre ceux des feux ou des paroisses qui y correspondenL » (3) En déduisant ces terres, resteraient au bailliage de Gaux 546 p. et 41361 f.
iu
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Troyes
— lOOOf.
Anjou
Maine
— If.
Bigorre
Vermandois
CarcasBonne
Totaux inscrits
en réalité
Ne suffit-il pas de jeter les yeux sur ces différences pour ne voir en elles que des fautes de transcription» quand en neuf nombres sur douze un seul chiffre est changé, quand dans huit circonscriptions sur neuf pour un nombre considérable de paroisses en plus ou en moins celui des feux reste le même, ou réciproquement, quand en outre, les annotations portées sur le premier texte se voient identiquement reproduites (4), les mêmes villes et paroisses étant signalées comme manquant dans les mêmes circonscriptions (&) ?
Nous ne possédons donc qu'un seul et même état des paroisses et feux, en deux textes, le second plus complet et disposé avec plus de soin.
(1) Ici Terreur doit être, non de lecture, mais d*audilion; l*élat a été écrit sous dictée, et non collationné. — (î) Le chiffre 84271 est certainement faux, car on trouverait dans un compte de 13i2 plus de 86000, et celui de 90000 sera longtemps encore offlciel ; or, le nombre des feux a toujours été en diminuant; on a lu llll" ni! pour 11II« Xlll. — (3) « Somme toute des paroisses « sans les fautes dessus dites, c'est assavoir Orliens, Chartres, Lille, la ville « de Roan et Brelaigne, qui ne rescrivirenl pas. > — (4) Sauf dans le second texte à l'article Gascogne : • la cause est rebeU. » au lieu de « la cause es roulle » et Grand Ghaslel pour Ghastelgot ; puis à l'article Limousin les mots « sans les exceptions du roulle », qui sont omis. — (5) Sauf Beaugé, remplacée par Bretagne, comme il est dit ci-dessus.
Or» en marge de la dernière ligne de celui-ci, dans Lat. 12814, a élé écrit de même main : « Jactatus 4 jantiarii 1344 ». Aussi MM. de Boislisle, Pelil, etc., n'ont-ils pas fait difficulté d'assigner cette date à l'acte ; M. A. Molinier a pensé qu'il se rapportait à un recensement qui aurait été opéré en 1339 (0.
La question se pose maintenant de savoir si, vu l'identité du fond, rÉtat, qu'on peut dire unique et dont un premier exemplaire a paru être de 1328, bien qu'aucune indication tout à fait probante ne se rapporte à cette année, ne serait pas plutôt de 1344, ou si cette autre date ne serait pas erronée, quoique donnée au second exemplaire par le compilateur lui-même.
En 1344 l'omission d'Orléans s'expliquerait par l'institution de l'apanage du prince Philippe, second fils du roi, le 16 avril en cette année ; mais la Normandie, l'Anjou, le Maine, ayant déjà été donnés au même titre à son aîné, Jean, devraient aussi ne pas figurer; les autres lacunes ne seraient d'ailleurs pas motivées ; toutes ne sont bien dues, comme il est noté dans Lat. 12814, qu'à ce que les autorités des circonscriptions qui manquent f ne rescrivirent pas ». A trois ans d'intervalle seulement les chiffres du Rouergue différeraient notablement de ceux qui sont connus pour 1341 : alors des 778 paroisses une aurait été supprimée, mais les feux se trouveraient au nombre de 52823 (2) au lieu de 50125. La mention du bailliage de Crécy se comprendrait encore moins qu'en 1328 '3), et pas du tout celle du Limousin qui, à la fin de celte année, après Noël, a cessé d'avoir une administration distincte W. Grand Cbàtel, occupé depuis 1337 par les Français, a reçu solennellement le duc de Normandie précisément en 1244 (^); cette localité ne pouvait alors être qualifiée f rebelle », et aurait dû être recensée; de même le Bruilhois. On ne voit donc aucune raison pour ne pas adopter la date de 1328.
Mais comment l'État nous est-il parvenu en ces deux exemplaires ne différant que par la forme et des fautes de copie, le
(1) D. Vaissète, Languedoc IX 740; on ne voit rien qui jusliflc cette assertion. — (2) Ec. Ch. 1883 4bi, d'après N. A. L. 185, donnant un total de 82960 feni, que M. Molinier a rcctieé. - (3) P. lei. — (4) Voir KK 2. - (5) Tholin, Villes et barons it; A. G. Agen AA 1; Ord. VU 174.
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second avec une dale infirmée par plusieurs de ses inscriptions? L'auteur d*une première minute, après avoir fait le relevé des rôles sans se préoccuper de la situation géographique des circonscriptions, avait calculé des lotaux généraux qui ont pu être exacts, mais que dans les mss. 2833, 4596, 20853 des chiffres mal transcrits font paraître faux. Sur une autre minute les mêmes données avaient été rangées dans un meilleur ordre, qui a permis de remarquer des lacunes à combler ; dans Tattente de renseignements sur les circonscriptions ajoutées sans chiffres, ces données n'ont pas été « jetées ». C'est ce texte incomplet qu'un compilateur a trouvé en 1344; curieux de connaître les résultats pour chaque grande division territoriale et . pour l'ensemble, il a seulement alors fait les calculs, sans même remarquer une erreur aussi grossière que le chiffre de 61 paroisses en Anjou.
A peu près le même texte a été transcrit du Mémorial Croix dans 2755 231, exactement dans le même ordre, avec addition des mêmes noms seuls pour les circonscriptions qui manquent dans Noster u. Cependant plusieurs passages sont restés en latin ; des expressions géographiques ont été autrement traduites ; le bailliage de Sens et les feux de l'Agenais sont omis, ainsi que quelques remarques, et des chiffres diffèrent ; mais ce ne sont que fautes de transcription, car les totaux pour chacune des grandes circonscriptions etles totaux généraux sont les mëmes(i). La Bretagne (pour fieaugé non citée) n'est pas dans le corps de la liste, mais se trouve à la fin signalée avec les autres lacunes, ici non expliquées (2). A l'Anjou sont encore données 61 paroisses, mais la note Videatur defecius montre que cette faute n'est pas passée inaperçue. On a aussi voulu rectifier le total des feux, car après 2470029 /bct, le même que dans Lat. 12814, on a ajouté : proui supra 2470919, chiffre non moins inexact.
Une autre copie de cette pièce de Croix est dans le ms. God. 184 234&i<, avec quelques chiffres autrement transcrits W.
(1) La fin du total des paroisses mal transcrit, [xxiiu« Lxxii"] xxiii"xxxi, est seule à maintenir, 23031. — (2) Circonscriptions et localités que non twii rst* cripte, au lieu de guenon rescripserunt. — (3) Notamment le total des paroisses, 2472030, chiffre absurde. Les mots que non reieripserunt ont éié COUÊ^nés.
Le texte dont nous avons ces deux exemplaires n*a donc pas été pris sur celui de Lat. 12814, mais sur une minute en latin dont ce dernier était une plus complète traduction. Puisque l'un et Tautre portent, en outre des erreurs relatives à l'Anjou, à la Bretagne, etc., les mêmes totaux exacts ou non, il est clair que c*est cette minute qui avait été < jetée n en 1344; qu'ensuite seulement elle a été reproduite en français et intercalée dans Lat. 12814(0 avec la note indiquant cette date, d'autre part un peu autrement traduite et ajoutée sans cette note tout à la fin de Croix. Les fautes sont imputables à l'auteur de la minute, non aux compilateurs de ces Mémoriaux, tous deux d'ailleurs en majeure partie composés de documents plus anciens.
En résumé^ de l'État des paroisses, état unique, nous avons les trois textes Noster ", Noster i, Croix, là même fort mal transcrits d'après deux originaux différents, perdus après avoir été relevés sur les rôles incomplets d'un recensement général en 1327-8. Us peuvent fournir sur le chiffre de la population dans les provinces des renseignements intéressants, mais très insuffisants quant à celle du royaume entier, surtout pour comparaison avec la France actuelle.
Il est d'ailleurs fâcheux de constater qu'on ne peut accorder toute créance aux chiffres de cet état. Pour les sénéchaussées de Carcassonne(2) et du Rouergue(3) en 1328 ils semblent acceptables ; tout en se rapprochant de ceux qui sont avec certitude connus pour 1342, 1341, ils sont plus élevés, alors que dans ce siècle le nombre des feux a toujours été en diminuant. Mais comment admettre que la sénéchaussée de Toulouse ait eu 153590 feux, Beaucaire 102268 W et Carcassonne 93271 ? On sait que cette dernière était de beaucoup la plus peuplée des trois circonscriptions formant le Languedoc, que sa part dans les impositions de cette province était des trois aux quatre septièmes, que précisément en 1328 le subside qu'elle a payé a été le double
(1) Après le décès en 1343 de Tauleur de ce Mémorial, Jean Mignon. — (2) 93271 feux contre environ 87000 comptés dans K 498 i. — (3) 52823 feux contre 50125 ; voir p. tes (t). — (4) Ce nombre parait aussi bien élevé; il a été en 1362, après revision, fixé à 75000» au lieu de 92000 sans le Velay, chiffre admis depuis fort longtemps (D. Vaissète X lUi).
de celui de Toulouse (i). En 1360, dans celte sénéchaussée de Toulouse le nombre des feux élail de 50000, alors âclif, mais officiel depuis Jonglemps ; en 1371, on a recherché combien en avaient existé jadis ; le total obtenu se monte à environ 47000, sans la ville capitale et quelques articles illisibles (2) ; ces chiffres sont inconciliables avec celui qui serait donné pour 13:28. 11 faudrait que le dénombrement de cette année n*ait pas été partout établi sur la même base, que peut-être il ait compris pour Toulouse, en outre des feux imposables, les indigents, les nobles et autres exempts ; mais c'est à peine si, en y ajoutant ceux des grandes baronnies Foix, Armagnac, etc., dos pariages de Montpellier, Narbonne, etc., on arriverait au nombre indiqué ; celui des paroisses, 1619 par rapport aux 1084 de Carcassonne et 992 de Beaucaire, resterait d'ailleurs exagéré (3). Malheureusement en général le montant du subside de 1328, tel qu'il nous est connu, ne peut renseigner ; les 42786 livres payées par Carcassonne doivent bien avoir été avec arriérés en moins le produit d'un fouage de 10 sous ; la somme de plus de 21600 1. s'accorde de même pour Toulouse avec le nombre de moins de 50000 feux qu'on sait y avoir été compté longtemps avant 1360 ; mais les contributions de Beaucaire et de la plupart des autres circonscriptions auraient été minimes, sans rapport avec leur population. Toutes réserves doivent donc être faites quant aux données de l'État des paroisses, s'il ne se trouve un moyen de les contrôler, comme on en a pour Carcassonne et le Rouergue.
Faisant la part des fautes de transcription sur les pièces qui nous sont parvenues, on voit que la Chambre n'était pas dépourvue des moyens de prévoir dans une certaine mesure la valeur d'impositions extraordinaires, même non affermées. La perception en était souvent confiée à des agents dont elle fixait le traitement (1). Elle en avait les listes (£»). On y constate que vers 1300 W plusieurs étaient les Receveurs en titre des circonscriptions ; que d'autres, spécialement institués, levaient pour le roi
(1) Ec. Ch. 1846 m; 43000 1. environ contre 21600. — (2) K 1143. — (3) On serait tenté de penser que le copiste a ajouté mille paroisses et cent mille feux. — (4) Petit mi. — (5) Jbid, ni, m«; Commissaires Réformateurs en 1334, P 2291 m. - (6) 2838 rt ; 25992 ii ; JJ 35 w.
le cinquantième, môme en Artois, en Bourgogne, en Flandre, etc.; que des inspecteurs étaient commis à leur surveillance (i), parmi eux des. membres de la Chambre aux deniers, avant qu'elle devint Chambre des comptes, Clersens, Barbou. Des listes à part portaient les noms des collecteurs des impôts ecclésiastiques extraordinaires (2).
Des documents géographiques et statistiques analogues à ceux précédemment cités servaient pour les annales (3) et les décimes. Le montant de celles-ci était, comme il a été dit(^), fixé, sous la direction de délégués du Pape et du roi, par des commissions composées des plus hauts dignitaires ecclésiastiques. La Chambre n'avait pas pouvoir de réformer leurs décisions, mais elle en recevait communication ; elle en surveillait Texécution. Elle avait les états des biens de tous évéchés, chapitres, corporations, établissements ou ordres religieux W et des sommes à recevoir d'eux, en faisant la distinction entre les contribuables soumis, ou non, à Tautorité épiscopale, les non exempti et Iqs exempti («), qui en conséquence payaient par Tintermédiaire de révéque ou de percepteurs spéciaux ; elle inscrivait en regard les recettes eflfecluées, et a fait prescrire au Clerc du Trésor, le 3 janvier 1316, d'en joindre l'exposé à celui du revenant-bon des bailliages et sénéchaussées C?}.
Elle en corrigeait les comptes (8), et les conservait dans ses archives avec les pièces auxiliaires utiles pour ce contrôle, en outre de nombreuses bulles, Ordonnances et instructions relatives à celte branche de l'administration.
Listes des provinces ecclésiastiques et des diocèses du royaume, avec quelques circonscriptions limitrophes (9). Dans
(I) • Gest seront visiteurs des receveuri.... • (25992 4i). — (2) JJ 35 us, 55 4». — (3) Petit 171, «4. — (4) P. M. — (5) P 129, « Déclaration des rentes et temporel que tiennent. .. • des gens d^église. — (6) Petit its : bénéfices ecclésiastiques non exempts du payement de la décime • est la reproduction d'un titre mal rédigé, car maintes fois se trouveraient les contributions de bénéfices exempts. — (7) Ord. I «is. — (8) Lat. 9069 m. Mignon n*a pu pour beaucoup de ces documents relever le nom du comptable, ni savoir s'il s'était libéré. La surveillance de la Chambre parait ne s'être régulièrement exercée qu'à partir de 1312 environ. — (9) PeUt ht (4429 [i«] pour • est autre que P '2289 isi), «li;
les Mémoriaux eux-mêmes elles n*étaient pas, serable-Ul, fort exactes ; celle de Lai. 12814 les (Noster i) ne Test devenue qu'après qu'une seconde main en a eu rayé Pamiers en double et a ajouté Tulle W; avant ces corrections elle avait été transcrite dans Croix et Qui es (2), qui les ont reçues dans la suite (3). Les reproductions sont toutes incomplètes, mal disposées, étrangement fautives. Ce qui est plus étonnant est de voir des erreurs en de tels documents même dans les Registres de Philippe Auguste W.
Listes des monastères dépendant de Prémontré (»}, de ceux de l'Ordre de Cîteaux avec la part contributive de chacun W, et pour ces derniers sommation en 1315 d'avoir à s'acquitter des arriérés 0).
W Taxation de la décime triennale de 1289 W. Étal général de la valeur d'une autre décime sans date (lo). Compte de la sexennale pour l'année 1313 (^0. Fragment concernant la contribution de quatre provinces après 1317 (12). Note sur le produit total d'une décime («3). Taxation spéciale à l'Ordre de Cileaux pour celles de 1284 et 1289 W.
Au sujet de chacun des droits domaniaux des renseignements pouvaient être trouvés dans les archives. Listes des évéchés assujettis au droit de régale (is), ou favorisés d'exemption ('«),
Lut. 9840 11, 9850 ii, 10932 m. Dans ce. dernier ms. la liste est antérieure à 1295, institution de l'évéché de Pamiers; une autre de 1304 est JJ 35 st. ~ (1) Petit 414. — (2) 2755 i»t; 5317 ti. — (3) U299; Lat. 9848 ii, 9819 w; etc. - (4) Dans JJ 9^ < manque Narbonne ; dans JJ 8 i«, 23 ii Le Puy est dans la province de Lyon, Saintes en double dans celles de Tours et de Bordeaux; un évêché de Porta Clusa, inconnu ; etc. La liste de H. F. XXIII ut est un amalgame des divers textes, — (5) Petit hi, m. — (6) Ibid. tn, «t. — (7) Ibid. mi. — (8) Pour les détails de ces états et comptes, voir à la 111* partie le chap. Fin. Bxtraord., Décimes. — (9) Petit ss4, 4M (.... [P 2288 iim date d'après 1317]....). — (10) Ibid. »i (. .. [4i29 it, P 2289 iM datent d'après 1317]....). - (11) Ibid, ta; 16068 «4. — (12) Petit 118 (.... [P 2289 %w est la pièce qui suit]....); 4429 ii ; P 2288 iiso; H. F. XXI s». - (13) 4429 ii ; P 2288 itM, 2289 im; H. F. XXI M4. - (14) Petitm, 4IB, 4tt ; 16584 T»; 16602 ir ; P 2544 lo. — (15) Petit sm (.... 4411 [is] pour im....) ; 16602 141; Lat. 9819 m, 9850 i4; P 2529 ii4, 2590 i4i; la liste tirée de Croix et de Qui es est sous une autre forme que celle de Noster. — (16) Petit m4, 4i4, 4it, 444-s. Brussel sos. en contradiction avec toi, a fait une étrange erreur, en attribuant à réglise d'Autun la régale de Lyon, fausse interprétation de la charte de 1320, par laquelle Tarchevêque a au contraire cédé au roi ce droit sur Au tun.
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dites dressées per compotos regaliarum et cependant fort défectueuses, même celle de Lai. 13814 9 (0 ; les reproductions d'après les autres Mémoriaux sont encore plus mauvaises (S) ; on ne comprend pas comment dans le chapitre affecté par Mignon à Tinventaire de ces comptes ceux de nombreuses circonscriptions sont dits en déficit, alors qu*il n*en avait pu exister pour elles, et encore moins comment ont été inscrits des articles, restés en blanc, pour Liège, Metz, Toul, Verdun, tout ou partie des provinces de Besançon, Tarentaîse, Vienne, Embrun (3), sièges sur lesquels le roi de France n*a certes jamais prétendu à la régale. Bénéfices à sa nomination W. Cites dus par des églises, des abbayes et des villes (&), particulièrement en Champagne (6), obligation fréquemment contestée et tendant à disparaître. Tarifs pour les actes de la Grande Chancellerie iV et droits de sceau dans les provinces W; évaluation des produits de ce service en France W, en Champagne (*0), et prescriptions à ce sujet (i^). L'administration centrale veillait à la rentrée des amendes dans les bailliages et sénéchaussées, ainsi que de celles infligées par le Parlement ; le Greffier en devait remettre chaque semaine le rôle à la Chambre {*2). A des receltes exceptionnelles se rapportaient des pièces telles que V c Estât des deniers promis au « roy et à ses prédécesseurs par les traitez faiz avec les Fla-
(i) Ghalon, de la province de Lyon, est placé dans celle de Tours ; manquent le Puy et Nevers. Quant à ce dernier, il y avait, paratt-il, doute sur le droit du roi (Lat. 9069 •4). — (2) A signaler surtout l'omission de Bourges ainsi que du Puy, qui a été dans quelques mss. ajouté à la fin de la liste. Poitiers est cité en 1306, alors que les saffragants de Bordeaux étaient exemples; en effet, Mignon a noté un compte de cette régale, mais le montant en avait été restitué au Chapitre (Lat. 9069 isi); voir Brussel ui. — (3) En marge de la plupart de ces articles est cette remarque : Non periinei hue, — (4) Petit is». — (5) Ibid. lit (2833 [ass] pour sso....)i sis> >m, sre; 2835 ts; P 2529 ts», 2543 ts, 2590 m; PP 95 1». — (6) Petit m (.... 23869 [im] pour ut, ..) ; 2833 m ; 16600 se*; Lat. 16068 ii4; Dec. 69 sr; Dup. 227 ti»; P 2288 ii, 2529 i6i. La mention d'un bailliage de Sézanne indique que la liste se rapporte à une époque où une comtesse veuve jouissait d'un douaire, car alors seulement Sézanne, qui en faisait partie chaque fois, était chef-lieu d'un bailliage (voir la III» partie, Champagne).— (7) Petit t4t, 409, 4T8, 674; 2835 a; 4411 tio; 4596 us; 16584 i»6; 16fi02 sm; 23869 iit; J 624 is. Voirie savant et complet exposé que M. Morel, Cht ncellerie sss, 486, a fait de cette question d'après Tessereau, Chanceliers ts, t4. — (8) Petit ti-fs. — (9) Ibid, t4o. — (10) Ibid. ut. — (11) Ibid. m, im, ht, ttc. — (12) Voir p. »4;0rd. I m.
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c mens.... el les paiemens qui ont esté faiz » W ; la liste de taxes sur les sociétés de banquiers italiens, vingt-quatre de Gènes, dix de Plaisance, vingt-deux de Pistoia, etc., el huit € qui se sont fouies hors du royaume, et se Ten puel trouver de < leurs biens, Ils seront acquis au roy > W; les noms des c lombards tant de compaignies que singuliers » vivant dans chaque province C) ; etc*
Prévision et contrôle des dépenses. — L'eslimation préliminaire des dépenses et leur vérification dans les comptes étaient facilitées par des documents semblables, en outre de ÏOrdinarium^ que nous savons être le recueil de toutes rentes et pensions, ainsi que de certains traitements à payer par le Trésor dans chaque exercice W.
En 1305, ont été demandés aux Baillis et Sénéchaux les noms de toutes personnes recevant de l'argent du roi dans leur circonscription, avec montant, motif, mention des litres justificatifs; une telle enquête n'a certainement pas été un cas exceptionnel (&)• Un élal de toutes les châtellenies, perlant les gages des châtelains et sergents, avait été dressé dès 1272 (6) ; ordre de le renouveler a été donné en janvier 1310 0). De semblables listes faisaient connaître les noms de tous les comptables (S), commissaires et fonctionnaires, du moins le litre de leurs charges avec les traitements ou indemnités auxquels elles donnaient droit, comme pour les délégués aux Grands Jours de Cliampagne (9), les Sénéchaux et leurs Receveurs (*o), les Gardes de prévôtés (iO, les t scelleurs du roy » (i2), les chefs et les comptables militaires (^3), les Gardes des ports (i^), etc.
L'un de ces états, d'importance majeure pour l'histoire de l'organisation, avait pour titre : Vadia offlcialium regni in bailliviiSj senescaliis et aliis terris regni. Item in hospitiis régis etreginei^^). M. Viard l'a publié, en remarquant que, seul des
(l) Petit su. —(2) Rouen. Men, IV isi; Font. aïo. — (3) Dup. 229 im. — (4) P. IM. - (5) 7285 m; JJ 36 «9. — (6) Petit lot. — (7) Ibid. m. — (8) Lat. 9069 p.». — (9) 9501 w. — (10) Petit tOT. — (11) Ibid. toê; 4596 le. — (12) Petit «t. ,— (13) Ibid. 67«.». — (14) Ibid. sst, p. it4. — (15) Ibid, sw (.... P 2289 [na et «t*] pour •♦«;.... P 259i [m] pour w,.„); 16602 i8s; 23869 bit; Lat. 17057 su; P 2529 S4iy 2544 94, 2590 sts; Ars. 5260 lei ; Le Chanteur, Dissert. m.
registres de même sorte, P 2389 le donne complété par des renseignements analogues sur les Gens des Ck)mptes, du Trésor et du Parlement, puis sur les officiers de THÔteKO; il doit èlre entendu que ces deux dernières pièces, rédigées en français et se trouvant ailleurs séparément, ne faisaient pas primitivement partie du Vadia offlcialium, qui a été extrait des comptes de circonscriptions. Là, après les articles concernant les bailliages, est constamment opposé le montant des gages payés vers la fin du siècle précédent à ce que les mêmes fonctionnaires ont touché en dernier lieu, de 1327 à Noël 1329 suivant les comptes consultés. Ainsi que Ta bien vu M. Viard, le document est donc du commencement de Tannée 1329-1330. Toutefois, parce qu*il mentionne encore en 1327 les officiers de la Marche et de Crécy, circonscriptions qui avaient cessé d'appartenir à la Couronne, il doit se composer d'une partie remontant au règne de Charles IV, à laquelle a été ajouté Tapanage réuni par Philippe VI, Anjou, Maine, Valois (2), etc.^ comme l'indique le sous-titre placé exceptionnellement en tète de ces provinces. L'explication en est la même que celle d'une remarque semblable à propos de l'État des paroisses, pour dénombrement également commencé par ordre.de Charles IV, terminé sous son successeur (3).
11 ne faudrait pas se flatter de trouver dans l'état Vadia offlcialium l'énuméralion complète du personnel administratif tout entier, erreur encore récemment commise W. 11 manque pour l'Agenais. D'ailleurs^ sauf pour Paris, il est bien trop peu nombreux. Il ne se verrait à peu près composé que des Baillis, Sénéchaux, Receveurs, et de quelques Avocats du roi, Juges- Mages, Viguiers, Forestiers, Gardes de prévôtés et de châteaux. Ainsi, en Normandie les vicomtes de Pont-de-l'Arche et de Hortain(^) sont omis; dans le bailliage de Bourges figurent seulement le Bailli, le Receveur et un Garde des forêts avec deux sergents. L'importance des lacunes ressort évidemment de
1) Ec. Ch. 1890 140. La remarque ne d'applique qu'aux registres P, car les trois pièces se suivent dans 2833 itr, elc. — (2) Les copistes de 2833, 10602, etc. ont inscrit par erreur pour le Valois la date 1338 au lieu de 1328. — (3) P. tes. — (4) DognoD, Languedoc iss. ^ (5) Celui-ci probablement parce que le Mortain Tenait d'6tre cédé au comte d'Évreux.
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la comparaison de Télat avec les traitements portés en dépenses dans les Rôles de 1299, de 1305, dans les comptes de Beaucaire et de Carcassonne en 1302, 1303, etc. Il est vrai que la liste concernant la sénéchaussée de Toulouse se retrouve presque exactement sur ses comptes en 1334(0 et 1337 W ; mais c'est au seul chapitre Salaria Senescalli et Judieum. Elle ne se compose en effet que des officiers de justice ; il y en a beaucoup d'autres dans les chapitres suivants affectés aux Châtelains et sergents, aux Forestiers ; très nombreux en outre sont ceux qui se payent sur leurs recettes ou tiennent leur charge en ferme, receveurs particuliers, notaires, gardes du sceau, bayles, etc. Cette partie des Vadia fournit le moyen de prouver encore plus certainement combien rénumération est incomplète, car elle peut être rapprochée de deux feuilles détachées d'un rôle des officiers royaux dans le même pays à la même époque, 1328 W. Cet état est en français, avec montant des gages par jour, non pour Tannée comme dans l'autre. En tète sont les mêmes six derniers articles de la sénéchaussée d'Albigeois , mais dans celle de Toulouse il y en a soixante-dix-sept, dont plusieurs collectifs, au lieu de vingt-neuf; en plus sont surtout des Châtelains et des Forestiers. La dépense totale des traitements est de 5408 1. t., tandis que d'après les Vadia elle ne s'élèverait qu'à 2502 1.
Ce document ne contient même pas tout ce que son titre promet, les offices de l'Hôtel. La liste qui y a été quelquefois ajoutée : c Ci sont les noms des officiers de l'oslelle roy, et combien cha- « cun doit prendre de gaiges W >, ne comble malheureusement pas cette lacune. Elle ne renseigne que sur le Connétable, les Maréchaux, les Grands Officiers de Champagne, la Chapelle, les Notaires et des employés subalternes ou des ouvriers. Il serait néanmoins intéressant de connaître sa date. Les Notaires sont au nombre de trente- neuf, desquels vingt-quatre fonctionnaient déjà en 1322 (&) ; en 1332, il n'y en avait que trente-cinq, dont
(1) K 497 s. — (2) Clair. 229 iisi ; D. Vaissète, Languedoc X rss. — (3) 25995 s. — (4) Petit S47; P 2288 i74, 2289 ns, 874. Liste publiée, Ec. Ch. 1890 im, à ne pas confondre avec celles de 7855 4i4 pour 1332 et de Lat. 12814 u pour 1335, citées plus loin. — (5) 7855 iti ; Cab. 953 i»s.
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vingt-neuf figurent sur notre liste, et six nouveaux (<) ; des dix qui ont disparu deux sont alors dits récemment décédés, Jacques de Sassenage {aL de Jacines) et Pierre Julian ; or celui-ci était encore en 1328 Garde des chartes W. 11 y a sept Huissiers de salle ; ils n'étaient que trois en 1326, quatre en 1328 (s), et seront réduits à ce dernier nombre dès 1331. En cette année seront restés en office trois Valets tranchants sur cinq ; sept Valets du vin sur huit ; trois Portiers sur quatre ; ce seront les mêmes deux Chauffecires, la même c Lavandière du chief du roy » (autre que celle des nappes), les mêmes trois Chapelains dont deux depuis 1326^ les mêmes trois Clercs de Chapelle. D'ailleurs les gages, égaux à ceux qu'indique le Règlement de 1328, ne diffèrent de ceux de 133t-2 qu'en ce qu'ils sont inférieurs de qualre deniers par jour pour les Chapelains, de un denier pour les Chauffecires, de onze pour les Huissiers, qui occasionneront la même dépense totale, quoiqu'on nombre moindre de près de moitié. Ces mutations et ces variations de traitements montrent que la liste est de peu antérieure à Texercice 1331-2, mais postérieure à 1328. Elle est donc bien de la même époque que le Vadia offieialium de 1329-1330 (^), mais n'est qu'un extrait de l'état complet annoncé par le titre de ce document.
En outre de celles qui peuvent être relevées dans les règlements de l'Hôtel, deux autres listes des mêmes officiers et de leurs gages étaient un peu postérieures à la précédente. L'une, qui vient de nous fournir des termes de comparaison, donne « les noms de ceux qui prendront gages par le compte > [de l'Hôtel du roi pendant l'exercice de la St-Jean 1332 et de celui de la reine pendant les années 1331-3] ; mais elle ne détaille que le personnel hors des métiers, et ne présente la dépense pour ceuxci qu'en un lotal (^). La seconde, à peu près sous le même titre : « Les noms de ceulz qui prennent gaiges par le compte de c l'ostel du roy l'an 133S >, presque sans en nommer aucun, mentionne aussi une partie des officiers hors métiers et des employés («).
(1) 7855 4ir ; Clair. 833 «t? ; etc. ; Ec. Ch. 1894 »m. — (2) J 476 is. — (3) 7855 44i ; Clair. 833 lois; Ec. Ch. 1894 Ms. ^ (4) M. Morel, Chancellerie im. a admis cette date. — (5} 7855 m ; Clair. 833 977; Ec. Ch. 1894 ms. — (6) Petit ssi, p. in.
Les Gens des Comptes et du Trésor se sont montrés particulièrement soucieux de leurs intérêts. Sur plusieurs états à part, correspondant au chapitre qu'ils s'étaient réservé dans les dépenses du Compte général, ils ont consigné leurs droits de tout genre. L'absence de dates et les reproductions défectueuses ont causé au siget de ces documents une grande confusion. Prenons pour point de départ l'un d'eux, sur lequel nous aurons à revenir, car il ne concerne pas uniquement les officiers des finances. 11 consiste en la comparaison de gages et allocations diverses à l'époque où il a été rédigé avec les précédents : t Ajic ciennement le Prévost de Paris souloit prendre (0.... i C'est la pièce qui dans quelques registres a été intercalée entre le Vadia offlcialium de 1329-30 et la liste tronquée des officiers domestiques du même temps. Sa date ne saurait être déduite de cette circonstance.
Le mémoire a été rédigé au plus tard avant la fin de la régence et l'avènement de Philippe de Valois à Pâques 1328, parce qu'il n'est pas question des pays de son apanage alors réuni à la Couronne, et même avant le décès de Charles IV, !•' février 1327, car ensuite il n'y eût pas eu lieu de s'occuper des officiers du bailliage de Crécy, douaire de sa veuve. L'autre date extrême est non moins certaine. Renaud de Choiseul est dit Gouverneur- Bailli de Lille ; il n'a eu celte charge qu'en 1327 (2). Pierre de Villebresme est cité comme l'un des c Présidents > au Parlement ; on l'y voit encore Procureur général à la St-Jean 1327 (3). La Marche n'est pas mentionnée ; c'est que déjà en décembre 1327 elle avait été échangée contre le comté de Clermont. La date cherchée est en conséquence à quelques jours près janvier de cette année. Avec l'Élat des paroisses, avecle Vadia offlcialium la pièce c Anciennement le Prévôt de Paris.... > a fait partie d'un même travail ayant pour but d'opérer des réformes à la fin du règne de Charles IV ; mais elle a pu être terminée plus tôt que les autres, avant la mort de ce roi. Aussi les traitements
(I) Petit 346; 4596 irs; Ec. Ch. 1890 tes. — (2) Roisin, Franchises tsi; après Gille Haquin encore en 1326 (JJ 64 m; Ec. Gh. 1859 m; etc.). M. Morel, Chancellerie •!, a pensé que «.... cette ortlonnance daterait au plus tôt de 1327 et m au plus tard de 1337 ». * (3) 23328 ts.
annoncés sont-ils très exactement ceux qui se voient dans le Registre de dépense KK 2 touchés en 1327 W ; la comparaison avec rétat Vadia^ arrêté seulement en 1330, ne fait ressortir qu'une différence en plus de 300 livres pour le Sénéchal de Rouergue et une de 100 livres en moins pour celui de Carcassonne.
Aussi non daté est un autre état de gages des Gens des comptes et du Trésor Joint à la liste des officiers domestiques de 1331-2 (V ; il serait possible qu'il ne fût pas de même temps. Il débute par : « C'est ce que cens de la Chambre des comptes, < clercs et lays, prennent pour cause de leurs offices.... » Les traitements sont les mêmes qu'en 1327 et 1329 (3). Mile de Noyers est resté seul Président (♦), alors qu'à Noël 1330 il avait encore pour collègue Guichard de Beaujeu, qui est décédé peu après. Les Maîtres clercs sont réduits à quatre; c'est par la mort de Pierre de Condé en septembre 1329 (&). Les Clercs sont au nombre de seize, ainsi qu'à la fin de 1330. Pierre de Cugnières a pour collègue comme Président au Parlement Hugue de Crusy, qui a succédé à Pierre de Villebresme le 19 novembre 1330 (ô). 11 y a deux Trésoriers avec deux Clercs au Trésor, outre celui du roi; chacune de ces charges avait trois titulaires au commencement de 1331 ; mais au mois d*août les deux collègues de Pierre Forget, Erard d'Alemant et Guillaume de Dicy, étaient remplacés par le seul Nicolas Behuchet (7), ce qui a entraîné la suppression d'un des Clercs. Tout s'accorde donc avec la date 1331, en août ou septembre.
(1) D'après P 2289 tT$ les Malires des comples prendraient, les uns 400 1. p., les autres 500 (ou, p. 4ot, 1100 1.); mais dans le texte plus authentique de 2833 ce sont 400 et 600 1., comme dans RK2, Comptes personnels et Dépenses: le Maitre lay Martin des Essarts a un tiers de plus que les autres. — (2) 7855 «tr ; Clair. 833 i<wf ; Ec. Ch. 1894 eor. — (3) KK 2. — (4) Cette charge a été omise dans le précédent document de 1327, plutôt dans sa transcription, car elle devait y être opposée à celle que « Monsieur Jehan d'Acre » est dit avoir occupée avant la fln du xni* siècle; la mention de ce personnage a fait croire à tort que le document datait du règne de Philippe le Bel (Bri. 255 sis). — (S) La succession de P. de Condé a eu & toucher le l*"* janvier 1329 son traitement pour 85 journées depuis le 1*' juillet, ce qui place le décès au 23 septembre (KK 2). — (6) 23328 u. — (7) De ce Trésorier est un acte en août 1331, P. 0. 57761.
L' « Advisemeni au roy noslre seigneur des gaiges, droiz el c autres choses que les Gens du Parlemenl, de la Chambre des c comptes, de la Chambre dou Trésor prennent chascun an sus c luy (0.... > est antérieur, mais de peu, à l'état ci-dessus. U date d'avant septembre 1331, parce que Guichard de Beaujeu, décédé en ce mois (2), est encore un des Présidents des comptes ; d*avanl août, parce que les trois Trésoriers cités ci-dessus sont en fonctions; d'avant même novembre 1330, car Villebresme, non pas Crusy, est au Parlement le collègue de Cugnières. D'autre part, il est postérieur à septembre 1329, alors que le décès de Pierre de Condé a réduit à quatre les Maîtres clercs ; à janvier, mois dans lequel Pierre Forget a été nommé troisième Trésorier (3). Les Clercs des comptes sont au nombre de quatorze W, ainsi qu'il peut être constaté à la St-J.ean 1330; en octobre ils seront quinze, seize en novembre (^). L' c Advisement », qu'on a dit du temps de Philippe IV, a donc été rédigé dans la première moitié de 1330 W. Les allocations se retrouveront les mêmes en 1331-2, si l'on fait la conversion des sommes évaluées d'une part en tournois, de l'autre en parisis.
Des notes sur le même sujet ont été portées en minute au verso de la copie qui est dans Clair. 764.
Dans l'état Vadia et jura Gentium Compotorum 0), dit le com-
(1) Clair. 346 sH, 754 tu; PP 95 im; BoisHsIe, Présidents II um.— (2) Anselme, Hist. généal. VI rss. — (3) RR 2 it». — (4) Ibid, Les Clercs ne seraient que dix d'après les traitements inscrits à leurs Comptes personnels, mais chacun des quatre Maîtres touche pour celui qui lui est attaché, soit en tout quatorze. — (5) Robert Mignon, Clerc de Maître, s'étant marié, a été remplacé près de son frère, Jean, puis est passé Clerc des comptes; à ce titre a été nommé en sus Vincent Buffet. D'après le décompte des gages ces mutations se sont produites le 8 octobre et le 9 novembre. — (6) M. Viard, Journaux ir, a pensé, parce que le Changeur n'est pas cité, que « la pièce est du temps qui suit « l'exécution de Mâches, avant son remplacement » ; ce serait après août 1331 . Mais déjà ce Changeur avait résigné ses fonctions le 30 avril 1330, et touché ses gages jusqu'à ce jour; à la St-Jean son successeur, Jean Cbauvel, en a reçu pour 58 jours, donc à partir du 2 mai; la charge avait été immédiatement réoccupée. — (7) Petit 47i ; 100U2 m; P 2529 w, 25U s4, 2590 m; Len. R. C. I m. Cet état, tiré de Croix is«, mentionne un Mémorial plus ancien à propos des droits en Champagne, à percevoir prout zcribilur in libf*o veleri Uemorialium^ c'est-à-dire Pater (Petit p. n (i)).
pilaleur du ms. S835 26, c vous apprendrez une infinité de belles ff choses f ; elles ne suffisent pas pour fixer avec précision la date du dociunent. Tous les Maîtres, laps et clercs, jouissent d'un traitement égal, 400 livres par an ; c'est donc avant la St-Jean 1326-7, car alors, suivant le mémoire « Anciennement le Prévôt.... », confirmé parles Comptes personnels de KK2, Martin des Essarts en touchait un plus élevé d'un tiers que les autres (0. Au contraire, en 1321 (^}, il n'avait rien de plus que ses collègues laïques, soit à cette époque seize sous par jour, 292 livres par an, et les ^Maîtres clercs ne recevaient que douze sous par jour, 219 livres pour Tannée ; l'augmentation avec décompte annuel et par conséquent la date de notre document se placent donc dans Tintervalle de Noël 1321 à Noël 1326. Comme il y a trois Clercs du Trésor dont celui du roi, les Trésoriers ne doivent être que deux, ce qui n'a eu lieu qu'après le 17 avril 1320, quand Jean Billoart et Pierre Rémy ont remplacé le seul Jean Gaulart, avant lequel ces fonctionnaires avaient été au nombre de quatre. Pour préciser davantage, il faudrait savoir quand le traitement annuel des Maîtres clercs, fixé à 400 livres, a été substitué au décompte par journées. Un article du registre KK 1 nous l'apprend. C'est à partir du 1*' janvier 1323. En effet, l'un d'eux, l'abbé de St-Marlin des Jumeaux^ a, le 26 juillet en cette année, reçu pour ses gages du 22 mai, date de sa nomination, au 1*' juillet, puis jusqu'au 1*' janvier, 12 sous par jour, et ensuite jusqu'au 1" juillet 1324 pro medietate sicut et cœteri MagiztH Compotorum 200 1. p. (3). Ce sont bien 200 1. que Pierre de Condé, son collègue, touchera pour un semestre le 30 juin 1325 W. Le document est donc de 1324 à 1326; on doit s'en tenir à cette dernière année, car c'est en mars 1325 qu'ont été accordées les livraisons de bois comprises dans les allocations W. Cette date peut expliquer qu'il ne soit pas question de c Présidents > ou c Maîtres extraordinaires » W des Comptes. On sait
(1) P. 17». * (2) Lat. 9787. ~ (3) RK i ui. L& est la preuve que cet abbé, Jean d*ÀubigDT, a été à tort dans les Filiations classé comme Premier Président. ^ (4) Ibid n». — (5) Petit sm. Morel, Chancellerie sm, où le titre Lillera régis Kalendis tnensis martii doit être rectifié; il faut Karoli mense. ^ (6} Ces titres n*existai€nt pas encore pour les grands personnages autorisés, plutôt qu*as-
que primilivetueni ils ne recevaienl pas de gages fixes ; en 1320 et 1321, à part Henri de Sully qui avait 3000 1. t. par semestre plutôt comme chef de tout le service financier, ses six collègues, les comtes de Valois, de Savoie et de Forez, Mile de Noyers, Anseau de Joinville, Gaucher de Châtillon (0 ne touchaient que très irrégulièrement une indemnité de 8 livres par jour de présence (2). En 1327, réduits à deux. Noyers et Châtillon, puis le sire de Beaujeu, ils avaient un traitement normal, 1600 i. par an (3), qui serait mentionné, si l'état n'était antérieur.
Des erreurs de copie dans plusieurs textes des Vadia et jura doivent être rectifiées : 300 livres attribuées aux Maîtres clercs, 500 1. t. aux Trésoriers, 300 ou 400 1. au Changeur (^), S sous par jour aux Clercs du Trésor. Les comptes font foi ; d'après les mss. Lat. 9787, KK 1, KK 2, les traitements de ces divers fonctionnaires étaient de 400 1., 600 1. p., 50 1., 6 sous par jour.
Quoique dans les précédents documents fussent constatés divers droits dont jouissaient les Gens des comptes en sus de leurs gages, d'autres (5) rappelaient plus spécialement qu'il leur était dû des allocations en bois de chauffage W, mitaines ou moufles, gants, chapeaux, couteaux, écritoires, des rentes inféodées sur les prévôtés de Champagne et les recettes des Foires 0), des indemnités dites de robe ou manteau, selle, reslor de chevaux, styles ou stipes pour leurs écritures relatives à la France, la Normandie, le Poitou (s), une part des bourses de Chancellerie (d), un prélèvement sur les soldes militaires dans
treints, à siéger; la question est de savoir quand leur commission 8*est changée en office avec traitement. ^ (1) Les comtes de Valois et de Forez n*ont pas été compris dans les filiations de la Chambre; les autres y ont été arbitrairement répartis entre 1316 et 1337 dans les charges de Premier Président, Président. Vice-Président, alors inconnues. — (2) Lat. 9787. — (3) RR 2. — (4) Dans P 256Qle chiffre llll 1. t. avait été d'abord inscrit; une autre main a ajouté le signe des centaines. ~ (5) Voir, pour compléter les références, Boislisle, Présidents II «xm. — (6) Confirmées par Philippe VI, en avril 1328, supprimées, puis rétablies en 1330 (P 2289 «ee, 2291 i). — (7) Petit w, s«3, tM, ssi; AD " 83. — (8) Prélèvements opérés par le Trésor sur les recettes, notés dans Lat. 9787, KK 2. Petit 94, »b, m; Lat. 9849 ti», 9850 tu; Clair. 784 m; Mor. 683 ••; AD » 83. — (9) Petit m, m, mi.
le cas où ils faisaient fonctions de Trésoriers des guerres, et même en temps ordinaire une journée de toute la solde dont ces agents ou le Connétable avaient à compter (0. A leur profit étaient récapitulés périodiquement les frais pour transcription d'actes royaux, pour copie de comptes en plusieurs exemplaires sur parchemin ou papier avec indication du format, du nombre de feuillets et du prix de chacun ; le payement effectué était ensuite noté en regard de chaque article ; tels un état de rémunérations aux Clercs pour leurs travaux de 1320 à 13S4 (^), et un autre de 1312, copié par Menant (s), montrant de plus que les Maîtres recevaient des jetons de présence pour les séances où eux-mêmes c jetaient », c'est-à-dire décomptaient, les paiements à ordonnancer W et le montant des opérations à approuver.
Bien d'autres dépenses se faisaient en vertu de traditions constatées par la Chambre, ou conformément à des états dressés par elle : indemnités de voyage aux Sénéchaux ou à leurs procureurs mandés à Paris, libellées en des cédules sur leur Receveur(5); rentes nouvellement concédées (6) ; solde des troupes H); marchés avec des marines étrangères W; dîmes et gratifications octroyées sur des revenus de tout genre à des établissements religieux ou des dignitaires ecclésiastiques (9); etc.
Toutes ces dépenses étaient à la Chambre Tobjel d'une vérification minutieuse, car dans les comptes nombreuses sont celles qu'elle a rayées comme en double, non autorisées ou insuffisamment détaillées (to), mises à la charge d'un comptable au lieu d'un autre, remboursées au payeur et imputées sur le Trésor, etc.
Vérification de u valeur du domaine. — A l'aide de toutes ces pièces, de VOrdinarium et des comptes des exercices
(1) Comme p. s8o(t). — (2) 25904 m. — (3) Rouen, Men. IV m; Font. 60 im. — (4) « ... Cum plurilnu di$tii quibus sleti ad jaclandutn solutUmei facUnda» apud Templum ». {Ibid.) — (5) Petit m, sm, p. in; 4596 n; 16584 im; P 2529 sm, 2544 u9, 2590 ei ; Len. R. G. I n, ^ (6) « Livre rouge •, PP 109. — (7) Petit sis, S49, MS, 9Uf p. IM. — (8) Ibid, 47», 47f. — (9) Ibid, sêf, to4, jTi, p. 171 ; God. 184 ». — (10) «.... Quia non iunt per parte» • (N. A. F. 3637 »4).
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antérieurs, la révision devait, comme par le passé, être en partie préparée sur des états (États des droits constatés) tels que ceux qui, datant de 1268 à 1275, ont été longuement examinés dans le vol. i lœ. La série de ces documents s*est depuis augmentée, grâce à Tacquisilion récente du vol. N. A. F. 20025 par la Bibliothèque nationale ; ils sont si intéressants et si peu connus qu'il semble utile d'identifier ces nouvelles feuilles. Elles sont d'ailleurs semblables aux autres et confirment ce qui en a été dit; mais leur date est à chercher.
L'exercice est pour les premières celui de l'Ascension, car des articles nombreux sont dits reportés de la Chandeleur ou de l'Échiquier de Pâques, tandis que d'autres sont renvoyés à la Toussaint ou à l'Échiquier de la St-Michel.
Après une feuille perdue, les pages i-4 se suivent bien avec les bailliages normands en première colonne, contrairement à l'ordre observé dans tous les autres états de ce genre. En tèleest la fin de la vicomte de Rouen, puis viennent celles de Pont-de- TArche, de Pontaudemer, qui se termine sur la page s, avant celle d'Auge, qui y précède le commencement du bailliage de Caux, lequel se continue sur la page 4 par des inscriptions de plus en plus détériorées. En regard, deuxième colonne, se reconnaissent la fin des Débita de Paris, le bailliage de Gisors (p. i et 2), celui de Senlis avec Clermont (p. 2 et s), le Vermandois, Amiens, Sens, commencement d'Orléans (p. 3 et 4). J'ai cru pouvoir assigner la date de la Toussaint 1275 aux pages 8-11 du ms. Lat. 9018 (t); de ses inscriptions celles de N. A. F. 20025 ne diffèrent que très peu. Dans le même ordre, en général, les mêmes terres et droits sont énumérés aux chapitres Domania; les mêmes héritages en garde dans les Cusiodie; dans les Débita des articles de montant égal sont reproduits, notamment pour les mêmes bois aux chapitres Tiers et danger, Ventes, Licences. Cependant plusieurs des inscriptions de N. A. F. 20025 ne paraissent plus dans Lat. 9018, où de nouvelles sont portées à la suite des chapitres; des renvois à la Toussaint dans le premier de ces états sont inscrits dans le second, parfois diminués par
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des acomptes. On ne peut en conséquence hésiter à attribuer aux f^ 1-4 de N. A. F. 20035 la date de l'Ascension 1275 (n.
Mais c'est à cet exercice que m*ont paru devoir être rapportées les pages 1 et 2 de Lat. 9018^ coupées par moitié dans le sens de la hauteur et n'ayant conservé que leur première colonne W; précisément c'est un bailliage normand qui y est porté, exceptionnellement comme dans N. A. P. 20025, celui de Caen, qui manque à cet autre fragment. Tous deux ont donc fait partie du même rôle ; on peut, en les rapprochant, constater leur similitude matérielle.
Une cinquième page de même sorte a été détachée d'un état différent, exercice de la Chandeleur, ce qu'indiquent les reports et les renvois. Gisors et le commencement de Sentis couvrent la première colonne; sur la seconde sont les derniers des bailliages français, fin d'Orléans et Bourges, suivis de Rouen et du commencement de CauXy en très peu d'articles comme d'habitude pour la Normandie à ce terme. Beaucoup d'inscriptions de l'état Lat. 9018 Ml, Toussaint 1275, reproduites identiquement ou laissant voir quelques modifications survenues, feraient penser que la feuille en question est de la Chandeleur de cette année. Cette date devient certaine, si l'on remarque que c'est celle assignée à la p. 5 de Lat. 9018 (3), laquelle a en première colonne la fin de Sentis^ etc., en seconde la fin de Caux et les derniers bailliages normands. Cette feuille était la suite de l'autre, cousue dans le même rôle, ce que vérifie la juxtaposition des piqûres.
Des États de droits constatés plus récents existent relatifs aux sénéchaussées de Beaucaire et de Carcassonnel^); ils peuvent être comparés aux comptes de même époque dans K 496 s et Lang. 159 6; un fragment concerne le bailliage de Cotenlin en 1318 (^). 11 n'est pas étonnant qu'on n'en trouve pas de plus complets, car après la clôture des comptes ils devenaient inutiles.
(I) Cet état ne s'accorde pas complètement, en ce qui est de la Normandie, aTec des extraits du compte de rÉchIquier de Pâques 1275; mais il n*est pas étonnant que des prévisions diffèrent un peu de résultats (H. F. XXII tss). — (2) I lOf, u6. - (3) I iii. ^ (4) 25992 m; Lat. 9018 ii, is; déjà cités, I ut. — (5}2S993«T.
Au contraire, des pièces servant au contrôle d'opérations à suivre pendant plusieurs exercices ne pouvaient n'être pas classées dans les archives, de sorte que quelques-unes nous sont parvenues en meilleur état. Tels étaient les Dotnania et les Débita, rôles qui ont été déjà signalés, vol. I iss.
11 ne faut pas confondre ces Dotnania avec des relevés de biens domaniaux dans telle ou telle circonscription, lesquels n'étaient établis que par occasion (i). Dans ces rôles, afin de connaître exactement la valeur du domaine, la Chambre faisait tenir au courant par bailliage ou sénéchaussée la liste de tous les biens royaux qui s'y pouvaient trouver avec le revenu à attendre de chacun, produits de terres, bois, moulins, fours, etc., et fermages, cens, dîmes, rentes. Des détails explicatifs, des partes, étaient au verso. Nous avons vu qu'il était prescrit dans le Modus corrigendi d'y ajouter tout nouveau motif de recette (2) ; les changements survenus, leur cause et leur date étaient notés au fur à mesure, avec explications tirées du compte correspondant ou du moins renvoi à ce compte ()>. Le fait d'une telle inscription était par contre constaté sur l'original de l'acte d'acquisition ou d'aliénation W. Une liste des ventes, donations ou échanges dans chaque circonscription facilitait la vérification des manquements (^}.
Ces Dotnania particuliers étaient réunis en rôles pour la France, la Normandie, l'ancien domaine du comte de Poitiers, les autres sénéchaussées, la Champagne. Mignon les a classés dans la première partie de son Inventaire W, laquelle comprend
(1) Biens du domaine dans la prévôté de Paris en 1321 (Petit iti). Domania Roihomagi feodala, avec échéances des sommes à recouvrer (R 1201 e) ; un membre de la Chambre a écrit au verso : Scripta que habeo duplicata patl coUectianemy puis a énuméré les motifs des recettes auxquelles ces pièces se rapportaient; leur ordre rappelle la classification adoptée par Mignon, qui est peut-être Fauteur de cette note. — (2) P. iit. — (3) Dans les Dtmania de Beaucaire, K 496, beaucoup d'annotations ont été extraites du compte que nous possédons de cette sénéchaussée pour 1303. —(4) Par ex., sur une lettre de don d'une terre domaniale, JJ 72 sTt, un' Clerc des comptes a ajouté : De hoc fil menlio in domaniisy et signé. — (0) J 202 s« pour le bailliage de Vitry; une pièce semblable était J 207 m, en déficit. Voir p. «a (t). A la p. to du Journal KK. 1 est la rémunération de deux clercs Pro pluHbus scripluris faciis super faclo domaniorum alienalorum en 1322. — (6) Lat. 9069 1 ; H. F. doc. fin. I ii.
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par conséquent, non des comples, mais des étals de situation du domaine. Ils étaient renouvelés périodiquement, à de longs intervalles ; ainsi, ceux des bailliages français et normands n'avaient fait qu'un même rôle de 1375 à 1996 ; ils ont alors été continués séparément, rectifiés les uns pour chacun des exercices de l'Ascension et de la Toussaint jusqu'en 1322, époque où ils ont été recommencés, les autres pour les Échiquiers de Pâques et de la St-Michel (St-Martin dans le texte de Lat. 9069) jusqu'en 1308, ou en un double 1309, puis 1317. Plusieurs exem< plaires existaient d'ailleurs ; car Mignon en a vu un concernant le domaine du comte de Poitiers, Garcassonne, Beaucaire et le Périgord de 1280 à 1315, tandis que nous en possédons un autre complet, en original, pour toutes ces sénéchaussées de 1287 à 13130).
On se contentait, faute de mieux, de constater approximativement le revenu de terres situées en dehors des grandes circonscriptions financières W.
Pour corriger les comptes, on consultait, non seulement la liste courante, mais aussi la dernière qui avait été close ; un extrait des modifications à introduire dans l'état de chaque bailliage ou sénéchaussée était envoyé au comptable et retourné par lui avec les réponses à de nombreuses questions posées en interlignes (3). Voir les Domania de la sénéchaussée de Garcassonne à l'Ascension 1300 et 1303 (M, de celle de Beaucaire jusqu'en 1304(5), de celle de Toulouse en une minute préparée pour la revision, mais qui n'y a pas servi W.
VÉRIFICATION DES ARRIÉRES. — Sur les Débita, très anciennement
C'est au moment où la présente feuille était mise sous presse qu'a paru la belle édition de l'Inventaire de Mignon par M. Langlois dans la nouTelle série de la Collection des Historiens de France; quoique préparée depuis longtemps et datée de 1890, elle n'est pas même encore en mars 1003 à la disposition du public; à partir de maintenant seulement, les références au ms. Lat. 9069 pourront être rapportées aux pages du volume imprimé. — (i) K 496 1.
— (2) « Nulla Domania habemui tevrarum foranearum; bene tamm habemui esiimalionê» valorum aliquarum farumdem • (Lat. 9069 s; II. F. doc. fin. I is).
— (3) P. iM, prescriptions relatives aux comptes normands, mais évidemment applicables à tous les autres. » (4) Lat. 9018 it, i4. — (5) Ibid, ts. — (6) 25993 iTi.
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en asage (0, subdivisés comme les comptes eux-mêmes, des explications ont été données (2). Elles sont confirmées par des renseignements nouveaux, relatifs à des listes de ce genre établies pour des circonscriptions financières ou un service particulier, ou pour la caisse centrale, concernant, soit sa propre gestion, soit les comptes spéciaux dont elle prenait la responsabilité W. Une s'en trouve aucun rôle aussi considérable que ceux dont il a déjà été parlé, pour les sénéchaussées à partir de 1287 et 1 292 W, ce dernier peu soigné (5). Nous n'avons que des extraits d'une liste qui a été renouvelée en 1294 pour la France et la Normandie (c), divisée en autant de chapitres que de bailliages, suivie d'une autre pour les Magne paries^ probablement opérations à régulariser par le Trésor lui-même en ces pays.
Un Extractus debitorum Carcassonne de l'Ascension 1300 a été envoyé au Sénéchal, et couvert par lui d'observations tendant à en annuler ou rectifier beaucoup d'articles (7). Il a dû èlre joint à VExtraeius des Dotnania de cette sénéchaussée et de même date, cité plus haut.
Des Débita des bailliages normands, de 1305 (&) jusqu'après 1326, sont dans le ms. 26994 en deux fragments, aux pages 329 et 863 ; on voit combien longtemps servait une telle liste W.
Le débet d'un compte de Toulouse postérieur à 1336, révisé en mars 1338, a été reporté in debitis Tholose anno 1330 (<o), ce qui montre qu'une liste de dettes restait désignée par l'année initiale.
Des Débita ont été extraits des comptes des ateliers monétaires vers 1300 (H), de ceux du subside de 1314 avec énumération des
(1) Plusieurs Débita remontent à l'administration d'Alphonse de Poitiers dans J 317 it. — (2) I ist. — (3) Le paiement de telles dettes est constaté par de fréquentes mentions suivant le nom du comptable : • Débet tant. Theiau- « rus pro ipso tant, i» ^ (4) I hù. — (5) Beaucoup d'additions sont inexactes ; le montant du subside de Garcassonne est au recto 5962 I., au Terso 6962, chiffre véritable, tu le total qui suit; etc. — (6) 25685 itt ; Rouen, Men. XI ts; H. F. XXli 7ft. — (7) Lat. 9018 is. — (8) La plus ancienne dette est celle d'un Bailli de Gotentln, GeflTroy Âvice, qui a exercé ces fonctions en 1305-1306. — (9) En 1340, les Gens des comptes ont encore fait écrire au bas d'un acte duquel résultait une créance au proGtdû roi : « De dietis 120 l. p, oneratur tel in Debitis ParUius de 1322 (JJ 72 m). — (10) 26995 4i. — (11) 25993 m.
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villes et des seigneurs < qui ont eu souffrance (i) i, de ceux du Trésorier des guerres en 1318(2).
En dehors de ces Débita^ ressortant des comptes d'exercice ou de ceux d'un service, une récapitulation des arriérés était faite quand la gestion d'un comptable prenait fin. Très considérables étaient ceux qu'ont laissés les lombards Biche et Mouche ; leurs créances, dont la liste suivait, et leurs biens confisqués en ont répondu (3). L*état de ceux de Simon Louard, Receveur de Toulouse, marque l'époque de sa sortie de charge, fin de 1299(4). Un compte de la Toussaint 1305 au nom de Jean de Vers, Bailli de Sens (&), décédé en fonctions, porte en tète une liste sous le titre : ffœc sunt débita que debentur in villa Senonemi de lempore quo dominus Joannes de Verts, miles^ erat Baillivw Senonensis^ avec les noms des débiteurs et le montant de chaque article. Vient ensuite le compte du bailliage, dont le dernier chapitre de receltes, Pro debitis que debentur pro pluribus personis, reproduit le total de la liste. Ces créances du roi, que le Bailli aurait dû encaisser, sont ainsi mises à son passif, mais détaillées plus haut pour être passées à son successeur, qui en opérera la rentrée; c'est ce qui résulte d'une annotation inscrite lors de la révision, que le décès du titulaire a retardée : Ponuntur a tergo Debitorum Senonensium. Duplès-Âgier a imprimé cette pièce W ; ignorant ce qu'étaient les DebitaiVy il a cru devoir remplacer Debitorum par debitores, et faire remarquer qu' < on ne trouve pas c au dos du rouleau la liste indiquée » ; tout naturellement, puisque c'est au verso du rôle dit Débita qu'elle était renvoyée, non pas à celui de ce compte, lequel la donne au recto exceptionnellement, parce qu'il était le dernier de la gestion.
Ces restes dans une circonscription se passaient ainsi d'un
(i) Petit m; 2838 n. — (2) Petit m, p. ito; 21869 i»; P 2543 is, 2590 «; Len. R. C. I i. Beaucoup de manuscrits donnent le titre «.... debtesdeues au • roy par René, comte de Cocatrix...^ >, pour « .... par le compte Renier Cocatrix. » — (3) Lat. 9069 i4, sot; H. F. doc. fin. I it, ui. — (4) 25992 5t. — (5) 25993 in. — (6) Ec. Ch. 1858 Mr. — (7) Preuve, entre beaucoup d'autres, que identification des pièces de comptabilité dans la présente notice n*est pas un traTail inutile. Dans-Tinvenlairede la série R aux Àrch. Nat. les Débita de r « Ancien domaine i semblent avoir été encore pris pour des dettes du comte Alphonse.
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comptable à Tautre W. De ceux résultant des comptes spéciaux, comme pour la décime de 1322 (<), était dressée une liste générale. C*est à une telle pièce que se rapporte Tannotation In debù tis pariicularibui inceptis anno 1304, ajoutée à de nombreux articles du Rôle de TAscension 1305. Des arriérés de l'aide de 1313 ont encore été renvoyés in Debitîs inceptis per compotos particulares iSSiW, que Mignon a notés dans son Inventaire.
L*administration générale de THôtel, chacun des métiers, les Hôtels de la reine, des princes avaient leur Débita à part. En 1312 la Chambre les a fait copier W.
Enfin le Trésor tenait au courant par exercice un état de ses propres dettes et créances (^). Nous les avons vues dans les Registres de Recette commune à la suite des Comptes individuels. Elles n'y restaient pas ainsi inscrites pêle-mêle. Des unes et des autres un extrait en était tiré. Un exemplaire existe pour les créances de Noël 1321 à la St-Jean 1326, à Noël 1329, puis à la Toussaint 1331 («). En marge des articles a été écrit le nom de la circonscription où le recouvrement devait être poursuivi. Comme annotations, on voit que des débiteurs prétendent avoir déjà payé et reçu quittance, que le correcteur renvoie pour vérification à d*autres comptes, admet des réductions ou une compensation entre la dette et une créance d'autre part, demande si le débiteur est disposé à s'acquitter, etc.
Les pièces justificatives étaient gardées dans des sacs ayant pour étiquette le litro de la liste correspondante 0). Le tout remplissait une armoire particulière W.
Veiller au recouvrement ou au paiement de ces arriérés n'était pas pour la Chambre une tâche aisée, car de telles opé-
(1) Le Receveur d'Âgenais a constaté dans son compte de 1297 qu'il aTsii reçu de son prédécesseur l'état de ces restes commençant en 1290 (Liât. 9018 «). — (2) N. À. F. 20025 M. - (3) Clair. 228 »it «t m*. — (4) Rouen, Men. IV »4. Parmi ces Débita ceux de Raoul de Paroy concernaient PHôtel des enfants, dont il était le comptable; on y voit figurer l'H6tel du roi de Navarre, dont la surveillance était par conséquent, avant la majorité de ce prince, dans les attributions de la Chambre. — (5) Ifnd, La même pièce de 1312 meotionoe la transcription d'anciens Débita provenant encore du Trésor du Louvre, qui avait été supprimé dès 1303. — (6) 25995 u. — (7) «.... in $acco eommuni DM-
tarum ab anno (Viard, Journaux i4ii). — (8) «.... in areha eommuni debi-
torum, » (Lat. 9069 ti; H. F. doc. fin. I m).
rations traînaient souvent fort longtemps W, après être restées successivement à la charge de plusieurs comptables, compliquées par les variations anciennes dans la valeur des monnaies. EUe devait, pour débrouiller la confusion résultant de listes trop détaillées, les résumer en des documents faciles à consulter. De ceux-ci son Journal commencé en 1321 porte de nombreuses mentions. On y voit qu'elle faisait tenir au courant un c petit livre des restas.... où sont mis les restas des Baillis.... c des commissaires W », divisé en deux parties, pour les finances ordinaires et pour les comptes spéciaux, même ceux confiés aux Baillis (3). Quand les dettes s'étaient trop accumulées et quand les circonstances paraissaient favorables, elle faisait relever sur des rôles en double exemplaire les restaneias^ et en envoyait un au Trésor pour exécution W. Une liste à part était faite des créances irrécouvrables (^).
La deuxième partie de l'Inventaire de Mignon a été affectée aux Débita périodiquement renouvelés des circonscriptions et grands services. Hôtels, Trésor, Compoti particulares divers, Décimes, Guerre, Amendes, Eaux et forêts. Monnaies, Nouveaux acquêts. Subsides.
Ce devait être à leur vérification, comme contre-partie, que servaient des états de paiements effectués au Trésor, Débita Bolutay tels que ceux qui ont été transcrits en 131:2 W. Un fragment de ce genre porte les c Deniers payez ou temps le roy c Phelippe à plusieurs personnes à qui il es toit tenu », en vertu d'ordonnancements dont les derniers datent de 1318 C').
(i) P. tM. En 1346, 1349 ont été payées des dettes de TÂrgenterie et de THÔtel des enfants remontant à 1307 (Viard, Journaux isi, Hit). — (2) 2755 »«, sm, STi, ITT, 400, tte, — (3) Ibid. m ; un compte spécial par le Bailli d'Amiens est adressé au Trésor pour corrections avec recommandation de n'en pas reporter le reste sur le Compte ordinaire. — (4) Un clerc a été en mars 1348 payé pour ce travail (Viard, Journaux tos). — (5) Les Débita non inventorum (Lat. 9069 u ; H. F. doc. fin. I II). — (6) Rouen, Men. IV m. — (7) Font. 62 iio, d'après Menant. Fontanieu a, p. tu, attribué cette pièce au règne de Philippe le Bel. Les cédules sont pour la plupart d*Hugue d'Àngeran, qui n'est devenu Maître des comptes qu'en 1316, surtout de Guillaume de Péronne, Maître de la Chambre aux deniers entre 1316 et 1321 ; « Philippe > est donc Philippe le Long, mais quelques arriérés remontaient aux règnes de son père et de son frère.
Tom II. 19
Clôture de la revision. — Pour vérifier les comptes, pour les c jeter >, on s*aidait à la Chambre de tableaux contenant les renseignements nécessaires pour le calcul du temps (0, d'autres présentant le rapport entre toutes les mesures usitées en France et celles de Paris (^), dressés par des « jaugeurs > commissionnés, et utiles particulièrement lors de la concentration de grands approvisionnements pour la guerre. Soigneusement étaient notées les espèces ayant cours légal, leur valeur, et celle du marc d'or et d'argent (3). L' t Avaluement des monnoies » indiquait les variations journalières de leur rapport avec la livre de compte et ses subdivisions pendant une longue période W ; il servait à fixer le taux de remboursement des engagements pécuniaires suivant leur date (^). Des barèmes, si Ton peut employer le mot pour ce temps, fournissaient le produit ou le quotient d'une somme de livres, sous et deniers par tel nombre de jours jusqu'à 366 (6). De fréquentes erreurs n'étaient cependant pas évitées; leur rectification se voit souvent dans les comptes (7). Ces documents sont d'une inappréciable importance pour la statistique, la numismatique, etc. ; malheureusement les transcriptions en sont extrêmement défectueuses.
Archives administratives. — Parmi les documents mentionnés jusqu'ici, ayant pour objet la constatation ou la réalisation de droits ou d'obligations du roi, ceux qui avaient plutôt un caractère administratif étaient inventoriés à part pour chacune des provinces W ; avec les Ordonnances et Instructions en original ou copie, avec des expéditions d'instruments diplomatiques, de conventions concernant des intérêts publics ou même privés,
(1) Pelit SM, 477; Lat. 98i8 1, 9849 1, t, 9850 1. — (2) Petit 101, 104, 10s, st4-si7, M7, 4si; P 2289 «eo. — (3) Pour de très nombreuses références voir ma notice « Les variations monétaires sous Philippe le Bel », Append. A. — (4) Petit m. ISS, ts4, S74, sBs; 18500 «. — (5) Voir les Ordonnances à ce sujet et le Modu9 iolvendi débita; Petit loi, los, ut, sss, S7S| b»s; 11156 i?; Lat. 11016 »7, is»; etc. -« (6) Petit 149» 181, m, 45o; 4429 b; Lat. 9849 ta, 9850 lo; etc. — (7) Par ex., Lat. 9783 49; le gfios tournois a été donné, le 12 juin 1298, pour treize deniers obole au lieu de treize deniers seulement. — (8) Inventaires des pièces qui se trouvaient dans les chambres de France en 1495 (20692 i), de Champagne en 1489, avec mention d'un autre remontant à 1394 (Dup. 229 is4].
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d'arrèls des Parlemenls, des Échiquiers, des Grands Jours, ils formaient une partie des archives. Elle comprenait aussi des décisions que les Gens des comptes devaient souvent demander au roi, au Conseil, à la Chambre en séance plénière pour résoudre des difficultés qu'ils n'avaient pas pouvoir de trancher, et des mémoires, avis, notes, consultations, qu'eux-mêmes avaient rédigés.
Les Memorialia in Compatis Omnium Sanctorum 1298 W relatent des questions soulevées dans cette ijession de la Commission périodique : dons abusifs de revenus domaniaux ou de coupes dans 1^ forêts; réformes proposées dans divers services; nominations de Prévôts et autres fonctionnaires ; charges nouvelles à instituer ; fixation de traitements, pensions, récompenses, indemnités ; reprise de butin de guerre détourné au détriment du roi ; etc. Une note semblable a été adressée au Conseil peu après 1307 (2). Une autre est intitulée : < Ce sont les < mémoires portées au roy à Gisors environ la St-Jean 1323, t dont l'on avoit à parler à lui, et ses responses faictes par mac nière d'ordonnance (3) >. Vers cette époque plusieurs litiges ont donné lieu à la rédaction de la pièce : c Ce sont les doubles c sur les finances des acquêts et les responses et déclarac tions W >. En 1333 une décision a dû être provoquée à propos du partage des décimes avec le Pape (^}.
De plusieurs mémoires présentés par la Chambre ou à elle par les intéressés W le texte a été conservé, au moins en partie ; d'autres on ne connaît que le titre : voies et moyens pour réalisation d'un projet de croisade (301, 302) H) ; détails d'organisation pour une expédition en Ecosse (473, p. 204) ; administration de la Navarre (349, 686) ; réorganisation du Chàtelet (19) ; ques- Uons monétaires (263 (»), 264, 267 W, 269 et p. 165 (io),628) ; inter-
(i) 4596 im; Lat 9018 le; voir I i«i. — (2) J 102044. — (3) Petit ut, p. m. — (4) Ibid. 4M, p. MO. — (5) 4426 ir. — (6) Le recto de la feuille 25992 44, mémoire tendant à la suppression de la traite des laines, est, non moins que le verso, mai daté de « yers 1300 » ; voir p. 47 (i). — (7) Voir la note après le titre du présent chapitre. — (8) Probablement avant la réforme de 1329. — (9) Première période d'affaiblissement monétaire; voir ma notice « Les variations monétaires sous Philippe le Bel » m (4). — (10) Ce mémoire du Maître de la monnaie de Paris, Betin Caucinel, tendant à défendre les bonnes e»pècei en
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prétation d'OrdoTinances sur les amortissements (315) ; douanes (172, 174); fabrication des draps et traite des laines (484); exploitation de salines (100); levée d'impositions (112-114, 171, 843) ; Foires de Champagne (237, 238, 247, 248, 366) (i) ; transit sur la Seine (111) ; représentations contre les mesures prescrites par l'Ordonnance du Vivier (204, p. 158) W. Le Journal de 1321 mentionne des rapports sur enquêtes avec participation de membres du Parlement et plusieurs mémoires soumis au roi presque dans le même temps : exemptions de décimes ; réclamations du duc de Bourgogne au sujet de la dot. de sa femme ; assiette du comté de Beanmont-le-Roger en faveur de Robert d'Artois ; moyens de réserver aux officiers royaux, au détriment de ceux des seigneurs, le droit de passer des contrats ; etc. W. D*autres mémoires se trouvent encore çà et là, traitant d'améliorations à apporter dans des services W ; expliquant la diminution de revenus W ; repoussant des réclamations du Receveur de Champagne, Jean Rémy en 1323, et en prenant occasion pour fixer ses frais de bureau, même pour ordonner à ce sujet des reprises sur ses prédécesseurs W ; discutant en 1331 des prétentions du sire de Joinville relatives à la sénéchaussée de Champagne (?); appréciant sévèrement en 1333 la gestion du Maître de la chambre aux deniers et Trésorier, Raoul de Paris, qui avait fait traîner pendant trois ans l'imparfaite justification de ses comptes (S) ; etc.
Enfin des recherches rétrospectives n'avaient qu'un intérêt
cours contre leur exportation et contre la diffusion de pièces étrangères de moindre valeur, devait être antérieur au premier afTaiblissement, c'est-à-dire à 1295; en effet, le Trésorier du Temple y est mentionné ; or, de cette année à 1306, peu avant la suppression de l'Ordre, les espèces ont été altérées. — (1) Voir aussi God. 139 «r. — (2) M. Petit a bien daté de 1320 ce mémoire. Il ne mentionne cependant que onze Clercs des comptes, tandis que treize ont un compte courant pour Tezercice de la St-Jean dans le Registre Lat. 9787; c'est que, de ceux-ci, Jean Mignon a été promu Maître précisément par l'Ordonnance discutée, et que Jacques de Gourville, dont le compte est en blanc, doit être décédé ou avoir été déchargé avant la rédaction du mémoire. — (3) 2755 sm, sBs, 371, 3»i, sM, «is. — (4) Clair. 470 im; J 938 ro-rt. — (5) • Les causes pour quoy « les cens et regars de Caen descroissent • (25993 ii«). — (6) Petit jm, p. lei; 16602 i«s; P 2529 si9, 2590 m. - (7) 21407 isi ; P 2291 ii. — (8) 16602 m; Ut. 17057 35t; etc.
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bislorique, ou pouvaient être utiles pour maintenir ou rétablir des droits traditionnels, repousser des prétentions sans fondement, amener par comparaison la réduction de dépenses et la suppression de celles qui ne paraissaient plus justifiées. Voici leurs principaux sujets.
Acquisitions territoriales d'Alphonse de Poitiers; sommes employées par lui à Taugmentation et à la mise en défense de son domaine W.
Relevés des services militaires dus au roi par les seigneurs ecclésiastiques ou laïques ; convocations pour les expéditions de Foix, d'Aragon et les guerres suivantes (2).
Relativement au service roturier la Cliambre conservait copie des documents que le Trésor des chartes a permis d'étudier dans une notice précédente (I 407) (3) et aussi de quelques autres, qui fournissent des renseignements nouveaux sur ce sujet.
Du Mémorial Pater la Prisée de 1194 (Registres de Philippe Auguste) a été transcrite dans le ms. 16600 110 sous le faux titre Servientes et quadrige non soluli (17 tor), et à la p. loe en français avec chiffres inexacts pour St-Germain, Soissons et omission d'Amiens. Les mss. 27S5 229 et God. 184 132 montrent que le Mémorial Croix avait pour un de ses trois derniers articles (479) une prisée dans laquelle les communautés étaient réparties par bailliages tels qu'ils existaient au xiv« siècle, celui de Gisors venant après tous les autres, parce qu'il avait été passé à la Normandie. Les données en avaient été relevées sur celle de 1194. Ce texte, précédé du service dû par le Mont St-Michel et St-Denys au duc de Normandie (4), suivi de celui de vingt-trois évèques convoqués à Chinon en 1242 (&), n'est autre que la pièce J 623 100, composée en 1385 W, sans en être une copie fort
(1) Doat 74 •!. — (2) P. m. — (3) Cf. avec la sayante étude de M. Prou, « De la nature du serrice militaire dû par les roturiers » (R. H. 1890 sir), qui se rapporte plutôt au xn« siècle. — (4) Ces deux articles ont été seuls extraits d*une longue liste qui se trouve dans J 623 100, celle qui, négligée dans Pater, a été Ajoutée tout à la fin de Croix. — (5) Le texte donne la date de 1342, erreur d'un siècle pour Texpédition contre le comte de la Marche ; celle de 1242 est bien dans J 623 100. — (6) 1 477. Ce texte a donc été une addition au Mémorial Croix.
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exacte ; les mômes lacunes Justifiées pour cette époque (^) s'y trouvent, ainsi que l'omission de Noyon, et d'autres nouvelles : Méry, Vaily, Montdidier^ Compiègne, Soissons ; des chiffres sont certainement erronés ('•). A la suite, c'est à-dire en dernier article de Croix, avaient été placés, comme dans J 623 loo, les services dus par les prélats normands c au roy et à Mgr le duc de < Normandie > (481), pièce ne pouvant dater que du règne de Philippe VI (3).
On croirait au premier abord qu'un double de la prisée latine de 1194 est à la p. m de 16600 W. Cependant, en outre de quelques différences qui pourraient ne provenir que de fautes de transcription W, les communautés des comtés de Vermandois et Valois, pleinement acquis en 1313, mais qui appartenaient au roi en nue propriété dès 1185, 1191 (6), ont été ajoutées tout à la fin ; au contraire, ont été éliminées celles de l'Artois, apanage en 1237 à Robert^ frère du roi, ainsi que Poissy et Château- Landon, abandonnées en viager à ce prince, réunies lors de sa mort en 12S0. La prisée, antérieure à cette année, a été motivée probablement par la guerre de 1242, qui doit avoir donné lieu à une convocation générale dont faisait partie celle des évéques citée plus haut ; à la suite des sergents et charrettes sont notées plusieurs villes et abbayes pour fourniture complémentaire de moyens de transport. A cela près, cette prisée est celle de 1194 appliquée à une situation territoriale modifiée.
A l'occasion de la guerre d'Aragon en 1283, dit le titre, a été établie une prisée transcrite de Pater dans 16600 104 (17 bis). Elle ne comprend aucune des communautés qui Jouissaient du privilège de s'acquitter au prix d'une contribution de montant fixe. Elle a été disposée par bailliages dans leur ordre ancien, Gisors venant au second rang de ceux de France et comprenant
(1) I 410. L'omission de Dourdan n*a pas été expliquée; cette ville faisait partie de l'apanage d'Ëvreuz. ^ (2) Gomme Bruyères, VI' sergents pour VI^; Gerny, IV' pour 1V«. — (3) I mi. — (4) Prisée non distinguée de l'autre dans les tables des Mémoriaux, ni par M. Petit n ^'. — (5) Paris, 3000 1. au lieu de 4000; Aubtgny, 600 1. au lieu de 500; Orléans en double pour Lorrez, qui manque; Amiens, 150 sergents pour 250; omission de Villeneuye-lez-Paris ; totalisation incompréhensible. — (6) Voir ma notice : « La réunion- des provinces septentrionales.... »
encore Ponloise et Chaumont, avant leur passage à Senlis vers 1S96; elle a donc été ainsi rédigée au moment de sa mise à exécution. La quotité des prestations est la même qu'en 1194 (0; mais dans chaque bailliage de France, et aussi en Normandie, sont en plus, par rapport à la prisée de cette année, des abbayes astreintes à fournir des sommiers ou des chariots (^). La convocation à Bordeaux le jour de Pâques, en termes très précis, ferait croire que le service à dû être effectif; cependant ce lieu de réunion sur les terres du roi d'Angleterre pour une armée destinée à agir contre l'Aragon à l'autre extrémité des Pyrénées parait extraordinaire ; puis des remarques, qui suivent chaque article, ne laissent pas douter qu'une contribution n'ait été substituée au service : tanlp^ Templum; tel habuit; Non soluti; In sufferentia usque ad....; Débet reddere; tant ei residuum ad.... Le document était destiné à en faire évaluer le montant pour chacune des communautés auxquelles il n'était pas fixé de droit ancien (3).
Les Mémoriaux contenaient la copie d'autres pièces concernant uniquement les moyens de transport.
Des Registres de Philippe Auguste avait été transcrite dans Pater, Croix et Noster i, Noster n W la liste des charrettes à
(1) Sauf Lorris, 10 sols pour 10 sergents; Sle-Colombe, 10 sergents en plus et St-6ermain, 10 en moins; St-Magloire, 1 charrette ajoutée par erreur ; Villeneuve dans le bailliage de Senlis aurait été Yilleneuve-St-Melon au lieu de VtUeneuve en Beauvaisis ou sur Àronde. — (2) La valeur de trois de ces chariots était de 200 1. 1. — (3) La Chronique de Rouen {Nova Bibl. Labbiana I sso; H. F. XXIII 34) dit bien qu'en 1282 a été levée une imposition sur le clergé en vue d'une guerre contre l'Aragon, exaction dont aucune autre mention ne se trouve, puis qu'en 1283 le roi est allé à Bordeaux cum magno exereiiu pour assister au duel qui devait avoir lieu le l*' juin entre le comte d'Anjou et le roi d'Aragon, ce qui est exact. Mais tout en soutenant son oncle, Philippe le Hardi n'en était pas à prendre les armes contre son adversaire, comme deux ans plus tard (Voir Langlois, Hist. de Philippe 111); s'il s'est fait accompagner d'une suite nombreuse, ce n'est pas à Bordeaux qu'il l'a réunie .et composée de sergents requis à titre de service roturier. La convocation n'aurait donc été qu'une mesure fiscale, mal justifiée. Il est plus probable que le copiste de Pater, qui dans l'article suivant a mentionné une armée de Flandre, au lieu de Foix, en 1272, se souvenant du voyage de Bordeaux, a daté de 1283 cette convocation qui a dû être faite avant la campagne d'Aragon en 1285. — (4) Petit 17, 440, jot; 5291 »e. La liste de la Roque, Ban. pr. 1, en vingt-neuf articles est fort différente.
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fournir par vingt-cinq abbayes lorsque le roi allait en personne à la guerre. De même dans Pater et Noster n (0 celle de sommiers dus par vingt-six abbayes, service qui pour plusieurs d'entre elles se superposait à celui de leurs sergents. Ces antiques documents n'avaient pas un intérêt purement historique; on a fait valoir les droits qu'ils constataient (2). Encore en 1355 ce charroi a été réclamé (3), et la mention Solvit^ qui n'est pas dans l'original des Registres (^), a été ajoutée à plusieurs articles dans la liste de ces sommiers ; elle a donc été utilisée après le temps de Philippe Auguste, et montre que ce service pouvait être racheté.
De ce fait se trouvent d'autres preuves dans deux états dressés d'après la Prisée de 1194 et tirés de Pater : Financie qiuidri' garum in denariis pour dix abbayes et Defectus quadrigarum [et servientium] (^), dont des articles nombreux sont annotés Finavit. D'autres fois cependant le charroi était exigé en nature ; car une liste de charrettes en nombre correspondant à celui des sergents pour les mêmes communautés qu'en 1242 se terminait par leur répartition entre les divers services de l'Hôtel (0), dont la Chambre, ce qui prouve que la pièce était antérieure au remplacement de ce métier par la Fourrière vers 1260. Un supplément était imposé à d'autres abbayes ; le « Deffault des charettes i 0) donne le nom de neuf d'entre elles qui ne figurent sur aucune prisée W.
Sous une forme nouvelle a été présentée l'obligation au service roturier dans Tétat Financie villarum Arvemie pro exerdiu FuxensiW, c'est-à-dire immédiatement en sommes destinées à
(1) Petit 17 ^, su. A la suite de cette liste sont les noms de parllcuiiers habitant la Normandie et la France, peut-être les collecteurs de la contribution.
— (2) C'est à Tune de ces circonstances que se rapporte la remarque «joutée dans 5291 tM : « Le dit rolle estoit touz nouveaux.... » ; il n*était qu*un extrait de listes plus complètes et plus anciennes, ce qui résulte de notes en marge de Lat. 12814 119. — (3) J 623 m\ — (4) Dans 2S33 ii» la liste est dite extraite du Registre de Guérin de Senlis, c'est-à-dire de JJ 26 m, mais elle est aussi dans JJ 9A s, 8 tt , 23 ss. — (5) 16600 lo», compris dans Petit i? ^,^ — (6) 16600 us; manque dans Petit et les tables des Mémoriaux. — (7) 16600 ne; id. — (8) A mentionner en plus, comme omise dans le vol. I, la liste du charroi exigé en 1253 de dix-sept abbayes situées toutes dans le nord (5291 us; U. F. XXllI tm).
— (9) Dans les textes, Flandrensi ou Flandrie.
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la racheter pour chaque prévôté (17 quat.). Mais leur décompte ne pouvait correspondre à quelque nombre de sergents et charrettes que ce fût d'après le taux généralement admis. Celte prisée n'est pas datée ; toutefois des versements ayant été faits de 1272 à 1274 et des arriérés recouvrés jusqu'en 1276 (^)» il est certain qu'elle se rapportait à l'expédition de Foix en 1272 (2).
En 1296 Poitiers s'acquittait encore du service moyennant 800Uvres(3).
Ces documents apprennent que le service roturier en sergents et charrettes est jusqu'au moins en 1283 resté exactement le même qu'au xii' siècle à la charge des communautés qui avaient alors fait partie du domaine, à moins que depuis ce temps elles n'eussent été aliénées. 11 a été, comme d'ordinaire précédemment^ remplacé par une imposition proportionnelle au montant des prestations.
Cependant il était, parait-il, plus difScilede créer et entretenir des moyens de transport que de lever des bandes mercenaires; aussi le charroi destiné à accompagner les sergents dispensés à prix d'argent était-il parfois exigé en nature, et affecté à l'Hôtel en campagne. Il était loin de suffire, quoique certaines abbayes aient eu d'ancienneté l'obligation d'en fournir précisément dans ce but; pour l'usage des troupes elle a été étendue à de nouvelles communautés et à de riches particuliers ; elle a été généralisée à titre d'impôt de guerre, déjà par saint Louis en 1242(4), puis comme le montrent en 1328 les Ordonnances et le compte pour l'entretien du charroi réuni à Paris (^), ainsi qu'en 1355 la réquisition de 28 chariots et 36 sommiers dus d'après l'ancien état des Registres de Philippe Auguste, plus 425 chariots et 125 sommiers non dus, imposés par les Baillis W.
Le service des sergents a subi une modification tout autrement importante. Dans les provinces nouvelles il a été exigé, mais à défaut de titre fixant sa quotité en hommes à fournir, tout d'abord évalué suivant la population et les ressources de chaque
(1) Mor. 200 6t. — (2) Ec. Ch, 1884 1*7. — (3) En cette année aussi a été imposée en Normandie une taille pro facto exercilus domini régis (01. 1 910). — (4) H. F. XXIII 7i«, charroi fourni par les Baillis en sus de celui que devaient les communautés et les abbayes. — (5) Petit 459, 46o, p. iti. ^ (6) J 623 m*; 23363 ira.
subdivision administrative (0. Dès 1273 s'est produit ainsi le premier des actes qui ont fini par substituer l'impôt arbitraire pour service royal au service seigneurial en des conditions déterminées par des conventions ou du moins une tradition séculaires (?). Cependant celui-ci à la même époque restait en vigueur dans le domaine ancien. Établi en vue des guerres féodales, il ne répondait pas aux nécessités nouvelles ; les prestations ne correspondaient plus aux ressources de communautés dontlesunes avaient pris une grande extension, tandis que d'autres étaient près de disparaître ; d'autres encore, incorporées à un bailliage après rétablissement de la prisée qui limitait le montant de sa contribution, restaient indemnes W. L'obligation au service roturier devait prendre une forme nouvelle pour devenir plus générale et se répartir plus équitablement. La tradition ne s'est cependant pas complètement perdue; après essai d'impôts sur le capital et le revenu, le roi a présenté la plupart des subsides comme remplaçant pour chaque localité le service de sergents en nombre, non plus fixé invariablement, mais calculé sur celui des feux contribuables, tant de deniers pour tant de sergents par cent feux, ou plus simplement tant de deniers par feu W. C'est ainsi que dès 1303, après la levée du troisième cinquantième, une prisée générale de sergents par localités a dû être faite, dont reste le fragment concernant le comté de Clermont (5), fort différente de celle de 1383 par prévôtés, communes et abbayes, puis qu'en 1355 à la veille de Tinslitution de l'aide perpétuelle on s'autorisait encore de la Prisée de 1194 remaniée, du moins pour faire valoir le droit à la fourniture de moyens de transport en nature et justifier la demande d'impositions en remplacement du service des sergents.
(1) Dans les premières de ces acquisitions, Vermandois et Valois, au commencement du siècle, ie service a été imposé encore suivant Tusage du précédent. — (2) Il faut donc rapporter à Philippe II! ce qui a été reproché à Philippe le Bel, qui « imposa directemeat des subsides de ce genre à raison « de la guerre et sans prendre le détour de la conversion du service militaire • (Esmein, Hist. du droit u»); et même sous Saint Louis, en 1248, c'est ainsi que Taide pour la croisade avait été évaluée. — (3) Comme Gisors et autres villes dans le bailliage de ce nom. — (4) I m «t swv. — (5) 4663 es ; Gren. 13 i, 230 m; Bordier, Acad. Oise VII i»s.
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Reprenons Fénuméralion des documents utiles au contrôle financier.
Gages de gens de guerre à diverses époques (77-79), de 1285 à 1329(342), en 1295 (340), en 1296 (341), en 1310-1315 (338, 339) (D, en 1316 (614). Dépenses pour la guerre d'Aragon en 1285 (293). Croisades : listes de chevaliers, soldes, itinéraires, moyens de transport (294-298, 303).
Cérémonies (64, 65, 372-874) et frais du couronnement des rois et reines, de saint Louis à Louis X Wy probablement recherchés à l'occasion de celui de Philippe V.
Gîtes payés au roi depuis 1223 (63, 313, 375).
Dépenses de l'Hôtel en un état pour plusieurs années, dont la dernière est 1329 ; leur progression s'explique par l'accroisse* ment du personnel, que constatent les Règlements, par l'augmentation des traitements, mais aussi à certains moments par Taffaiblissement des monnaies. Comparaison à diverses époques de ces traitements extraits de Tablettes de cire et de comptes entre 1288 et 1321 (3); même travail pour ceux des Baillis, Sénéchaux, Receveurs, Gens du Parlement, Notaires, etc.(^), dans des pièces déjà examinées à propos des Gens des comptes et du Trésor. Gages du Chancelier sous saint Louis ; organisation de la chancellerie et distribution des bourses sous Philippe le Bel (5). Droits d'officiers divers (81), particulièrement des Chambellans (6), du Grand Boutillier (60-62, 306, 370, 451), du Conné- Uble (83, 466) (7), du Sénéchal d'Anjou (558), ou d'officiers de rang inférieur (281).
Montant de décimes levées par saint Louis et Philippe 111 en plusieurs listes par provinces, évëchés, ordres religieux (8) ; des extraits en ont été faits (9), et l'envoi de l'un d'eux au roi est constaté (^o). Mémoire sur l'emploi de ces fonds et leur partage avec divers papes (454).
(i) N*" m à f«i imprimés dans Petit, p. ire. — (2) Petit 4m; 2835 so; P 2590 i4i. * (3) Petit M, p. in; 166(H us; P 2529 isi, 2590 ti«. ^(4) P. tre-*. — (5) Petit to, Mi, «78 ; 2835 ss ; 7544, i, sr ; 16602 tso ; P 2288 loss; Tessereau, Chanceliers 1 is ; Morel, Grande Chancell. hu — (6) AD«99 m. — (7) Petit «a (.... AD» [96] pour 99; ....). — (8) Petit «M, 4tt; 4429 ii; 16602«7; P 2529 sti, 2544 m, 2590 is»; J 1034 14. - (9) Font. 53 m. — (10) P 2544 so.
Contributions de villes à l'aide du mariage en 1310, liste que Ste-Marlhe a encore pu voir (i). Ëlats détaillés de sommes payées pour les subsides de 1304, 1314, 1328, avec exposé du mode de recouvrement variable suivant la circonscription (316-319), trop incomplets pour laisser apprécier retendue des ressources obtenues (2); les exemptions, souvent contestées, étaient de peu d*importance à en juger par les listes des localités « qui se dient franches » d'une aide de chevalerie (86-88).
Recherche des biens domaniaux aliénés. Un roi nouveau ne manquait guère de trouver excessives les libéralités de son prédécesseur, dont la confirmation devait suivant Tusage être obtenue de lui. Il en révoquait une partie, souvent au profit de ses propres favoris, quoiqu'il eût invoqué pour justifier ces spoliations le principe de Tinaliénabilité du domaine, principe inconnu au XIII* siècle, mais que les cas nombreux où il a servi aux fils de Philippe le Bel ont consacré, — sans qu'il ait été moins fréquemment violé dans la suite. Ordre était donc donné de récapituler toutes les récentes inféodations, aumônes, fondations, concessions de terres ou de rentes, et d'en vérifier les titres, résumés en de longs rôles dont chaque article commençait par : c Lon a monstre une lettre.... ». Ainsi ont été relevés les dons faits à des particuliers, notamment Jean de Beaumont (1310-6) (s) et Pierre deMachault W. En 1317 la liste des rentes constituées par Philippe le Bel et Louis X a été remise à Philippe VC^), après enquête dans toutes les provinces (6), puis celle de tous les dons payés pendant cinq années par des caisses autres que celle de l'Hôtel H). Les Lettres de don, d'échange, d'amortissement depuis saint Louis jusqu'en 1318 ont dû être représentées en Normandie (8), et certainement dans tout le royaume ; leur révocation générale, en principe, avait précédé (9); en 1319, elles ont été en partie annulées (lo). Les faveurs accordées par Philippe V lui-même depuis 1316 ont été soumises à une semblable revision.
(1) 20691 «06. — (2) Voir à la III« partie. — (3) J 1026 i. - (4) J 1034 ft. - (5) 9501 91 ; Dec. 83 loo ; Font. 804 iss. — (6) J 976 t-j» i-t, i», », 1030 i (fausse date de 1301), 1031 is. 1044 u; K 1173 i ; Rouen, Men. Y i4s; Font. 804. — (7) Citée par M. de Boislisle, A. B. 1875 9«. — (8) K 1200 i. — (9) Petit ew; JJ 55 43; Dec. 83 664. — (10) Petit 651, «Bt; ADt* 386.
d'après un état mentionnant pour chaque cas quel avait été Tordonnateur, le roi ou le sire de Sully, « Souverain » de la Chambre des comptes, et le notaire expéditionnaire (0; beaucoup ont été révoquées en 1322 W ; les reprises sur les Machault, les Chambly et autres favoris de Philippe le Bel ont même été l'objet d'une Ordonnance spéciale, prescrivant le rapport des revenus anciens des terres indûment possédées W. Philippe VI a pris des mesures pareilles en 1334 (^} et 1344 (&).
* Archives comptables. — D'autres archives étaient composées des pièces de la comptabilité. Elles s'étaient accumulées de telle sorte que les recherches devenaient de plus en plus difficiles; leur désignation par un signe, croix, huit, croissant, etc., mis en vedette sur les rôles, n'avait pu que tout à l'origine suffire pour les faire retrouver (g). Beaucoup avaient été classées avant d'être entièrement corrigées, ou restaient oubliées dans des sacs sans que leur règlement eût été opéré. L'Ordonnance du 17 avril 1320 prescrivit de les examiner et de leur donner la suite qu'elles comportaient. Dès lors un premier Inventaire ouvrit la voie à un classement général, travail dont une partie a été exécutée par le Clerc des comptes Robert Mignon {^). Un abrégé, Tabula major, arrêté en 1325, en a été publié dans la Collection des Historiens de France avec une Tabula minor relative à de tout autres sujets (») d'après de mauvaises copies du Mémorial Noster (d), principalement 2833 s, sans qu'on eût connaissance d'un texte dont le fonds semble avoir été achevé en 1328, beaucoup plus détaillé, Liber de inventario...., précédé d'une Tabula major peu différente, se rapportant évidemment au même travail, et de sa Tabula minor, qui manque partout ailleurs. Malheureusement ce texte si précieux n'est connu que d'après le ms. Lat. 9069, dans lequel abondent les fautes de
(i) J 1026 7, dans la sénéchaussée de Beaucaire et le bailliage de Bourges ; Roueo, Men. Viw; Font. 62 its. —(2) Petit 4«9. —(3) Ibid. tw-m, p. leo; Gab. 684 lis; Clair. 306 sis, sn ; Isambert, Lois 111 179. — (4) 9501 19«; Font. 62 193. — (5) Ord. II MO. — (6) 5291 ««-tu : « En un rôle dont le signe est tel.... • —
(7) H. F. doc. fln. I XXII, Inventaires divers mentionnés par M. Langlois. —
(8) XXI BM, BIS. — (9) Petit ib4; 16602 i«s; P 2529 sso, 2544 11, 2590 177 ; Len. R. G. I. ; H. F. doc. fin. 1 1 (1).
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transcription les plus grossières, et quelques extraits pris par Blanchard, Ste-Marthe et Menant. Aussi n'était-on pas fixé sur Tauteur et la date de cet Inventaire, sur Timportance relative de ses diverses parties, sur la signification de certains titres, non pas môme sur sa nature, car, par exemple, Ste-Marthe Fa donné pour un compotuê Boberti Mignon usque ad Ascensionem 1328 (0, et Callery n'y a vu que la liste des comptes restant à corriger c au Parlement • ! en 1328 — depuis 1274 et même pour les régales depuis 1237 ! C'eût été ici le lieu d'en faire une étude raisonnéeet complète; elle était préparée. La publication du ms. Lat. 9069 et les commentaires de son savant et consciencieux éditeur, M. Langlois, la rendraient fort inutile. Cependant J'ai eu i citer et citerai encore le manuscrit Lat. 9069 à propos de tant de pièces comptables qu'il est nécessaire ici d'expliquer brièvement pourquoi une semblable référence ne saurait être donnée pour beaucoup d'autres qui ont existé cependant dans les archives de la Chambre et de là nous sont parvenues en original, en copie ou en extraits ; elles ont dû n'être pas négligées dans un inventaire général. Une hypothèse peut seule être présentée; ayant eu déjà l'occasion d'y avoir recours, je la dois justifier W.
Sur ce sujet M. Langlois n'a pas insisté, s'étant attaché à ne raisonner que documents en main dans son Introduction, où par suite pas un mot n'éveille un doute. Il a montré que non seulement Mignon est pour divers motifs loin d'avoir inventorié tous les comptes qui auraient dû rentrer dans les chapitres entre lesquels il a divisé son travail, mais aussi qu'il en a systématiquement laissé de côté beaucoup d'autres (3). En effet, si l'on compare le classement adopté par lui à celui qui a été observé dans les Registres de recette et dépense, les Extraits, les Comptes, et prescrit dans le Modu$ ordinandi, auquel il eût dû se conformer, si rien ne s'y fût opposé, on remarque que seules les grandes divisions se correspondent, Domania^ Débita^ Comptes domaniaux ordinaires. Comptes extraordinaires. Ce sont des lacunes surtout qui font la différence. Elles se
(1) 20601 su. - (2) P. m. - (3) H. F. doc. fin. 1 xzxn (i), zzxiv, i (i), )fr (t).
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voient comblées dans cette Tabula minor autre que celle de Mignon (0, que devait accompagner une Tabula major détaillée dans un Liber de inventario semblable au sien et auquel luimême renvoie à plusieurs reprises : c .... m alto libro in quo c Inventarium compoiorum pariicularium conUnetur W. n LÀ se trouvent les catégories qui manquent dans son œuvre. Les deux premiers articles, CompoU particulare$ suti qui scribuniur a tergo bailliviarum et.... non suliqui non inveniunlur Bcripti,...^ ont compris les comptes dont les résultats étaient à classer dans les chapitres Sceau, Amendes du Parlement et hors Parlement, Amendes des changeurs, des usuriers, Gites, Exécutions des rois, Becepte et Expense communeSy avec partie des Finances de lombards, Douanes, Compositions, Impositions diverses. Travaux, en des cas qu'on sait s'être produits, mais dont on cherche vainement la trace dans le ms. Lat. 9069, puis les dépenses de la chapelle royale, de rarlilierie, etc., surtout celles des missions diplomatiques et autres dont les frais n'ont pas été présentés par les commissaires avec un compte de recettes ; ensuite viennent, expressément mentionnés, les chapitres Denier pour livre. Monnaies, Hôtels, Argenterie, Écurie, Garnisons, Hôtels anciens, toute la comptabilité du Trésor et celle de la gestion des biens du Temple dans chaque circonscription territoriale (3); tous services W dont les Débita ont cependant été catalogués par Mignon.
De cette constatation ressort évidemment que la rédaction de l'Inventaire général a été confiée en même temps qu'à ce Clerc à un de ses collègues quant à cette seconde partie. Elle est perdue ; pour tous les comptes qu'elle aurait fait connaître il est donc impossible de donner des références analogues à celles qui visent le ms. Lat. 9069.
Toutefois le travail en vue de l'Inventaire à établir n'a été partagé méthodiquement que d'une manière générale ; ni l'un ni l'autre des Clercs ne s'en est tenu exactement à sa spécialité. Les comptes que Mignon a notés en si grand nombre pour
(1) H. F. XXI su, doc. un. 1 1«. — (2) H. F. doc. fin. I m». — (3) Mignon n*a TU que les comptes d^ensemble pour ce motif. — (i) Voir la seconde des notes qui suivent.
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régales, travaux, elc, puis pour décimes, subsides, guerre, etc. étaient de ces Compoti particulareSy spéciaux, dont les premiers s'inscrivaient souvent au verso des Rôles et non pas les autres d'ordinaire (0; il a rédigé aussi quelques articles relatifs à l'Hôtel, aux joyaux. Par contre dans les fragments mêmes se rapportant à YInvenlarium compotorum particularium^ retrouvés par M. Langlois, figurent des comptes domaniaux, comme pour la prévôté d'Amiens en régie, et beaucoup pour Prêts, Nouveaux acquêts, Forfaitures, Pont de Rouen, Subsides, etc., alors que le soin de relever ceux de ce genre avait été attribué à Mignon. Lui et son collègue ont dû se régler, plutôt que sur le motif des comptes, sur leur disposition dans les locaux des archives. En raison du désordre dans lequel ils s'y trouvaient, chacun d'eux a eu à en examiner qui n'étaient pas à leur vraie place ; ainsi Mignon s'est exclusivement chargé des Domania et des Débita de tout genre (^), parce que ces documents étaient tous réunis dans des armoires spéciales ; ainsi il a pu croire en déficit des comptes qui peut-être ont été mentionnés dans les deux subdivisions dont le titre est en tête de la seconde Tabula minor, ou d'autres dont l'existence n'aurait pas été motivée (S) ; pour cette raison aussi il ne s'est pas conformé à l'ordre habituel des chapitres, ni à leurs dénominations officielles. Cette manière dont il a été procédé à l'Inventaire explique certaines défectuosités de la partie conservée, et l'impossibilité d'y trouver une référence même pour une foule de comptes, que leur sujet y aurait dû faire classer.
En ce qui est des archives comptables provenant du Trésor, nous savons par l'Inventaire de 1686 W qu'une grande quantité
(1) II n'y avait pas de distinction bien tranchée entre Tune et l'autre catégorie; mais la plupart des comptes d'impositions et de guerre étaient devenus trop compliqués et trop volumineux pour être utilement résumés au verso des Rôles et cousus avec d'autres, comme il a été dit p. m. ~ (2) Excepté, semble-t-il, pour les Hôtels, car Mignon n'a pris à ce sujet qu'un compte, sans même en inscrire la date; il devait en exister bien d'autres, qui auront été compris dans la seconde partie de l'Inventaire sous le titre Hôtels anciens. — (3) Surtout pour régale et décimes par suite d'exemption. — (4) PP 99.
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de documents de ce genre existait alors W, C'étaient pour les plus anciens les séries des Comptes généraux ou du Trésor de 1295 à 1302, 1315 à 1319, 1330 à 1335 (V; de YOrdinarium de 1314 à 1820 ; des Registres de recelte, complète avec doubles exemplaires à partir de 1303 sauf Noël 1314, et de dépense pour St-Jean 1314, puis complète après janvier 1321 ; des Journaux 1297 à 1301, actuellement Lat. 9783, 1307 à 1309, 1312 et suivants; des Livres du Oiangeur 1321 à 1326 ; des Extraits ne commençant qu'en 1343 (3). La plus grande partie de la comptabilité du Trésor depuis la première suppression de celui du Temple (fin de 1294) avait donc été conservée ; pour le temps précédent elle avait complètement disparu, probablement avec les archives de l'Ordre.
Un second dépôt avait été inventorié en 1671 W, jadis affecté aux comptes des agents d'exécution, mais différent dès 1328 de celui dont Mignon a eu à s'occuper. Il contenait les Rôles de la Toussaint et de la Chandeleur 1203, quatre des plus anciens de Champagne, vingt-quatre des bailliages de France entre 1240 et 1311, vingt-sept présentés aux Échiquiers à partir de 1281 avec dix-huit comptes particuliers à l'appui, et beaucoup d'autres plus récents que 1328* Brussel, qui n'a rien trouvé de la comptabilité normande, n'a donc pas connu ce dépôt; il y eût pu prendre la suite des Rôles de 1201-2, qu'il a publiés.
Exposes de situation. — Dans plusieurs Ordonnances il est question d'éclaircissements à fournir au roi par la Chambre sur la situation financière. Quelques pièces établies en conséquence de ces prescriptions nous sont connues W. Elles ont été imprimées, et ont fait le sujet de savantes notices ; mais leurs commentateurs se sont attachés à en expliquer les détails, plutôt qu'à apprécier l'intérêt que chacune offre dans son ensemble.
(1) Ed Toir rénumération délaillée daos Viard, Journaux u. — (2) Déjà cités p. MT. — (3) Dn autre Inventaire de même époque. Clair. 790, qui doit avoir été fait aux archives du Trésor, ne mentionne pour le xiv« siècle, et seulement après 1349, que des « Comptes », la plupart en un volume pour deux années, même pour neuf et onze, probablement des Registres de recette et dépense. — (4) Clair. 843 so. — (5) Pour les résultats généraux constatés dans ces documents, voir la 111* partie de ce volume.
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Un compte rendu financier, recaeilli par Meûanl (i), perd, à être examiné de près, quelque peu de l'importance qu'on serait tenté de lui attribuer.
La date est certaine, inscrite en divers passages : année finie en 1329 à la Madeleine (Champagne) et à No3i (ancien apanage de Valois), en 1330 à l'Ascension (France), à ia St-Jean (Lille et sénéchaussées), au l^*" Janvier (impositions et dépenses), à Pâques 1381 (Normandie). Le document a été fourni en 1331, mais de rapporte à 1329-1330 W.
L'auteur du rapport fait d'abord connaître les recettes du domaine et de certaines impositions extraordinaires, non pas de toutes, puis les dépenses pour renies diverses, traitements des officiers des Comptes, du Trésor et du Parlement, Hôtels du roi et de la reiiie, Écurie, Argenterie. Un reste disponible atteint près de 10000 livres. La situation ne peut jusqu'ici sembler meilleure, ni plus claire.
L'intention n'a pas été d'exposer des résultats bien précis, tels qu'ils étaient Jadis dans les Bilans du Temple; on n*a voulu donner qu*un aperçu approximatif, car, sauf pour les bailliages, les sénéchaussées et les Hôtels, on n'a inscrit que des sommes arrondies, par milliers de livres, et aussi pour les dépenses. Encore faut-il savoir si ces indications ne s'éloignent pas Irop de la réalité.
Une vérification paraîtrait possible, du moins pour les recettes, car dans le Registre KK i sont inscrites celles de Tannée
Ces recettes ne proviennent dans notre document que des bailliages et sénéchaussées, puis des Régales ; Sortie de denrées ; Cent sous par cent livres (lombards) ; Amendes du Parlement ; Traite des laines, des toiles; Revenu deTÉcluse; Denier pour livre; Grand sceau; Finances, composilions et franchises^ Rachats et quints deniers. Ce sont des chapitres qui presque tous figurent en chacun des exercices dans le registre KK 2; mais il y en a beaucoup d'autres. Nous sommes, il est vrai.
(1) Moranvillé, Ec. Ch. 1»87 sm, d'après Rouen, Men. VUI 5«. — (2) M. Mo* ran ville a préféré les dates de 1332 et 1331.
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prévenus que ceux des Monnaies et de l'Amende imposée' aux Flamands ont été laissés de côté avec intention ; mais le Trésor en tenait alors ouverts sous les rubriques Subsides, Gites, confiscations sur les Anglais et impositions sur les Juifs, Nouveaux acquêts, Amendes des changeurs; dans KK i ces chapitres sont pour 1330 restés en blanc; il est étonnant que tout au moins le premier, fort productif dans les exercices précédents, ne soit aucunement mentionné dans le Compte rendu. On comprend encore moins Tomission d'autres chapitres, avec sommes très importantes inscrites dans le Registre KK 2 et par conséquent certainement perçues, pour la décime biennale accordée en 1328 (87400 livres) et arriérés de la précédente, puis pour Dons; Confiscations; Amendes hors Parlement; Change; Pont de Rouen ; Recettes diverses; Dépôts et prêts. Par contre, dans KK i ne se trouvent pas le Revenu de TÉcluse W, ni la Sortie de denrées et la Traite des toiles, qui doivent être comprises dans les Impositions sous la désignation Pro mercaiura. Le Denier pour livre y a son chapitre, mais en blanc après Noël 1329, bien que le Compte rendu le dise affermé pour 12000 1. ; son produit peut, avec beaucoup d'autres versements sans cause indiquée, se dissimuler dans les Comptes personnels.
Le montant des receltes est un autre sujet d'élonnement. Les bailliages de France auraient, toutes charges locales déduites, donné « pour un an fini à l'Ascension 1330 > 39466 1. 18 s. 2 d. W ; en additionnant les résultats des balances qui pour ce temps les concernent dans KK2 : c lia restant.... redduniur régi », sommes encaissées ou employées par tours de comptes, on arrive au total 80262 1. 17 s. 9 d. Pour Lille- Douay le revenu annoncé serait fort inférieur au versement effectué; notablement supérieur au contraire pour la Champagne et tout Tapanage réuni par Philippe VI. La comparaison n'est pas possible
(1) Terre acquise seulement à la fin de 1330. — (2) Une faute de copie doit être corrigée dans le texte, qui porte à la suile de ce chilTre : •.... et tout le « rémanent de ce qui s'ensuit est à Paris par Tadvaluementqui en est faict. - Cela n*a aucun sens ; il y avait certainement sur l'original ad paris,, ou en paris. En effet, toutes les recettes et dépenses suivantes, qui ont dû pour la Normandie et le midi être d'abord connues en tournois, ont été converties, advaluéeif en parisis.
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au sujel de la recette en Normandie c pendant un an fini à c Pâques 1331 >, car elle n'a pu être inscrite que dans rexercice de la St-Jean» non contenu dans KK 2. La différence est considérable pour les sénéchaussées; dans l'année terminée à la St-Jean 1330 le Trésor a pris d'elles en recette, non pas 148730 1. 16 d., mais 353969 1. 18 s. 9 d. Des écaris semblables seraient à noter pour tous les autres revenus (0.
Les dépenses ne sembleraient pas moins différer de celles que constate le Registre. Le Compte rendu comprend seulement les rentes, les gages de la Chambre des comptes, du Trésor, du Parlement, du Chancelier, des officiers des Monnaies, des Eaux et forêts et les Hôtels « sans les grands dons et c messageries (2) i. En dehors restent les Dépenses diverses,Travaux publics, Compléments aux Baillis, Dettes acquittées. Indemnités, Prèls remboursés et surtout les dépenses militaires. Malheureusement c l'an fini janvier 1330 » n*a pas de comptes de dépenses dans KK 2; on peut du moins comparer avec ceux de St-Jean et Noël 1329. Pour ces deux exercices les premiers des chapitres ci-dessus ont des totaux peu éloignés des chiffres du Compte rendu; mais les autres, qui n'y sont pas mentionnés, se soldent en sommes très considérables, surtout pour les Travaux, le Trésorier des guerres, le Clerc des arbalétriers, le Maitre des garnisons; des dépenses analogues se sont certainement renouvelées en 1330 W.
Or, le Compte rendu est officiel, et ses chiffres doivent être approximativement exacts; les totaux de recettes et de dépenses ne sont cependant pas les résultats complets de Tannée financière; la cause n'en peut être que des lacunes volontaires. D^autre part, le Registre n'est pas moins digne de foi, à la condition qu'on n'oublie pas quelle est sa nature; seules y sont inscrites
(!) Dans le Registre KK 2 rinscriplion de 774 ]., provenant de la trailc des laines, qui avait été alTermée pour 50000 1., devait concerner un arriéré ; elle s*accordc avec l'annonce de la suppression de cet impôt dans le Compte rendu. -- (2) Voir la 111* partie, Résultats, où seront signalées dans les textes plusieurs fautes de copie. — (3) Bien qu'en temps de paix, des soldes ont été payées à des gens de guerre pendant celte année par divers fonctionnaires, le Trésorier Forget (Clair. 11 «is, 36 n*ê, etc. ; P. 0. 51437 us, «te.)» Géraud de Sabagnac (Clair. 25 imt), etc., etc.
les opérations faites au Trésor même, mais y compris le recouvrement d'arriérés. Les différences que présentent les deux documents s'expliquent donc. Dans le Compte rendu sont les recettes des circonscriptions domaniales après déduction, non seulement des dépenses locales, mais aussi de celles qui ont été assignées sur des caisses secondaires et sans les arriérés que le Trésor a pu encaisser; pour les revenus affermés on a considéré le prix convenu, quoique le paiement ait pu rester en souffrance; des autres n'a été énoncé que le moulant encaissé, sans les rappels ; quant aux chapitres qui manquent, ces lacunes tiennent à ce qu'on a eu seulement pour but d'établir une balanre entre des dépenses d'une nature particulière, celles de YOrdinarium et des Hôtels, avec certaines recer'es destinées à les couvrir.
Un autre Compte rendu, recueilli par Pierre Amer, a été publié par M. de Boislisle (0, qui en a fixé la dale à l'intervalle de 1333 à 1338, soit 1334, et l'a commenté de telle sorte que rien n est à ajouter (% si ce n'est ce qui peut résulter d'une comparaison avec les documents similaires, notamment une légère rectification à cette date.
Elle serait déjà peu acceptable, si, comme il est dit dans les observations, Jean d'Armagnac n'avait que le 86 mars 1334 cédé au roi, qui en jouit, la Lomagneet Auvillars; si l'Écluse, dont il est compté, n'avait été acquise que le ii juillet 1335. Mais la première de ces terres avait été prise sous séquestre dès janvier 1326(3), et des actes du 26 mars 1334, même du 3 octobre 1336 (^), n'ont fait que régulariser la situation par consentement du légitime propriétaire, qui a pour dédommagement accepté le comté de Gaure. En 1338, ce sont seulement des droits conservés en indivis par Jean de Châtillon à l'Écluse qu'il a vendus au roi (^), la terre elle-même ayant été achetée à la dame de
(1) A. B. 1875 M ; Présidents II ixm, d'après 10988 ssi. — (2) A remarquer que la reine Jeanne, dont le douaire n'a pas été compris dans l'évaluation^ était Jeanne d'Évreux, veuve de Charles IV, non pas Jeanne de Bourgogne, qui« étant reine régnante, ne disposait pas du sien, quoique suivant Tusage il lui eût été assigné par avance.— (3) Lat. 9069 77 ; H. F doc. fin. 1 4«. — (4) JJ 71 m.
— (5) J 229 M : tout le quint que nous avons pour non devis en la ville
• et en la terre.... »
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Mortagne dès la an de 1330, car an compte en a élé rendu pour 1331 (1) el elle a élé citée alors comme c de nouvel acquise W t, tandis qu'à Noël 1330 elle ne figure pas encore dans le Registre KK i. Ces rectifications indiquent que le document est antérieur à 1384.
La terre de Robert d'Artois vient d'être placée sous séquestre; aucun des comptes, qui à la suite de cette mesure ont été faits à partir de la Toussaint 1831 (3), n'a encore élé présenté. Le produit du monnayage est minime, parce que la bonne monnaie a été rétablie en 1830 ; il eût été nul enl334, la frappeayant été alors suspendue W. Un relevé des pensions accordées depuis cinq années a été fait, soit de l'avènemenl de Philippe VI, fin de 1327 à 1332. Le document portait en tète l'indication Quartus [compotm] ; c'est donc que les trois premiers avaient été remis au nouveau roi pour 1327-8, 1328-9, 1329-30 (»); celui-ci suivrait en 1330-1. Enfin nous verrons un autre rapport en 1344, lequel commençait par ces mots : ■.... vous sceutes vostre estât et de vostre c royaume l'an 1332, qui monta, toutes charges ordinaires c rabattues 378750 1. t. par an W», reste disponible; oV, le texte dont nous nous occupons porte après énoncé des totaux de recettes et de dépenses 0) : c Restent 303000 1. p., qui valent c 377700 1. 1. > ; mais cette conversion dans la proportion de 4 à 5, rapport du parisis au tournois, serait inexacte ou plutôt il y a faute de transcription ; le chiffre vrai est 378750 1. t., précisément celui qui dans le mémoire de 1344 est donné comme ayant été communiqué au roi douze ans auparavant. Il est donc certain que le Compte rendu reproduit par P. Amer date de 1332, concernant la situation en 1330-1.
Le total des recettes paraîtrait beaucoup plus élevé qu en 1329*30, mais cela tient à ce que celui de cette année est fort incomplet, ainsi qu'il a élé constaté ; lui-même ne l'est qu'un
(1) Lat. 9069 6» ; H. F. doc. fin. I «i. — (2) Ec. Gh. 1887 m. — (3) Les possessions de Robert d'Arlois, Domfront, Beau mon t-le-Roger, etc., ont été saisies le 28 octobre (Lat. 9069 rs). — (4) Voir ma notice « Var. monét. sous Phil. le Bel I7S. • — (5) Ce troisième Compte rendu était celui que Menant a conservé et qui vient d*étre examiné. — (6) Du Cange a mal copié, 388500 1., dans Ars. 5259 ir. — (7) Ne sont pas comprises les rentes à vie ou volonté et des douaires, parce que ces dépenses seront peu à peu supprimées.
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peu moins. Il comprend en plus les Amendes hors Parlement» Pont de Rouen^ Forfaitures, Confiscations, Monnaies, Lombards, Fouage de Normandie ; mais une autre partie des finances extraordinaires manque encore avec les Annates et décimes, Flamands, Finance des usuriers. Aides de chevalerie et de mariage, Subsides; on peut penser que du moins pour certains de ces motifs rien n*a été perçu ; mais pour d'autres une omission volontaire parait certaine, si Ton remarque que c*est aussi dans la deuxième partie le cas pour les chapitres Dons, Missions, Guerre, au titre desquels des dépenses ont certainement été faites.
Enfin, la copie par Menant d*un Compte rendu remis en 1344 W est confirmée grâce à la découverte d*un texte original qui résume ce document (^). Il n'est que l'exposé des modifications subies par certaines recettes et dépenses depuis 1332. Un « abrégié > de cette année est pris à plusieurs reprises pour terme de comparaison ; si la date de 1334 était laissée à celui de P. Amer, il serait fort étrange que, plus récent, il ait été négligé (3).
Le total de la première partie est, en tournois, le reste disponible qui a été annoncé dans le rapport de 1332 en parisis, avec ' augmentations provenant de confiscations et de dépenses en
1 moins. Des revenus manquent de nouveau; c'est spécifié pour
I les monnaies, le sel, les décimes, les biens sous séquestre, mais
I d'autres encore sont omis, tels qu'un subside et des impôts
qui ont été levés en Languedoc (^), et il est Impossible que depuis douze ans beaucoup de ceux qui composent le chiffre pris pour point de départ n'aient pas notablement changé. L'augmentation des dépenses, comparées aussi à celles de : 1330-1331^ est attribuée à trois causes : concession de renies
nouvelles, création de charges et élévation de traitements dans I divers services, suppression ou moins-value d'impôts. 11 en est
bien d'autres, notamment pour les Hôtels, dont les frais ne sont certainement pas restés les mêmes.
(1) MoraoYillé, Bc Ch. 1887 ss», d'après Rouen, Men. VllI s«. — (?) Charoberland, Bc. Ch. 1802 ut d*aprè8 15515 1. — (S) Remarque déjà faite par M. MoranYillé, p. mi. — (4) Lang. 159 i«, i».
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Plusieurs chiffres sont inexacts (0.
Ce document et les deux précédents, bien que les mots c estât du royaume » y reviennent plusieurs fois, ne pourraient qu'induire en erreur quant à la situation générale. Ils ont eu seulement pour objet de fournir des éclaircissements sur celle de certains services et de certains revenus ; ils n*étaienl que des c abrégés >, et des abrégés incomplets. Leur importance dans l'histoire financière est grande cependant : indices d'une gestion déjà distincte pour les renies, certains traitements et les Hôtels au moyen d'assignation sur une partie déterminée des recettes, ils font pressentir la séparation prochaine entre l'administration du Trésor et celle des aides.
Un autre document de même genre n'a jamais été signalé W. C'était un mémoire exposant avec de longs commentaires quel devait être le produit de toutes les recettes extraordinaires affermées ou non ; deux feuilles nous en restent seules.
La date n'est pas douteuse. Une ferme a été adjugée en mars 1329 (3) ; le premier terme en a été acquitté à la St-Jean 1330, et les trois autres sont affectés au paiement d'une dette W. La ferme de la claverie d*Aigues*Mortes a été renouvelée lors du rétablissement de la bonne monnaie, c'est-à-dire à Pâques 1330. Michel Beth vient de céder à Mathieu Guète la ferme des douanes dans la sénéchaussée de Beaucaire ; il la tenait depuis plusieurs années, car des versements à son nom sont inscrits dans le Registre KK 2 pour chaque exercice, y compris celui de St-Jean
(1) Le total des augmentations de recettes serait 160234 1., non 158674. Les forfaitures se montent à 29400 U, non 28640. Les rentes sont accrues de 6110 1., non de 6605. Le total des rentes, sans cette rectiflcation, atteint le chiffre de 133791 1. 14 d., au lieu de 128791 1. 14 d., VI» VIII" lu pour VI« XIII» Les rentes à vie, 4290 I. au recto et 4990 1. au rerso» font en réalité 5045 1. ; le total général ne serait Juste qu'avec ce dernier chiffre. La somme des dons est dans Menant 292832 1. 14 s. 2 d. et 293832 dans le ms. 15515 ; il ne s'en trouve que pour 288832 1. ; c*est que IIII"X1II a été lu pour 1I1I»VIII. L'erreur n'est que d'une livre pour la diminution des revenus. — (2) Clair. 473 iit. —(3) Douanes dans les bailliages de Vermandois et de Vitry pour quatre ans. ~ (4) « La H première paye fu à la St-Jean 30 dernier passée (ces deux mots rayés), et fu « payé au Trésor ; les autres trois payemens de ceste première année sont • assignez à Jean d'Avranches, pelletier. »
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1330 ; il y en avait encore à Noël, mais ceux-ci ont été rayés et reportés ezceptionneUement au compte du Receveur de cette circoûscriplion, chargé de l'intérim. Le document a donc été rédigé à la fin de 1330 W.
Le début est : « Ce sont les fermes que nos seigneurs ont c baillées de Timposilion de la nouvelle coustume des mar-
• chandises» vins et autres vivres qui sont enmenez hors du c royaume. > Les défenses d'exportation, renouvelées en 1317, 1320, 1324, ont été levées, mais récemment remplacées par un impôt, affermé autant que possible et à percevoir dans c les c sénéchaussées et les bailliages qui vont jusques aux mettes et « fins du royaume. > Un article est consacré à chacune de ces circonscriptions. Beaucaire, Màcon, Chaumont, le Vermandois et Vitry « sont tous les pais où ladite coustume est receue qui c sont baillez à ferme i. Puis viennent • les autres pais où elle c est paiée, et à qui, et ce que elle doit rendre. > Là où le Bailli, le Receveur ou un commissaire est « receveur par especial >, il faut se contenter d'une évaluation que diverses circonstances rendent très incertaines. Le roi a accordé des dégrèvements, a c fait grâce i , comme à Carcassonne. Tours c ne rendi onques
• enquores néant, pour ce que le duc de Bretagne ne veut
• oncques souffrir que len y estableit receveur >. La comtesse d'Artois et les Flamands, pour des provinces c où la recette c seroit plus forte que partout ailleurs », s'y opposent de même ; « et bien pourroit le roy mettre remède, i « L'Agenois et tous « pays de Gironde > devraient rapporter au moins 80000 1. 1. ; ils fournissent, « pour la deffance des vins qui est par deçà, tout c Brebant, Hainaut et Lorraine et tout le pays de Liège, de c Luxembourt et de Cambresin,.... quar l'en trouve que des vins
• de France dont les pais se fournissoient ne sont Iraiz hors du
• royaume que 4000 tonneaux, et es années passées on souloit c passer 30000 tonneaux et plus par an »; ces pays s'étaient donc fermés à l'importation par la frontière de terre ; le protectionnisme à outrance dès ses débuts n'avait pas manqué de pro-
(1) Le document a été dans le TOlume classé & un rang tel qu*on doit lui avoir attribué une date très postérieure, après 1385, 1389.
voqaer des représailles. Le Poitou et la Saintonge d*evraient pour la même raison être de grand produit; € mes pour les c fraudes que y [comm]ètent les marchans qui emportent les c vins en disant qu'il les descendront ou royaume, et quant il c sont su la mer il les portent hors, là où il veulent, et puis
< amènent tesmoings et apportent lettres comment il les ont « descenduz ou royaume, et ainsi sontquites ; pour ceste cause,
< ladite coustume n'a pas valu esdites sénéchaussées 4000 1. t par an », au lieu de 20000 1. Le revenu des fermes lui-même était aléatoire ; si le produit de Timpôt s*élevait de plus de la moitié ou du quart au-dessus du prix de vente, ce devait être au profit du roi. Ces causes d'incertitude expliqueront la grande dififérence entre les évaluations portées ici et les résultats que nous pourrons constater.
L'impôt de cent sous pour cent livres sur les biens des < usuriers Ylhaliens > est affermé pour quatre années, avec la condition ci-dessus. De même sur leurs opérations commerciales, celui du c denier et maille pour livre des marchandises et « changes > ; un grand déchet est causé par les Italiens qui, pour s'exempter, se font naturaliser.
Cette partie des contributions indirectes a un Directeur général non comptable : « De toutes les choses dessus dites Franc çois Jacques est gardien et exécuteur, sans ce qu'il en face, ne c ne doie faire point de receple. >
Le fragment se continue par la claverie d'Aigues-Mortes, qui ne tenait cependant pas aux finances extraordinaires.
11 se termine par un article relatif à la traite des toiles et à celle des c laines et aignelins >, laquelle < n'est pas baillée à « ferme ; mes Noss. des comptes et Trésoriers la vendent par c enchièrement à qui en veult acheter le greigneur pris que il c peuent. »
Une comparaison est possible avec le Registre de recette KK î (0. Les noms des fermiers des douanes s'y retrouvent (-), mais il n'y est pas question de plusieurs des circonscriptions
(1) P. il», iM, iM, Mc. — (2) Sauf celui de Nicolas Quatresyeui, que Pierre Maumoine a remplacé à Chaumoot.
douanières non affermées. Les versements opérés pour celte im* position dans Tannée 1330 ne dépassent que de peu 11800 1. t.(t), alors que le mémoire en évalue le produit à plus do 104800 1. Des inscriptions nombreuses relatives à un impôt sur les transactions commerciales en Normandie et à l'octroi de Paris font penser qu'ils devaient être le sujet d'articles dans la suite du mémoire. La claverie d'Aigues-Mortes a jusqu'en 1329 un chapitre spécial (2), quoique toujours resté en blanc; cette exception pour une recette fournie par une subdivision de sénéchaussée, mentionnée parmi les finances extraordinaires, provenait probablement, par tradition, de ce qu'elle avait été exceptée du revenu de la sénéchaussée de Beaucaire affecté à TExécution des rois précédents. Le passage concernant dans le mémoire la traite des laines se trouve confirmé; la Société des Bardes s'était chargée de recouvrer cet impôt, mais en effet sans l'affermer : elle versait un tant pour cent de la valeur des marchandises exportées W, L'impôt des cent sous pour cent livres sur les Lombards, que le mémoire dit pris à ferme par quatre d'entre eux, ne l'était pas encore avant 1330, et n'a donné lieu à aucune inscription sous leur nom avant la fin de cette année; chacun des contribuables payait sa part directement. Le Compte rendu de 1331 comparé au Mémoire montre que le produit des douanes a bien subi le déchet prévu, que pour les impositions affermées la clause des baux attribuant au roi une part de leur valeur en sus de l'estimation première a bien été exécutée :
Ukùmn
ponriaao
C«mpM rMdm pour 1330
eRl330
Coapi* rtn^n "TTlST^ de 1344
Douanes ....
Cent 8. pour cent 1.
supprimé
Denier et maille. .
Aigues-Mortes . .
Laines
Toiles
(1) Quelques recettes en parisis ont été converties pour entrer dans ce total. — (2) A observer qu'aucun compte pour Aigues-Mortes n*a été relevé par Mignon ; ils étaient parmi les Compoti parliculares. — (3) KK 2 tsi, etc. — (4) Toutes les sommes en parisis entrant dans ces totaux ont été converties en tournois. — • (5) Ces recettes doivent se dissimuler dans les Comptes personnels d'agents supérieurs, dont les versements ne sont pas motivés.
La Chambre et le Parlement. — Au début de ce chapitre j'ai attribué aux Gens des comptes tous les pouvoirs de contrôle et, au nom de la Curie, sous son autorité, ceux de direction. Je m'en suis tenu aux conclusions de la notice dans laquelle j'ai traité de leur situation par rapport au Parlement et de la pré* tendue participation de cette Cour au service financier, ayant tenté de réfuter à ce sujet, particulièrement en ce qui est du xiii* siècle, une de ces légendes historiques si difficiles à déraciner (i); il faudrait savoir si des documents devenus plus nombreux et plus explicites pour l'époque qui a suivi la peuvent faire paraître mieux justifiée.
Cette légende avait été presque unanimement admise par les auteurs modernes, dont j'ai reproduit les assertions si formelles (voir 1 834) ; cependant elle ne s'était imposée ni à Klimrath ni à Grûn W ; pour avoir plus sérieusement étudié l'histoire financière, MM. Lucbaire (3) et Langlois W n'avaient qu'avec prudence abordé la question; seul M. de Boislisle n'avait pas partagé l'opinion générale (^). Les doutes qu'a exprimés cet historien si autorisé delà Chambre auraient dû éviter qu'en des ouvrages, d'ailleurs en général de la plus haute valeur, on rééditât les affirmations des précédents auteurs. Pardessus, Beugnot, Boutaric, Clamageran, etc., sans produire le résultat de recherches nouvelles. Voici, en effet, comment tout récemment encore a été exposée la situation, qui se serait à peine modifiée en 1320.
En raison de « l'unité qui existait alors entre le Parlement et t la Chambre des comptes i, celle-ci « n'était qu'une partie » de l'autre Cour, c Sous le règne de St Louis les gens des t Comptes ne formaient qu'une commission du Parlement, qui < siégeait au Temple.... une fois par an • ; sous Philippe le Bel,
(1) I S9«. — (2) Trav. sur l'hist. du droit et Mém. sur les CI.; Boutaric, Actes, Introd. s. xxxh; rieo n*y est dit d'attributions flnancières, qu'aurait eues le Parlement. — (3) lostit. monarch. I m, S7i, »90, s»i, 604. — (4) Philippe III aoc, m ; R. H. 1890 91, 110. — (5) Présidents zm, xlvii. M. Noèl Valois, Arrêts du Conseil «i, a bien vu dès le règne de St Louis « une commission préposée à l'examen des «I comptes, > et ayant « une vie indépendante de la Cour du roi réduite à • ses fonctions judiciaires » ; mais ensuite, p. n, il a cité sans observations Boutaric, Philippe le Bel i4o, qui ne voit la séparation s'accomplir que sous Philippe de Valois.
• ils forment une Chambre du Parlement appelée Chambre aux « deniers », dans « une salle spéciale > du Palais, où était le Parlement, dès 1300, et sous le nom de Chambre des comptes à partir de 1309, € époque à laquelle remontent les plus anciens « des Mémoriaux o. Eu 1319, « elle commença à se séparer du c Parlement (0. • c Toutefois elle ne pourra s'émanciper tout à
< fait. Ses besognes la rapprochaient sans cesse du Parlement, « dont elle était la fille;.... le Parlement retiaiilB souverain € tribunal financier (2). > Précédemment du moins cette qualification eût bien convenu à ce dernier, s'il est vrai quW à
< chaque session les Baillis venaient lui apporter leurs compc tes (3) », qu'il nommait des officiers de finances (4), qu'à lui étaient confiées c radministralion du domaine, sa garde et sa
• conservation (&) », qu'il contrôlait les comptabilités municipales et notamment celle de la ville de Paris W. Le personnel était d'ailleurs le même de part et d'autre. Les Gens des comptes étaient c membres ordinaires du Parlement.... Les mêmes perc sonnages, seigneurs et maîtres, siégeaient alternativement c au Parlement et à la Chambre (V. Us ne cessaient pas d'appartec nir au tribunal ; ils y revenaient souventsiéger;.... ils allaient € des chiffres aux procès (S). > c Dans les listes se rapportant au « début du XIV* siècle des membres sont choisis pour les comptes € comme d'autres sont désignés pour la Grand'chambre et les
< Enquêtes.... Ce sont quelques-uns des maîtres du Parlement c qui sont délégués pour entendre et juger les comptes », sans être des < fonctionnaires spéciaux et permanents » ; en 1319 seulement c la Chambre des comptes apparaît comme un c corps permanent composé de membres en titre et de dtgnilé € diverse W. »
Aucune preuve n'est proposée. On ne cite, ni une prescription, ni un acte, ni une formule, ni un nom ; pour réfé-
(1) Exposé reproduit presque mot pour mot par MM. Âubert, Parlement II so, Hisl. du Parlement I iio; Glassoii, Hist. du droit Vi •«, 4u. — (2) Ducou* dray, Parlement m, — (3) Ibid. — (4) Auberl, Hist. du Pari. I so». — (5) Glas son, op. cil, m, — (6) Âuberl, Parlement II st, Hist. du Pari. I so». — (7) Glasson, op. cit. «4, «7. — (8) Ducoudray, loc. cit. — (9) Esroein, Hist. du droit s»i, en contradiction avec la note (2), et avec les très justes notions précédemment exposées sur l'origine du Parlement.
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renées, rien autre que les dales incertaines de deux Ordonnances, sans leur texte, et les listes des membres de deux Parlements (<). Quand, contrairement à maintes constatations que nous avons eu occasion de faire, on affirme que la Commission du Temple tenait une seule session par ao; que les Gens dea comptes ont été installés dans le Palaia terminé dès 1300 ; qu'il faut voir là, el non dans THôtel, la « chambre aux deniers > ; que le nom de la Chambre ées eemples et certains de ses Mémoriaux datent de 1309; que son organisation comportant en des offices permanents des spécialistes hiérarchisés n'est pas antérieure à 1319;etc., on donne à penser que la question n'a pas été suffisamment étudiée. Je la reprendrai à peu près au point où je l'ai laissée, et, tout en me répétant le moins possible, produirai les arguments nouveaux que la comptabilité peut fournir pour la première partie du xiV siècle.
Les États des droits constatés, que j'ai signalés (2), prouvent que depuis longtemps des spécialistes financiers, d'abord tous clercs (3), avaient été chargés de préparer les décisions de princes, prélats, seigneurs, réunis à eux en une Commission qui tenait tous les quatre mois de courtes sessions au Temple. Après adjonction de. Maîtres lays, ils ont avant même la réorganisation de 1294-8 W formé dans l'Hôtel la Chambre aux deniers, puis dans le nouveau Palais en i808 (^)la Chambre des comptes, nom qu'ils avaient pris plusieurs années avant i809 (6). Là, pour règlement des exercices devenus semestriels, ces Maîtres ordinaires, déjà titulaires d'offices (?), ont continué leurs travaux en permanence, mais non en toute indépendance; après avoir eu encore à les faire sanctionner par la Commission périodique jusqu'à Tannée 1308 environ, celle-ci ayant cessé
(1) Esmein, op. cil. 3»i. — (2) P. «si ; I tos. — (3) P. lu («). Celle noie doit être reclifiée en ce qui est des droits des Geosdes comptes en Normandie et en Champagne à la fin du siècle; alors les laïques. Maîtres députés aux Échiquiers et aux Grands Jours, y participaient d*aprës le Journal du Louvre, ce qui ne se voit plus dans les Registres de recelte ni dans le Journal KK t. — (4) 1 19. — (5) I «7. — (6) Ibid. Pour la date très postérieure des premiers Mémoriaux voir Petit, introd. par M. Langlois.— (7) En 1319 presque tous les Maîtres, clercs et lAys, étaient en fonctions depuis cinq ou six ans.
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d'être convoquée par Enguerrand de Marigny (i), ils ont dû subir la surveillance, la coopération de quelques-uns des Conseillers du roi qui l'auraient composée, et que j'appellerai c Maîtres extraordinaires », quoique ce titre n'ait paru que beaucoup plus tard ; il les faut bien pouvoir désigner de quelque manière. Us sont restés 4ittacbés à la Chambre, et y ont pu prendre séance, non plus en des assises solennelles, mais durant toute Tannée, quoique plutôt à l'occasion d'affaires importantes ou pour donner au règlement des exercices une sanction définitive au nom de la Curie. Plusieurs d'entre eux en sont venus à faire en réalité partie de la Chambre, tout en n'y servant qu'éventuellement.
D'autre pari, non sans quelque tendance à le rendre sédentaire, le roi a réuni le Parlement dans les mêmes conditions que par le passé (2), c'est-à-dire fort irrégulièrement et sans lui conférer le caractère d'un corps permanent. On ne doit pas dire qu'en 1297, 1303, 1305, 1309, 1316 il n'y a pas eu de session, mais qu'alors le Parlement n'existait pas ; ce n'est que tardivement qu'en sus du greffe une Chambre des enquêtes ou une commission de vacations a relié entre eux les Parlements successifs.
Au contraire la Chambre a pour chacun des exercices laissé des traces de ses opérations et d'une activité ininterrompue. Elle n'aurait pu procéder d'une assemblée éphémère. D'ailleurs les Ordonnances ont de plus en plus précisé les divisions de celle-ci et les fonctions de ses membres, sans qu'aucune ait mentionné une section financière, ni désigné l'un d'eux pour en faire partie.
On a cru voir le contraire dans plusieurs de ces actes.
S'appuiera-t-on sur l'autorisation donnée en 1296 au prélat Président des comptes de siéger au Parlement, quand il le voudrait? Mais précisément c'était une exception en sa faveur, exigeant une disposition spéciale W.
11 n'y a pas à s^arrêter à l'Ordonnance qui, d'après Boularic, a été dite du 25 octobre 1300 W ; elle est de 1320 W.
(1) 1 9M. — (2) I ui. — (3) I su. — (4) Glasson, Hist. du droit VI •*, m. — (5) P. 181 ; 1 s» (i).
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Une autre a paru donner la composition des Chambres du Parlement, dont celle des comptes, de l'Échiquier, des Grands Jours de Champagne. Elle est sans date. Pasquier lui a attribué celle de 1304 ou 130S W, que Laurière admettait (<). Boutaric a pensé qu' « on la peut rapportera 1306(3) i. Cependant déjà Vilevault avait remarqué qu'elle ne pouvait être au plus tôt que de 1307, Nogaret y étant cité comme portant le sceau(M;en effet, celte charge lui a été conférée le 21 septembre de cette année (^). MM. Langlois W et Esmein H) se sont rangés à cette opinion; il faudrait préciser davantage. L'acte est postérieur à l'arrestation des Templiers en octobre 1307, parce que le Trésorier de l'Ordre n'est pas, comme d'habitude, désigné pour aller à l'Échiquier en percevoir les recettes, puis au 18 octobre 1308, parce que Simon Festu, qui a remplacé ce Trésorier, a été alors nommé évèque de Meaux, et porte déjà ce titre; il est antérieur à 1313, car Pierre de Latilly n'est pas encore évèque de Chàlons, et même au 5 mai 1311, jour où Gille Aiscelin, archevêque de Narbonne, mentionné comme tel, est passé au siège de Rouen. L'intervalle peut encore être réduit. Le roi accorde aux membres du Parlement une augmentation de gages en raison de l'affaiblissement de la monnaie W ; ce ne pouvait être qu'au temps des bourgeois, après leur première émission en janvier 1310, mais avant Pâques 1311, 2 avril, car c pendant le carême » Nogaret, ajrant le 27 février déposé le sceau Wj s'est rendu à Avignon (lo). L'acte est donc de février 1310. Sa date étant ainsi fixée, il faut examiner son texte de plus près qu'on ne Ta fait. M. Langlois l'a reproduit autant que possible au complet (it), d'après le ms. Lat. 10919 ise, où il n'est que peu exact, quoique ce volume puisse passer pour officiel, ayant appartenu à Pierre d'Étampes W, Le titre est : € C'est l'Ordenance c des parlemens. 11 y aura H parlemens en l'an, desquiexli uns c commencera es octaves de Pasques et li autres as octaves de
(1) Recherches II ch. i.*(2) Ord. I i«t.— (3}Phil. le Bel M«.~(4)0rd.xnstt.
— (5) P. 10. — (6) Texles un. — (7) HisL du droit m. — (8) Seul M. Ducoudray a remarqué que pour ce roolif la date de 1307 devait o*étre pas exacte.
— (9) Boutaric, Actes II m. — (10) D. Vaissète X m — (11) Textes lao. — (12) Daos un coin d'une feuille de garde a été écrit : « liU liber eêi Pelri de Stampis » ; j'ai signalé à la Bibliothèque cette intéressante mention.
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c la Tous Sainz,et durera chascon que II mois W. n Le titre ainsi rédigé s'applique bien au Parlement, dont la composition suit» non sans au moins une faute de copie W ; mais il ne peut concerner la Chambre des comptes, permanente, pas plus que les Échiquiers et les Grands Jours, tenus à d'autres dates (sauf Pâques pour un Échiquier). Ce sont donc au sujet de ces assemblées des prescriptions particulières qui viennent ensuite, et ne les donnent nullement pour des sections du Parlement. Si d'ailleurs il est dit : c A la Chambre des comptes et aux comptes de c TEschequier est ordenez i, ces mots formant à eux seuls un paragraphe, sont immédiatement suivis d un autre : < Aux Esc chéquiers iront : • avec la liste, tandis que celle de la Chambre manque absolument. Où Ta-l-on vue dans cet acte extraite de celle du Parlement? Grâce à l'état des moufles distribués à Noël 1309 et à la St-Nicolas 1310 C), les noms des Maîtres ordinaires et extraordinaires à celle époque sont connus; deux seuls sur onze ou douze se relrouvenl au Parlement W. Dans ce cas aussi ne sont que quatre des dix délégués à TÉchiquier ; les autres sont Gens des comptes : l'évèque de Meaux, Trésorier, Renaud Barbou, Mailre ordinaire, le comle de Sl-Pol et le sire de Chambly, qui ont élé en certaines années Maîtres extraordinaires. Le document n'autorise donc pas à dire ces assemblées composées de membres du Parlement — ainsi que le seronl les Grands Jours, précisément parce que là ne se faisaient pas les comptes de la Champagne.
On s'est prévalu aussi de l'Ordonnance de St-Germain en c juignet i 1316 (^), que Boutaric a dite de juin, pour
(1) Les dates des actes du Parlement de 1310-1311 dans les Olim sont peu d'accord avec cette disposition; elle doit avoir été modifiée. Elle s'appliquerait bien, il est vrai, aux sessions de Pâques et Toussaint 1306, mais pour les motifs indiqués ci-dessus, cette année semble ne pouvoir être admise. — - (2) Après quatre Présidents, deux clercs et deux laïques, treize Conseillers clercs et autant de laïques > sans eulz », au lieu de avec, car il ne s*en trouve que onze ; Boutaric a remarqué cette erreur.— (3) 2838 ss, s«. — (4) G. de Marcilly, qui d'après les Filiations n*aurait été Maître ordinaire qu'en 1315, et Nogaret, le Garde du sceau, ce dernier du moins certainement Maitre extraordinaire. — (5) Petit m (....[2ii05 ss] ; 4315 s et 32263 t ne sont que des fragmente) ; JJ 57 40 ; 9301 M ; Bréq. 40 mt ; Bri. 255 si ; Gab. 27 u, avec attribution à Louis X ; Dec. 83 n.
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juillet (0. Elle a, dil^on, compris la Chambre des comptes parmi celles du Parlement avec personnel tiré de celui-ci. En réalité, ji*après le textef du Mémorial A,seul connu et reproduit dans tous les manuscrits, elle a fixé dans Tordre suivant là composition du Conseil, de la Chancellerie, puis de la Chambre des comptes sous Tautorité de son < Souverain y, Henri de Sully, en quatre Maîtres clercs et trois lays; aucun d'eux ne figure dans la liste du Parlement, qui est bien divisée en Chambres, mais ne vient que tout à la fin de l'acte (2). Entre elle et celle des Comptes sont nommés les petits Clercs, les Trésoriers et TArgentier, les Chevaliers poursuivants, les Chambellans, les Maîtres et le Contrôleur de la Chambre aux deniers, les Chapelains, Clercs de Chapelle, Sommeliers, Servants d'armes. Aussi bien que les Gens des comptes, tous ces officiers auraient pu être pris pour des délégués du Parlement. L'erreur tient à ce qu'on s'est contenté de consulter le texte imprimé par du Tillet, Grands 372, qui, peutêtre non sans intention, étant l'un des greffiers de l'assemblée dont il voulait appuyer les revendications, et en ce cas non sans succès, a transposé les listes de manière à intercaler celle des Comptes après la Grand'Chambre, les Jugeurs, les Rapporteurs.
On a en général trop exclusivement rattaché au Parlement les dispositions d'actes dans lesquels le roi a traité de l'organisation de services divers, cas très fréquent (3), au lieu d'affecter à chacun d'eux une Ordonnance spéciale,'ainsi que l'ont été à Vincennes le même jour, 3 décembre 1316, celles du Parlement, de la Chambre des comptes, de la Chambre aux deniers, des Hôtels du roi et de la reine (*).
Les attributions ne peuvent que paraître absolument distinctes.
(1) Actes 4481 .A; de même dans Bri. 255 éi et Ducoudray, Parlement ér, faute reprochée à Leibnitz par le P. Anselme (Hist. généal. I, PhU. le Long). —
(2) Dans Poriginal JJ 57 la Chambre est à la p. 4i. le Parlement à la p. «i. —
(3) Particulièrement la On de TOrdonnance de juillet 1316 concerne tous les fonctionnaires du Parlement, de la Chambre, de la Chancellerie et du Trésor. T- (4) JJ 57 87, 88, 88, 88 ; là les divers actes sont séparés par de grands intervalles, supprimés dans Bri. 255, etc. ; Boutaric, Actes 448oB, a imprimé la liste du Parlement sous le premier des titres : « C'est TOrdonnance de FHostel >t ce qui a fait prendre cette assemblée pour une partie de THôtel (Ducoudray, Parlement 188 ; etc.).
Doivent ôtre mis hors de cause les cas dans lesquels, comme il n*est pas douteux, le Parlement a examiné ou fait examiner par des Gens des comptes une comptabilité royale ou municipale, parce qu'dle était un élément d'un procès civil ou criminel W, ainsi que d^autres, dans les registres notés comme exceptionnels, où pour renseignements, témoignages, records de l'une à l'autre Cour des gens de finances se sont concertés avec des gens de Justice et aussi en des circonstances particulières pour exécution d'un ordre tout spécial ont constitué avec eux une commission mixte; reste à savoir 'si au xiv« siècle le Parlement s'est entremis dans l'administration financière ou domaniale pure, s'il a demandé, reçu, revisé, approuvé, refusé des comptes, si du moins la Chambre faisant ces fonctions le représentait ou agissait en vertu d'une délégation émanée de lui. Aucune prescription ne le peut faire supposer; aucune trace n'en peut être constatée dans les si nombreux documents que nous avons compulsés ; ceux du contrôle surtout en auraient dû conserver. Nul acte en finances, qui ne se rattache à une affaire contentieuse, ne saurait être rapporté au Parlement; sous son nom n'a été, ni émis un mandement, ni délivré un quitus; il n'ordonnançait même pas ses dépenses de matériel, ni les gages de ses membres ; ce n'est pas à lui, mais au roi ou au Conseil que la Chambre demandait la solution de questions douteuses et adressait directement des rapports; si dans ses registres la signature de ses greffiers a été apposée au bas de maintes décisions delà Chambre, qu'il a paru utile de recueillir, elle n'y constate que Taulhenticité de la transcription.
Que serait devenu le service confié à ce prétendu c souverain tribunal financier > dans les années où il n'a aucunement existé, et pendant les autres avant l'époque habituelle de sa convocation, Toussaint, St-Martin, St-André ou Chandeleur, quand un
(i) Par ex,, les cas cités dans le vol. 1 ssi, sss, et au ivi» siècle TafTaire qu parait avoir fixé Topinion de M. Aubert, Hist. du Parlement los ;elle avait motivé le dépôt au Parlement des comptes de la ville de Paris pendant neuf années; leur restitution sollicitée & plusieurs reprises par la municipalité et la signature du greffier apposée ne varientur sont précisément la preuve qu'il ne s'agissait pas de contrôle (X<> 1514 is).
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exercice avait dû être définitivement clos à la St-Jean? Où allaient dans les intervalles si longs et irréguliers de ses sessions les comptes des Baillis, qui devaient être rendus, non pas une, mais deux fois par an à des dates que nous avons vu fixer? On semblerait d'ailleurs croire qu'il n'y avait pas d'autres comptes ! C'est seulement à la Chambre que tous pouvaient être et étaient remis, ce qui est maintes fois exprimé. Aussi est-ce dans ses archives, non dans celles du Parlement, quoiqu'on en ait dit(0, que Mignon les a inventoriés W, et que nous-mêmes dans ce qui en subsiste trouvons tout ce qui a rapport à la comptabilité.
En ce qui est du personne), on remarquera que les gages des Haitres de la Chambre et de ceux du Parlement étaient différents, formaient dans les comptes des chapitres distincts, étaient payés aux premiers quand les autres n'avaient pas même été convoqués, que le Trésor tenait un compte courant pour chacun des Gens de finances, indice certain qui les fait reconnaître, et non pour les Gens de justice. Il est impossible qu'ils fussent les mêmes personnages. Aussi ne leur a-t-on attribué celle double qualité qu'en général ; en les considérant individuellement, on n'en a, parait-il, trouvé aucun à citer.
A ce sujet, une vérification est facilitée par les lisles que divers auteurs ont dressées ; mais il faut observer d'une part qu'elles pourraient être plus complètes, de l'autre qu'elles comprennent des personnages qui figurent dans des actes d'un Parlement sans avoir été l'un de ses membres; tel a été mandé pour fournir des renseignements ou en témoignage, a comparu comme justiciable ou partie dans un procès, comme ayant prononcé un jugement en première instance ou une décision arbitrale; de tel autre, qui est défunt, la succession est litigieuse ; un nom est donné sans titre, et plus loin le titre sans le nom; un conseiller est en double, parce qu'il est connu par deux
(I) 1 9s« (s). — (2) Un article de Tlnvenlaire, Lat. 9069 737, menlionne, il est vrai, la remise d*un compte au Parlement : « Financia faeia per tels in Al- • bigeio et Caturcino reddita in Parlamento 5'» Mariini 92 ». Avec le rapport sur leur mission deux Enquêteurs ont déposé le compte des amendes ou autres flnances qu'ils ont pu lever; mais précisément il a été renvoyé. à la Chambre, puisque c'est là que Mignon Ta vu.
dignités qu'il a successivemenl occupées; une ressemblance de noms a fait négliger Tun d'eux (<); à tort ont été inscrits les signataires d'actes enregistrés au greffe, mais datés de la Chambre^ et tous les assistants à des séances auxquelles ont été convoqués les Gens des comptes avec les Trésoriers et d'autres fonctionnaires, les 26 novembre 1296 W, 6 et 7 avril 1315 (3), !•' juin 1316(4), ces trois dernières dites « hors Parlement », puis tous les présents à des assemblées dont les décisions ont été notées par le greffier, mais qui ont été des séances du Grand Conseil, du Parlamentum dans l'ancienne acception de ce mot, composé de princes, grands vassaux, Grands Officiers et conseillers de toute qualité, dont quelques juristes, parfois sous la présidence du roi lui-même (^), comme en 1283 à propos de la succession du comte de Poitiers W, puis en 1298 (sans quantième (")),
(1) Par ex., dans sa liste des grands personnages, membres des Parlements sous Philippe IV, M. Ducoudray n*a pas compris le comte de St-Pol, mais Hugue de St-Pol, qui était un simple Magisler, — (2) 1 s46. Abbé de Jouy et GuiU laume de Hangest, Trésoriers, le Prévôt de Paris et le banquier Musciato Guidi, avec le comte de St-Pol, Grand Boutillier, et le Maître de la Chambre aux deniers, Jean Glersens (01. II w ; Actes mio). —(3) Gui Florent, Trésorier, Jean Ploiebaut, Prévôt de Paris, et son Receveur, Guérin Receptor, titre pris pour un nom, le Guérin de Senlis peu après Trésorier, auxquels on n*a pas osé joindre G, procurcUar et custos prepositure^ cité cependant avec eux, probablement le Garde de la prévôté de Meaux, où était situé l'objet du litige; Tacle du 7 est signé uniquement par des Gens des comptes (01. 111 losi). Ceux-ci étaient à l'une ou Tautre séance Jean de Dammartin et Pariset de Laugres (Magiiier Pari$iu$)^ clercs, GeofTroy Coquatrix, Renaud Barbou, Guillaume de Marcilly, Guillaume Courteheuse, Jean Billoard, laïques. — (4) Gui Florent, Frémin Coquerel, Pierre Rémy, Trésoriers, avec le Maître des comptes Courteheuse (01. Il su ; Actes 4474). — (5) « Le terme générique de Conseil pouvait « seul convenir à une assemblée composée d'éléments disparates. » (Noël Valois, Arrêts xi). Dans de telles réunions, les hauts personnages étaient en bien trop grand nombre pour avoir été institués Présidents d'un Parlement. Par exemple, sur trente-huit présents à celle de 1298 huit seulement ont. d'après le Journal du Louvre, reçu des gages pour avoir fonctionné pendant la session de cette année avec plus de vingt autres ; Barbou et Montigny eux-mêmes, les deux seuls membres permanents, n'auraient pas assisté à cette séance, alors qu'au Parlement leurs fonctions rendaient indispensable la présence de l'un d'eux au moins (I sis). De môme aux Comptes, c'est le Grand Conseil qu'il faut voir en certaines occasions, telles qu'en 1289, quand assistaient avec le roi le légal, le duc de Bourgogne, qui certes n'étaient pas Maîtres de la Chambre (Delisle, Templiers m) ; plus tard, beaucoup d'actes ont été souscrits PerContiliutn in Caméra Compoloi^m (X*» 3 S7, etc. ; Noël Valois, Arréls x (s). — (6) Actes tw ; KR 166 st ; etc. — (7) Xi« 2 ii» ; 01. 11 4s3-, Actes ssss.
le s juin 1311 à Ponloise W, le 15 mars 1318 (2)* Les lisles ont élé composées des noms qu'on a vus cilés dans les registres, dans leurs tables, sans égard aux circonstances ni au motif pour lequel ils s'y trouvent. Or, les assertions à réfuta visent expressément, non des personnages qui ont pu prendra séance incidemment, mais « les membres ordinaires du Parlemeai »* De tels magistrats il ne devrait d'ailleurs pas être question* Sauf les deux qu'on pourrait appeler Gens du roi ou Vice-présidents, les conseillers étaient tous nommés pour chaque session, en grande partie changés chaque fois (3). Parmi eux, du moins à partir d'environ 1285, les renseignements étant insuffisants pour le temps antérieur, quels sont ceux des Gens de la Chambre qui figurent dans les listes à rectifier en conséquence des observations précédentes, dans les actes, dans les Ordon* nances qui fixaient longtemps à l'avance la composition des Parlements, ou dans les comptes avec les conseillers payés pour y avoir servi?
11 faut observer que les Ordonnances elles-mêmes ne donnent pas toute certitude ; en relevant dans les mss. Lat. 9783, KK 1 et 2 les gages par journées de présence, on constate que de nombreux conseillers, qui avaient été désignés, n'ont pas siégé, que d'autres ont été ajoutés même dans le cours de la session. 11 faut aussi, d'autre part, faire une distinction entre les Gens des comptes. Les Maîtres clercs étaient plus particulièrement chargés de la revision ; à eux seuls étaient attachés de Petits clercs, pour y coopérer; par eux ont été portées les annotations qui se voient sur les comptes ; ceux que Mignon a dit ne pouvoir inventorier étaient en leurs mains ; ils constituaient la Chambre au point de vue du contrôle. Aux Maîtres lays, qui souvent fonctionnaient à part, ainsi qu'en témoignent les actes souscrits per laicos in Caméra, étaient plus spécialement confiés les
(1) 01. in 610 ; Actes ssss. — (2) 01. II mi ; Actes vn. — (3) Boutaric, Actes, introd. m ; Noël Valois, Arrêts » ; etc. Six à sept noms seulement se trouveront les mêmes pour les Parlements consécatifs de 1296 et 1298, mais on doit observer qu'en cette dernière année ce sont ceux de présents à une séance du Grand Conseil qui sont donnés; par rapport à la liste de juillet dans celle de décembre 1316 quatorze ont disparu, dix-neuf et six Présidents sont en plus ; de 1319 à 1322, vingt-sept ont été remplacés par vingt-cinq nouveaux.
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enquêtes, instruction, rapport et jugement, les missions exigeant un déplacement, les affaires dont l'objet tenait de Tadministration plutôt que de la comptabilité. Les Maîtres extraordinaires ne participaient à ces travaux qu'irrégulièrement, dans les conditions exposées plus haut.
Peuvent être relevés les noms des seuls Maîtres clercs qui suivent. Geoffroy du Temple est cité à propos de renseignements fournis sur des conventions passées par lui en 1288, d'un témoignage en 1292 (i) et du partage de sa succession en 1317 W. A Pierre de Condé a été confié en 1291 l'examen d'une comptabilité municipale litigieuse (3) (voir I aeO* Pierre do Condé 11 et Amaury de la Charmoie ont obtenu la restitution de droits levés indûment sur eux en 1316(4). (jn Pierre de Laon, Maître à la Chandeleur 1287, a fait partie des Parlements de 1299, 1300, 1310 W; mais, s'il était le même, il avait alors depuis longtemps quitté cet office. Etienne de Mornay, s'il a pris part aux sessions de 1321, 1322, n'a été Maître des comptes que de la fin de 1321 à 1323 (6); en ce temps aussi, la même charge a été occupée par Jean de Cherchemont; tous deux avaient eu celle de Chancelier, et étaient membres de tous les Parlements ; or, pour celui de 1322-3, c'est-à-dire alors qu'ils étaient à la Chambre, chacun est dit, non pas conseiller désigné, mais autorisé à siéger < quand il lui plaira (V ». Ne trouvant pas mentionnés les autres Maîtres clercs, on peut affirmer qu'aucun d'eux, étant en exercice, n'a été c membre ordinaire » d'un Parlement.
Les Maîtres lays nous sont moins connus; les dates entre lesquelles ils ont fonctionné sont incertaines; on ne sait si quelques-uns n'ont pas été Maîtres extraordinaires, plutôt qu'ordinaires. Oudard de Chambly est mentionné à l'occasion de sa succession W. Geoffroy Coqualrix a eu des procès, et a
(1) Boutaric, Actes ast*. im», 46Tr. — (2) Ibid. Mrr ; 0). HI ims. — (3) Actes i764. — (4) Ibid. 8110 ; 01. 111 «tt. - (5) Lai. 9783 87, m ; Langlois, Textes i7«. — (6) RR 1 t8s; P 2590 m; etc. M. Ducoudray, Parlement us, le dit sans motif : • plus souvent à la Chambre des comptes o. — (7) C'est le même cas qu'en 1296 pour Guillaume de Crépy, également ancien Chancelier. ^(8) 01 III m; Actes «iM.
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pris part à un jugement dont est fait appel (i). L'Ordonnance de juillel 1316 a désigné pour le Parlement de la Toussaint Renaud Barbou fils et Guillaume de Marcilly, qui étaient Maîtres des comptes à la St-Jean, mais en même temps elle les excluait de la Chambre (2). Géraud Guète a témoigné de Tauthenticilé d*un acte en 1319. En 1324, un mandement signé des Maîtres Gui Cbevrier et Martin des Essarts a été transcrit dans le registre du Parlement; mais Taffaire avait été traitée à la Chambre (3). Hugue d'Augei*an, membre du Parlement dès 1314, après être devenu Maître des comptes à la St-Jean 1321 n'est cité que comme gagnant un procès en 1323 W. Guillaume Courteheuse, en fonctions à la Chambre de 1313 jusqu'après 1330, a été pendant ce temps constamment employé à des enquêtes, commis à intenter, à juger des procès en province ou dans l'intervalle des sessions du Parlement, auquel les résultats étaient souvent transmis pour record ou appel. C'était un motif pour qu'il ne fit pas partie de cette assemblée ; aussi ne lui voiton jamais allouer des gages pour y avoir siégé; il n'est pas sur les listes de 1316, 1317, 1319, 1322; et cependant il a, non seulement assisté aux réunions mixtes de 1315, 1316, 1318, mais opiné au moins le 11 septembre 1318 (5). Le Journal KK 1 et le Registre KK 2 ne laissent relever de 1320 à 1330 aucune allocation au titre du Parlement en faveur d'un des Maîtres lays de cette époque. On peut conclure comme pour les clercs, quoique avec moins de certitude et sauf en cas exceptionnels.
11 en sera autrement des Maîtres extraordinaires. Parmi eux, après les plus anciens chefs du service financier qui soient connus, les Eude de Lorris, Etienne de Monlfort, etc. (^}, il faut
(1) 01. II m, M8 ; Actes 91», >m«, 4ms, «le. — (2) Du Tiilet les a compris tous deux dans sa liste de la Toussaint 1315, alors qu'ils auraient encore fait partie de la Chambre ; mais elle n*est autre, en ordre inverse, que celle de la séance du 30 mars avant Pâques 1317. Si dans le projet de réforme « Les voyes par lesquelles.... > Marcilly a été proposé pour présider au jugement des enquêtes flnancières, ce ne pouvait être que comme Maître extraordinaire, puisque d*après l'Ordonnance de juillet il ne faisait plus partie de la Chambre; voir p. su. —(3) X*" 2 77. — (4) Actes 7139.— (5)01. III mi ; Actes mi. — (6) I su.
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compler les Gardes du sceau ou Chanceliers, auxquels leur charge donnait le droit d'entrée aux Comptes (Archidiacre de Bruges, moufles de 1304 (0; Guillaume de Nogaret, moufles de 1309, 1310), qui l'avaient eu précédemment ou Font conservé après avoir été démis (Guillaume de Crépy, Ordonnance de 1296; Pierre de Belleperche, moufles de 1304; Mornay et Cherchemont, pour peu de temps Maîtres ordinaires dont il vient d'être question), puis les Grands Boutilliers, à l'ofSce desquels était ^ordinaire jointe la direction de l'administration des finances. Comme tel, Jean d'Acre a présidé en 1294 à la liquidation des comptes du Temple C^). Son successeur, le comte de St-Pol, se faisait en 1298, 1299, transcrire aux frais du roi des « livres » par un des Clercs de la Chambre, et avait un compte courant au Trésor W ; on ne lui voit cependant toucher les moufles dus aux Gens des comptes qu'en 1315, non pas en 1304, 1309, 1310. En ces deux dernières années cette allocation a été perçue par Enguerrand de Marigny, qu'on sait avoir eu tous pouvoirs en finances, quoiqu'il fût Premier Chambellan. Après lui Mile de Noyers sous le règne de Louis X, puis Henri de Sully, successeur de St-Pol (avril 1316), ont fait instituer en leur faveur la charge de Premier Président (sans ce titre) avec traitement annuel. Avant 1326 elle avait été rendue à Noyers, qui n'est cependant devenu Grand Boutillier que vers
Comme simples Maîtres extraordinaires se trouvent Renaud Barbou le père et Jean de Montigny, les deux seuls membres permanents des Parlements, puis à la même époque, en sus d'un clerc, le Trésorier d'Angers Guillaume Bonnet, les Chambellans Pierre de Chambly, son fils Pierre de Viarmes W, Hugue de Bouville-MiUy, Guillaume d'Harcourt ; sans avoir un compte courant au Trésor W, ceux-ci recevaient une indemnité pour quelques jours de service, les moufles, une part des stipes de
(1) Pour cette allocation, voir 2832 tt-u. — (2) Delisle, Templiers ist. — (3) Lat. 9783 n, 47. — (4) Dans les listes, de Virmes, des Vimes, de Wiring, de VoUnii, de UlmU, etc. — (5) Dans LaL 9783 les dépenses en fareur de ces personnages ne sont pas notées pour transcription in compote suo, comme celles des Maîtres ordinaires.
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Normandie, quand ils allaient à rÉchiquier, et des droits des Gens des comptes en Champagne W, mais non les styles, les manteaux, etc., et seulement tant qu'ont été réunies des Commissions de revision. Après ce moment il semblerait que des Maîtres extraordinaires ont temporairement cessé d'être admis aux Comptes, car en 1309, 1310, 1315 les moufles n'ont été alloués qu'aux Maîtres ordinaires, aux Trésoriers et au Chancelier, à Marigny, Noyers el St-Pol, c'est-à-dire aux Présidents. Sous Philippe V, peut-être à la suite des projets de réorganisation exposés dans le mémoire « Les voyes par les quelles.... (2) ^,de Irèsgrand» seigneurs, en 1320-1 les comtes de Valois, de Savoie, de Forez, Anseau de Joinville, le Connétable Gaucher de Châtillon, et sous Charles IV ce dernier seul en 1387, avec le sire de Beaujeu sous Philippe VI dès 1328, ont reçu en qualité de Maîtres des comptes une indemnité par jours de présence, puis un traitement annuel, et ont eu un compte courant inscrit dans les Registres de recette à la suite de ceux du personnel de la Chambre, du Trésor et des Premiers Présidents.
De tels comptes n'étaient tenus que pour des membres effectifs de la Chambre; mais à ceux-ci se joignaient encore certains prélats en la même situation, comme l'évèque de Noyon en 1317, 1321 (3), sans gages, par conséquent sans compte courant au Trésor, et quelques personnages qui avaient l'aulorisalion de prendre séance à la Chambre ; leur présence n'est que rarement signalée, et, parce qu'ils ne recevaient aucune allocation, les livres du Trésor ne renseignent pas sur leur participation au service; on peut citer seulement de 1321 à 1330 les évêques de Laon et d'Arras,le comte de la Marche, Robert d'Artois, le Grand Maître de l'Hôtel Jean de Beaumont, le Maréchal Mathieu de Trie, l'ancien Trésorier Gui Florent, Guillaume Flote, Raoul de Presles.
Or, si dans les Olimet les Actes tous ces clercs et ces laïques, en dehors des réunions plénières, c'est-à-dire du Conseil, ne
(I) Chandeleur 1287 (DeUsle, Templiers t47); 1297-1301 (Ut. 9783 pm); 1304 u); 1305 (Bal. 394). — (2) P. t8o-4. - (3) JJ 56 to ; 2755 4M.
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paraissent qu'à roccasion d'intérêts privés (<), s'ils ne sont pas sur les états de convocation que nous connaissons (sauf Fiole el Presles en 1319, 1322), on peut cependant penser qu'ils ont souvent assisté à des séances du Parlement, c^ que prévoyait même le projet de réorganisation c Les voyes par lesquelles.... • ; mais c'était à titre extraordinaire, tout comme à celles de la Chambre. Là d'ailleurs le travail de la revision n'était certes pas fait par ces princes, grands vassaux, prélats, Officiers de la Couronne, et, quand ils venaient appuyer de leur présence les décisions, c'était comme délégués, non par le Parlement, mais par la Curia régis, dont il le faut distinguer malgré ses efforts pour s'identifier avec elle.
De cette Curie les deux Cours étaient des émanations parallèles, que quelques-uns de ses membres, allant de l'une à l'autre, reliaient à elle-même et entre elles, de manière à maintenir le principe de Tunité et de l'universalité de son pouvoir suprême. Puisque, si on les excepte, le Parlement el la Chambre avaient, comme nous l'avons vu, un personnel distinct, des attributions spéciales en des conditions d'existence et de fonctionnement très différentes, puisque les documents qui ont paru n'en faire qu'un seul et même corps ont été falsifiés, on doit reconnaître que le premier, à la réserve d'affaires conlentieuses, n'a eu aucune action en fait de finances. La preuve la plus certaine, — qui justifie l'insertion de cette notice à la suite de l'examen de la comptabilité^ — est qu'il n'a pas laissé dans celle-ci, et parti, culièrement dans les actes du contrôle, un indice en sens contraire W. Quand M. Aubert a dit le Parlement, non pas € le souverain tribunal financier >, mais « le grand tribunal administratif » connaissant de c tout ce qui comportait l'exa- « men et la solution des questions juridiques, de propriété ou c d'état n, il aurait très exactement défini son rôle, s'il ne le lui avait attribué qu'à partir du moment où « la création de « la Chambre ne lui laissa plus que le jugement du conten-
(1) Chambly, Actes m' ; Viarmes, uei, mt?, sms, érw, «te., 01. UI ii6s ; Bon- Tille, 01. Il 401, 4SI, Actes «M ; Harcourt, M4t, 44m, etc. ; Marigny, sior ; St-Pol, 01. n 119 ; Joinville, Actes row, T7M, ttm, etc. ; Forez, ésrg, «ssi, 8Mi, etc.; etc. — (2) Pour réfutation de quelques assertions contraires, voir I su.
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lieux 0) » ; avant comme après cette création, qu'on la place en 1319, en 1309, ou comme il est plus vrai en 1303, avant même celle de la Chambre- aux deniers, l'administration et le contrôle des finances avaient été fonctions de gens des comptes et non de gens de justice W.
(1) Parlement II lei.— (2) Dans les anciens traités sur le style du Parlement et dans Touvragesi largement documenté de M. Guilhiermoz, Enquêtes et pro* ces, ne serait relevée aucune trace de Texercice d'attributions financières. M. Langlois, dans le monument historique qu'il vient de consacrer à une partie des xiu* et xiv* siècles, n'a pas même à ce st^et fait allusion à ropinion ancienne, incompatible avec ses très exactes explications sur la formation des deux Cours (Hist. de Fr., Lavisse IIl ii su).
ir PARTIE. — RELATIONS ENTRE LES DOCUMENTS COMPTABLES
Constatation de Texécatton du service. — Jonmanx et Comptes ordinaires. — Joomaax et Comptes spécianx. — Journaax et Comptes de l'Hôtel. — Jonrnaox et pièces jostificatives. — Registres de recette, de dépense et les antres documents. — Comptes dn Trésor, Comptes généraux et les antres documents.
Constatation de l'exécution dd service. — Dans les chapitres précédents les documents de chaque espèce, étant considérés isolément, n'ont laissé apparaître qu'une des phases par lesquelles passait la constatation des opérations financières. Pourse représenter l'ensemble de la comptabilité, il faudrait pouvoir ensuite opérer le rapprochement dé tous ceux qui se rapportent à un même exercice, de manière à faire ressortir leur enchaînement et à suivre de l'un à l'autre les procédés d'exécution dans les inscriptions successives aboutissant au résumé final, ou Compte général, de cet exercice. Malheureusement pour aucune époque n'existent les éléments qui permettraient de faire ce travail complet. Leur rareté n'interdit cependant pas de le tenter partiellement. Mais, même ainsi réduit, il n'eût pas été possible avant l'examen de la comptabilité tout entière; aussi, quelques répétitions seront-elles inévitables. Tout d'abord il convient de résumer des explications déjà longuement présentées.
L'exposé des procédés usités Jusqu'en 1295(0 s'applique encore au temps suivant ; toutefois il n'a pu être qu'incomplet, ainsi que l'est la série des documents consultés. Dans ceux qui pour la première fois se rencontrent à partir de celte année devient plus apparente la complication résultant des conditions
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dans lesquelles aux xu* et xiii* siècles les rois avaient pour divers motifs trouvé avantageux de confier au Trésorier du Temple la garde et la gestion de leur trésor. Us n'avaient pu le prendre pour leur agent direct, seulement pour leur banquier, qui faisait aussi les affaires de TQrdre et d'autres clients. Cette situation avait été par tradition maintenue dans une organisation nouvelle à d'autres Trésoriers. En conséquence, parmi leurs opérations il en était qui ne concernaient nullement le roi ; les autres, effectuées, soit par eux-mêmes, soit au nom des officiers royaux, qui avaient à en justifier dautre party devaient donner lieu à rétablissement d'une comptabilité spéciale, telle qu'en vue du règlement avec le roi ou avec ses agents les recettes et les dépenses du Trésor, leur intermédiaire, y apparaissent inversement à titre de dépenses et de recettes, pour mieux dire de passif et d'actif. Les trop rares documents du xui^ siècle ont à peine laissé apercevoir ce genre d'inscriptions (0.
Nous avons retrouvé tous les mêmes éléments de la comptabilité qui peut être appelée principale, officielle, présentant sous la forme simple de recettes et de dépenses l'ensemble des droits du roi recouvrés et des charges dont il a été libéré, faits acquis, de quelque manière qu'ils F aient été. Mais en outre nous avons eu à examiner des document nouveaux, Journal, Registres de recette et de dépense, Ordinaire, Livre du Changeur, Extrait du Trésor, avec pièces auxiliaires s'y rattachant. Le tout constituait cette comptabilité spéciale, secondaire, affectée aux rapports du Trésor avec ses clients, dont le roi d'une part et de l'autre ses agents. Dans l'établissement de celle-ci interviennent des expédients de trésorerie facilitant l'exécution du service. Les mêmes opérations dont la constatation ressortira de l'autre comptabilité en sont le sujet, mais elles y sont présentées sous une forme différente, ou en termes conventionnels, ou tantôt en résumé et tantôt avec des détails négligés ensuite; seul le résultat final •cadrera.
En effet les comptables ordinaires devaient percevoir des fonds
(1) À part les Tablettes de THôtel, seul document d'une comptabilité intérieure au zm* siècle.
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au nom du roi et les verser au Trésor, ou en recevoir de lui pour couvrir les dépenses ; mais le règlement après clôture de l'exercice ne dépendait que de la balance entre ces opérations à leur crédit ou à leur débit, de sorte qu'au moins en partie il pouvait être réalisé en écrilures, même d'un de leurs comptes à l'autre, qu'une compensation était établie entre ce qu'ils avaient à déposer et ce qu'ils avaient à prendre au moyen^ soit d'assignations sur leur recette en général, soit de tours de comptes. Avec les comptables temporairement commissionnés, pour lesquels un compte ne pouvait être continué d'exercice en exercice, les opérations devaient être effectives ; mais une fois que le Trésor avait encaissé leurs versements ou remboursé leurs avances, il reportait l'arrêté du chapitre les concernant dans son compte avec le roi, lequel se prêtait à l'emploi des mêmes simplifications. Les mouvements de fonds étaient donc dans cette comptabilité secondaire constatés comme ayant eu lieu par encaissement ou par paiement en deniers, ainsi que tous dans la comptabilité principale, et aussi, ce qui la doit faire distinguer, par encaissement ou par paiement en écritures, par encaissement et par paiement au moyen d'un tour. Leur montant était l'essentiel pour le Trésor, non pas les motifs et les dates souvents éloignées des opérations auxquelles ils se rapportaient. En conséquence, tandis que dans la comptabilité officielle la division par exercices était strictement observée, tandis que les finances ordinaires restaient à part des finances extraordinaires, le service de l'Hôtel à part de celui de l'État, les recettes à part des dépenses, les unes et les autres classées en chapitres suivant leur nature, les dettes séparées des créances, toute infraction à ces dispositions étant corrigée lors de la revision, dans la comptabilité secondaire le Trésor en un même article inscrivait souvent des recettes et des dépenses de toutes sortes, parce qu'il ne s'y intéressait qu'au point de vue de sa situation de caisse, sans égard à l'exercice auquel elles incombaient, y comprenant donc des acomptes et des rappels ; dans les comptes courants il balançait ses encaissements et ses déboursés indépendamment de leurs motifs, sans même les énoncer; le titulaire ayant été iaouvent chargé de missions diverses ou corn-
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plexes, les résultats en étaient portés en bloc, de sorte qu'une partie manquait dans certains chapitres ou faisait double emploi. Par suite, les inscriptions dans Tune et dans Tautre comptabilité en un même chapitre pour un même exercice ne sont pas concordantes ; les arrêtés de comptes courants avec le roi ou ses agents ne représentent pas l'ensemble des opérations dans l'exercice ; les < Livres du Trésor » ne peuvent pour nous suppléer au manque des comptes que les administrations diverses ont rendus pour le même temps. Ils n'en fournissent pas moins sur la marche du service d'importants renseignements, et l'on ne saurait la suivre complètement sans en relever les traces dans ces Livres.
Journaux et Comptes ordinaires. — Trop simple et évidente pour qu'il soit utile de s'y arrêter est la relation des Comptes des circonscriptions administratives, des Hôtels ou spéciaux avec ceux des agents inférieurs de ces services, avec lés pièces auxiliaires et les pièces justificatives d'ordonnancement et de décharge. Il n'en est pas ainsi de celle qui existait entre eux et les Journaux. De ceux-ci nous avons pu étudier deux exemplaires originaux, Lat. 9783 et KK 1. Une similitude complète quant aux principes suivis pour leur rédaction (^) permet de n'insister que sur le premier, plus clair, plus maniable et d'une époque de laquelle nous restent des documents plus nombreux.
Étant écartées les inscriptions qui ne concernent pas les finances royales, il vient tout d'abord à la pensée de s'occuper des rapports de la caisse centrale avec les Baillis et les Sénéchaux ou leurs Receveurs. Cette recherche est pour 1299 favorisée par le hasard qui a laissé à notre disposition la plupart des Comptes domaniaux de cette année, semestriels à la Toussaint pour les bailliages de France (^}, annuels à l'Ascension pour les sénéchaussées (3). Dans chacun de ces derniers la balance est suivie des mots : < Redditum regiper Luperam ad A^censionem i299 > ; une
(I) La division en ReceUes, Dépenses, Tours pour chaque journée dans le premier de ces registres, tandis que ces articles sont entremêlés dans Tautre, ne constitue qu'une dUTérence de forme ; voir p. i4i. — (2) 10365. — (3) R 496 e ^i».
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mention semblable est évidemment soas-entëndue pour les bail* liages : c Redditum.... ad Nativitatem Domini ». Verra- t^OA opérer le versement de ces recettes ?
Les encaissements parle Louvre n*y correspondent nullement; on ne saurait chercher ailleurs ; il était alors Vuniqué Trésor. U a reçu en deniers sonnants du Receveur de Vermandois (28 et S9 septembre» p. 96) (i), du Bailli de Bourges (8 décembre» p. 107} et de celui de Tours (18 décembre, p. loo) des sommes pour le premier très inférieures» pour les deux autres très su* périeures à leur débet ; le Receveur d'Auvergne» après un acompte (17 septembre» p. 95), en a fourni un secpnd de manière à n'être en reste que d'une somme ronde (22 octobre, p.* 98). Aucune recette des autres bailliages» ni d'une sénéchaussée, si ce n'est du Poitou et de la Saintonge; mais leurs comptes manquent dans le Rôle de 12d9.
Puisque les comptables, même ceux qui n'ont rien versé, sont libérés, puisqu'il arrive à deux d'entre eux de payer beaucoup plus qu'ils ne devaient, le règlement qui leur a procuré ce quitus était distinct de celui qu'ils ont eu à faire avec le Trésor, et celui-ci a compris des opérations que leur Compte ordinaire ne fait pas connaître.
C'étaient en premier lieu des versements à reporter super le Bailli ou le Receveur m compoto suo, en déduction de leur débet, fréquemment effectués dans le cours de l'exercice par des contribuables ou des agents préférant s'acquitter à Paris plutôt qu'à la caisse de leur circonscription. En majeure partie ils relevaient du Compte ordinaire, mais leur montant y figurait le plus souvent en un seul article, total de recettes de même nature ; quelqués-uns cependant y sont restés isolés. Ainsi, d'après le Journal, le Prévôt de Maale a payé super le Bailli de Sens (3 octobre, p. 96) 40 livres, qui sont bien le prix de son fermage dans la liste en tète du Rôle de la Toussaint. Le 22 novembre, un arriéré de la prévôté de Dolel et un acompte pour celle de Pont- sur- Yonne super le même Bailli (p. 105) figurent parmi les recettes qu'il en
(1) Les pages indiquées entre parenthèses dans le texte qui suit sont celles de Lat. 9788. ^
TOMB n. 22
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a liréed. Le produit du sceau de Chaumont (p. loi, 8 novembre) esl une de celles du Bailli de Senlis. Ce fonctionnaire recouvre les dettes des pièges de Jean de Haute Maison, de Jean le Bourguignon, de Guillaume de St- Vincent; le Trésor en a encaissé des fractions (p. 25, 90, lOi, loe). Le 14 novembre, un clerc du Prévôt de Paris apporte 80 livres (p. los) sur la valeur d'une confiscation qui dans le Compte de la Toussaint a été chiffrée à 180 1. 19 s. 8 d. Les 16 et 18 novembre (p. 104), Jean Corbel paie super le Bailli de Vermandois 160 et 400 livres en déduction d'une amende portée en recette dans le Compte pour 2000 1.
Il est à remarquer que plusieurs de telles recettes, don t le comp^ table a été déchargé à la clôture de l'exercice de la Toussaint, n'ont été versées par lui au Trésor que longtemps après. C'est ainsi que les motifs de nombreux encaissements pour arriérés ne se verraient que sur la liste des Débita de la circonscription, comme ceux des veuves des anciens Baillis Philippe de Beaumanoir, Adam Halot (p. 22. 2s, 9t, etc.),
D*autres versements se rapportent à des comptes spéciaux tenus par les Baillis et Sénéchaux en dehors de leurs fonctions normales pour décimes, régales, annales, monnayage, centième et cinquantième, denier pour livre, passage des laines, mainmorte et formariage, nouveaux acquèls, Juifs et Lombards, etc., recettes exlraordinaires que dans certaines circonscriptions ils onl perçues ou seulement transmises. Ces receltes ne paraissent naturellement pas dans le Compte ordinaire. Dans le Journal elles se dislinguent en ce que les inscriptions qui les concernent sont suivies des mois: super regem. Ainsi, le 8 décembre (p. 107), le Bailli de Bourges a versé en même temps le revenu de sa circonscriplion super se in compolo suo et des annales et décimes super regem ; en un seul total ces sommes auront été portées au passif du Trésor envers le comptable, comme reçues, puis envers lo roi pour lui être passées, classées dans TEx trait suivant leur nature. Nous savons d'ailleurs que la distinction entre les recettes super un comptable, bien qu'en définitive au profit du roi, et les receltes exlraordinaires super regem par ce même agent était considérée comme essentielle, qu'une rectification était imposée, quand dans un Compte ordinaire quelqu'une de
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ces dernières avait été comprise (0 ; mais en pratique, dans la comptabilité secondaire, les recettes domaniales ou spéciales en* Iraient au même titre dans la balance des comptes du Trésor avec les comptables*
Les dépenses donnent lieu à des remarques analogues, témoignant d'un défaut de concordance entre le Journal et les Comptes ordinaires.
Si l'un de ceux-ci se soldait par un actif, Debeiur^ utie recette complémentaire égale, Pro expensis perficiendù^ était ajoutée à la première partie après la re vision, ce qui permettait de le terminer par : lia quite. C'est arrivé pour celui de Paris, qui a été ainsi équilibré moyennant 307 1. 3 s. ; dans le Journal le Trésor a inscrit cette somme en dépense super le Prévôt* Bailli (27 février, p. ii) (2), et la lui a payée en écritures dans leur compte.
Un article : Tel comptable, pro tel, super le premier, transmis^sion de fonds par l'entremise de cet agent, correspondait à une inscription à son actif envers le Trésor (p. 9i, 93, lœ, etc.) ; sa gestion n'y était pas intéressée ; rien ne se trouve qui s'y rapporte dans son Compte ordinaire.
Los dépenses extraordinaires, super regem ou super un fonds déterminé, comme les rentes sur la succession du comte de Poitiers ou de la reine Marguerite (^^), les allocations aux Gens des comptes et du Trésor sur les slipes (p. n, «s, 02, 70, etc.), étaient aussi tenues à part des Comptes domaniaux. Le Bailli de Sens ayant compris dans le sien le coût de certains travaux, le correcteur a rayé cet article, et ajouté : Lupera capiet ; le Trésor Ta remboursé (13 décembre, p. los) incompoto suo, donc en dehors du Compte ordinaire. Une autre dépense de ce Bailli a été corrigée par une annotation qui avait le même sens : Super Baillivum Senonensem in Debilis; le montant en a été par suite déduit de son crédit, mais il l'a recouvré (20 décembre, p. 109)
(1) p. sa. -^ (2) On Toil que la reTision ne se faisait plus immédiatement après la clôture. de Texercice à la Toussaint. — (3) Ces dépenses ne paraissent plus en 1301, parce qu^elles avaient été assignées sur des caisses secondaires; déjà à TAscension 1298 la prévôté de Paris en payait une grande partie (Font. 53 M0| d'après Menant).
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par transcription de la liste des Débita à l'actif de son compte courant.
Lea dépenses formulées par < Tel super un comptable in compoto 8U0 » étaient effectués en son lieu et place, puis mises à son passif par le Trésor. Ce cas n'est fréquent que pour les Hôtels et la guerre ; l'inscription correspondante se verrait dans leurs Comptes spéciaux, mais nous n'en possédons aucun.
L'emploi de tours de comptes était une autre cause de différences entre les inscriptions dans le Journal et dans les Comptes. Quand le Trésor réalisait des recettes et des dépenses au moyen d'une compensation effectuée dans un ou dans deux comptes courants intéressés, s'y portant débiteur et créancier d'une même somme, elles devaient bien figurer dans les Comptes ordinaires ou spéciaux, mais rien n'y révèle le procédé employé pour leur règlement avec le Trésor et spécifié dans le Journal. Le Receveur de Toulouse et Rouergue a joint à ses Comptes domaniaux celui de soldes de guerre ; d'après le Journal, il lui a été remboursé (i6 décembre, p. 2) par le moyen d'un tour avec diverses sommés dues par lui, notamment pour arrêtés de ses deux Comptes précédents. A la fin de ceux-ci a été écrit seulement : Reddilum régi per Luparam ad Omnes SanctoSy et après le compte de soldes : Capium super regem per Luparam ad Omnes Sanctos 4S99; le revenu des sénéchaussées, supposé transmis au roi, a donc été supposé lui avoir été repris pour couvrir les avances du payeur militaire par rintermédiaire du Trésor, sans que dans la comptabilité royale mention en fût faite. De semblables inscriptions se remarquent sous le nom du Bailli d'Orléans (28 décembre» p. 2 et 10365), du Receveur de Quercy et Périgord (31 décembre, p. 3 et K 496 6 &m), et aussi dans les cas précédemment cités de dépenses extraordinaires que le Trésor a remboursées au Prévôt de Paris et au Bailli de Sens au moyen d'un tour. Toutefois, en 1299, ce procédé était moins usuel qu'il ne l'est devenu dans la suite, le Louvre à ses débuts n'ayant encore, d'après son Journal, ouvert un compte, ni aux Maîtres extraordinaires de la Chambre, ni à ses Clercs, ni à ceux du Trésor, ni aux Chan-
gears(0; des opérations en écrilures les concernant n^élaient pas possibles.
Au XIII* siècle les Comptes domaniaux avaient eu leurs restes d'ordinaire simplement reportés aux suivants ; on a préféré les arrêter à la fin de chaque exercice, d'abord au moyen d'une formule banale : Reddiium régi ou Et sic debetur, de même main que le texte ; il s'en trouve peu après de plus explicites, portées par le correcteur : In debitis à TAscension 1305, ou Super se in compoio suo à la Sl-Jean 1316. Le Trésor prenait ainsi la charge de la recette ou de la dépense, qu'il réalisait immédiatement par rapport au roi, ce qui était l'avantage du système. Les comptables, mis en règle, n'avaient plus affaire qu'à lui ; mais ils s'acquittaient ou étaient remboursés en deniers comptants, par tours, ou au moyen d'inscriptions soit sur leur compte courant, soit sur la liste des Débita, par fractions et souvent après de longs délais, de sorte qu'il est impossible d'extraire du Journal les articles où se verrait effectué le règlement définitif d'un exercice. Cependant une constatation de ce genre peut être faite quand, un comptable étant sorti de charge ou décédé, son compte courant prenait fin ; une liquidation s'imposait conformément à un état récapitulatif de tous les restes précédents et des acomptes versés.
Un fragment d'une telle pièce W a été cité parmi les documents du contrôle (3), concernant Simon Louard pour sa recette de Toulouse et fonctions accessoires depuis le début de sa gestion à l'Ascension 1296 jusqu'à la fin de décembre 1299, date de son remplacement ; on y retrouve les recettes et les dépenses qui ont été comprises dans le tourdu 26 décembre (p. 2), notamment les restes du dernier Compte domanial et d'un compte de soldes, puis le montant d'un emprunt contracté par le Receveur et de grosses sommes reçues par lui de l'atelier de monnayage, lequel avait été déchargé par un tour le 17 mars 1298 (p. 89). Le crédit ou le débit ressortant d'un lel état était réglé autant que possible par compensations et pour le reste au comptant avec l'inté-
(i) Au nom de ces fonctionnaires ne se voil dans Lat. 9783 aucune inscrip tion renToyée tn eampoto suo. » (2) 25992 u. — (3) P. tsr.
ressé ou sa succession. Ainsi Géraud des Monts, Receveur d'Agen, availfourniàla Sl-Jean1297 un compte dont deux exemplaires un peu différents nous sont parvenus, mais imparfaits, non totalisés (f), et un autre jusqu'à sa sortie de charge à la Chandeleur 1298 ; pour solder le premier, dont Tarrêté du moins nous est fourni par le Journal, il avait reçu une cédule de S072L 17 d., sur laquelle il avait touché 172 1. 17 d. le 6 mai 1298 (p. 67), plus une nouvelle cédule; de celle-ci une partie avait été compensée le 18 avril 1299 (p. 42) avec une imposition sur les juifs jadis levée par ce Receveur, Tautre payée comptant par un atelier monétaire le 27 novembre (p. loe), somme prise sur le roi en dépense, mais à lui rendue comme produit de cet établissement ; des inscriptions analogues à la date du 19 juillet (p. m) concernent )e complément de cette liquidation. Les dettes d'un Bailli de Mâcon, défunt, ont été acquittées par son gendre super Ballivum Matisconensem (18 mars 1298, p. so), pour fin de son compte courant, ce qu'indiquent ces mots, parce que les Trésoriers étaient restés titulaires de la créance. Si au contraire les restes avaient été renvoyés à la liste des Débita^ ils étaient régularisés super regemj comme ceux de plusieurs Baillis décédés, payés par le clerc de Guy Cassine (p. 47), par le neveu d*Adam llalot (p. 22, 109, etc.), par la veuve de Philippe de Beaumanoir P) (p; m, 96» etc.).
Des concordances semblables à celles qui se sont trouvées dans le Journal du Louvre pourraient être relevées dans le Journal KK 1 (3), postérieur d'environ vingt-cinq ans, et les Comptes ordinaires de même temps, quoique ceux-ci restent seulement pour la sénéchaussée de Toulouse (K 497 1, s) en 1322, 1325, et le Périgord (28994 843) en 132S. Au verso de ce dernier est une récapitulation d'arrêtés annuels jusqu'en 1328; il ne s'agit certainement pas d'un règlement avec le roi, car pour 132S est noté un crédit de 133 1. 3 d., tandis qu'il serait de 6013 1. 4 d. d'après
(1) Lat. 9018 M etN. A. F. 20025*; voir p. si. — (2) Ce célèbre personoage semblerait avoir été plus savant jurisconsulte qu*exact administrateur, car après son décès en 1298, malgré de nombreux versements (p. «i, «i, «teOi sa ges- Uon n*était pas encore liquidée à la fin de Tannée suivante. ^ (3) Ce travail deviendra facile dans l'excellente édition que M. Viard prépare de ce Journal.
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le Compte ordinaire ; ce sont donc les arrèlés du compte particulier du Receveur avec le Trésor, comprenant des opérations autres que les recettes et dépenses de la sénéchaussée.
Journaux et Gomptks spéciaux. — Le Journal du Louvre pourrait être rapproché des Comptes spéciaux dont des extraits ont été pris au verso du Rôle deTAscension 1298 W; mais des concordances apparaîtront plus en détail avec ceux que porte le Rôle de la Toussaint 1299. L'un d'eux, concernant l'Hôtel de la reine, est arrêté à un Debeiur de 16913 1. 9 s. 6d., lequel est dit toluium ad Luperam ad Omnes Sanctos. Dans le cours de l'exercice (2), vingt et un paiements ont été faits au caissier, Michel de Morgneval, à litre d'avances ou contre ses cédules (p. 89, 80» 90, 98, 93, 97, etc.) ; lls ne se montaient en total qu'à 13621 1. 16 s. 9 d., et à 15770 1. en y comprenant des arriérés remboursés encore en janvier, février et mars (3). 11 s'ensuit que le compte courant du caissier au Trésor était fort différent du compte d'exercice.
Jean de Disy a fait le compte du voyage de la princesse Marguerite, conduite à son mari, le roi d'Angleterre ; il a reçu du Louvre 30001., mais a dépensé en plus 553 1. 19 s. 2 d., dont il a eu cédule. En effet 2000, puis 1000 livres lui avaient été remises les 25 août (p. 93) et 4 septembre (p. 94) contre mandats du comte de St-Pol, chef de la mission ; le 4 octobre (p. 97), il a eu super flnetn compati sui 300 /. mp. re. , et le reste le 6 novembre (p. ioi).
A Jean de la Taille un compte pour saisie de monnaies prohibées à Paris en 1298 avait laissé un crédit de 34 1. 10 s. W; il y a été satisfait (7 janvier, p. 29).
(1) Rouen, Menant VUI to; Font. 53 m; notamment frais de mission à Rome, dépenses secrètes par un Maître des comptes, produits du sceau; pour ces derniers, par ex., cf. p. m, m, it, recettes des 24 avril, 22 mai, 22 octobre — (2) Une telle mention vise un règlement intervenu, non à la Toussaint, mais lors de l'arrêté de Texercice. — (3) Puisque THôtel de la reine, non encore assimilé à celui du roi, a son compte au verso du Rôle, il serait possible que l'exercice ait continué à être pour lui, comme pour les bailliages, de l'Ascension à la Toussaint; son comptable n'aurait en ce cas reçu que 9451 1. -» (4) Ce compte est en entier dans Font. 880.
Les Maîtres des travaux dans les châteaux du Louvre, de Melun». Montargis ont, comme pour chaque exercice, fait connaître le montant de leurs avances. En dépit de l'annotation : Solutum per Luperam ad Omnes SanctoSy c'est seulement le i décembre (p. 106) qu'elles ont été remboursées à chacun d'eux.
Trois comptes de Pierre de Hérouville pour construction d'un monastère à Poissy ont eu leur balance reportée de l'un à l'autre après déduction de plusieurs acomptes, 3 juillet (p. as), 4 août (p. 92), 2 septembre (p. 94).
Le Trésorier d'Angers, Guillaume Bonnet («), ayant touché des fonds pour missions en Champagne et à l'Échiquier, est resté débiteur de 20 1.9 s. 8 d., guos débet capere Lupera et reddere regiy recette inscrite le 17 novembre (p. 104).
Pour motifs semblables Pierre de Belleperche s'était fait avancer 200 1., 40 1., etc., dépenses notées p. 68, 46, etc. Ses frais ayant été plus élevés, il a eu pour la différence une cédule acquittée le 19 novembre (p. 104).
Des agents des frères Guidi avaient déjà en partie recouvré 78000 livres, prêtées aux ambassadeurs du roi à Rome ; un reste a motivé la réinscription de leur compte, qui avait été présenté à TÂscension 1298 W. Un dernier paiement a eu lieu (19 juillet, p. 9i), non pas $uper regetn^ mais par inscription super leur banque, parce qu'en raison de la situation de ses chefs, les précédents Trésoriers, elle était en compte courant avec le Trésor.
Plusieurs comptes spéciaux étaient ouverts depuis fort longtemps et devaient se prolonger encore, tels que ceux de l'ortèvre Julien, de Pierre Genlien pour TÉcurie et les joyaux^ de Géraud le Barillier pour approvisionnements de vins (3). De nombreux articles du Journal se rapportent à des acomptes, qui y sont compris.
Des comptes, quoique portant sur le verso du Rôle Tannolatîon finale : Tant, quas débet capere Lupara, n'ont pas laissé de traces dans le Journal, soit que leur résultat ait été renvoyé in
(1) Bouet, Bouel ou Boël. — (2) Font. 53 ui. — (3) Voir Clur. 62 «m; K 36B «s; Rouen, Menant YUl is, so.
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debUiê, comme le produit du cinquantième en Normandie, soit que le règlement en ait été fort retardé; ou bien cette opération n*est que partiellement constatée : ainsi des avances à Jean de Rougemont à l'occasion d'un voyage à Rome sont notées p. m^ 96, et pour le surplus de ses frais une cédule lui a été délivrée ; mais il ne Tavait pas présentée à la date où le Journal est interrompu.
Au contraire, d'autres comptes spéciaux, que ce registre mentionne, ne se trouvent pas sur le Rôle, parce que le commencement en est perdu, et que les plus considérables ne devaient pas y être transcrits ; on y voit seulementun petit compte de décimes et un autre pour le cinquantième, aucun qui se rapporte aux autres subsides, ni aux dépenses de guerre, tandis que des entrées et des sorties de caisse pour ces motifs sont enregistrées à chaque page du Journal. Dès lors donc existait la distinction faite dans son inventaire des archives par le collègue de Mignon entre les comptes suti et non suth inscrits ou non au verso des Rôles W. C'est de tels comptes eux-mêmes qu'il faudrait chercher la concordance avec les Journaux. Us sont rares W ; pour exemple cependant peut être pris celui de Jean l'Archevêque, qui a payé la solde et le matériel de Tannée de Gascogne; présenté à l'Ascension 1298 par ce Sénéchal de Toulouse, il a la plupart de ses articles suivis des mots : Habuii per Luperam ad ùmnes Sancios 1299 (3) ; leur total entre en effet dans le tour du 26 décembre de cette année (p. 2), comme remboursé au Receveur de la sénéchaussée.
De nombreuses recettes et dépenses inscrites dans les documents signalés au chapitre Comptes spéciaux seraient de même à relever dans le Journal KK 1 (1322-6).
Journaux et Comptes de l'Hôtel. — A défaut de Comptes d'Hôtel, des Tablettes de cire peuvent être comparées à un Journal. Ce sont celles du second semestre de 1301, compris dans une partie de Lat. 9783. Malheureusement le caissier, Jean
(1} p. 30t. — (2) Pour des dépenses militaires en 1349, comparer les « Journaux » de M. Viard, notamment les n** sm, au, ars, m, soi aux mss. N. A. L. 9240, 9241, dans le premier p. 40, m, im, ei«. — (3) Lat. 9018 so, 48.
de SUJust, n*y a noté que des dépenses. Ses recettes devaient être à peu près équivalentes. On pourra donc opposer les sommes qu*il emploie à celles qu'on le verra, non pas encaisser» mais d'après ce Journal prendre au Trésor en deniers complanls ou en écritures. Du moins cette comparaison ne laissera aucun doute sur la manière dont s*alimen talent les Hôtels du roi, de la reine, de leurs enfants et leurs annexes. Écurie et Argenlerie, — exactement comme pendant tout le xiii* siècle (0 ; elle confirmera les explications précédemment données sur la disposition, la nature et rutililé des Tablettes W; elle montrera quelles étaient et comment s'effectuaient les receltes et les dépenses des comptables.
Celui de THôtel du roi touchait périodiquement au Trésor des acomptes en sommes rondes (p. ts, so, 82, etc.), quelquefois par l'intermédiaire d'un de ses collègues, ce qui donnait lieu à règlement opéré entre leurs comptes courants (p. 2,51, etc.); si la cour était en déplacement, il se faisait avancer des fonds par des caisses de province, auxquelles restitution était faite au moyen de tours par le Trésor (p. e, 50. m, se, 1», etc.). U continuait à percevoir directement le produit du sceau, le droit de sénéchaussée, le prix d'approvisionnements revendus, ce dont le montant était transcrit à son passif avec le trop perçu causé par des vacances dans l'effectif des officiers et la valeur des denrées, fourrages, poissons, gibier, etc., qui lui pouvaient être fournies en nature par les gérants des domaines (p. ea, 96, 123. etc.). Quant aux paiements, il les effectuait soit au comptant, super burelluniySoii en délivrant aux ayants droit des cédules sur le Trésor ousur toute autre caisse. Par contre il acquittait souvent de semblables cédules des Trésoriers ou d'autres comptables, surtout de ceux de la guerre, qui tiraient sur lui ; en ce cas l'opération prenait place dans l'actif de son compte courant à la caisse centrale, qui faisait la contre- partie, mais rien n'en paraissait dans la comptabilité de son service. Ses propres cédules au contraire motivaient des inscriptions sur les Tablettes, les détaillant nominativement, puis d'autre part au passif de son compte
P. TO
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courant el dans le Journal, mais généralement à de longs intervalles, en bloc, sous la rubrique : Pro pluribus parîibus $oluti$ pf'o lei caissier p^r cedulas suas; pour de telles reprises isolées et pour celles qui devaient être passées à une caisse particulière l'inscriplion était simplement faite super ce fonctionnaire. Des recettes et des dépenses pour affaires privées des comptables se mêlaient à ces opérations, ou bien étaient motivées par des fonctions étrangères à leur charge W.
Ces procédés, se traduisant en des inscriptions fort peu explicites, n'étaient pas sans produire une certaine confusion; une grande attention est nécessaire, si Ton veut relever dans le Journal les dépenses des Hôtels. Or, on trouvera que celui du roi a pendant le second semestre de 1301 coûté 109682 livres (2). Cependant son caissier^ Jean de St-Just, n'a dans le même temps, du 1" juillet au 31 décembre, employé d'après ses Tablettes en paiements au comptant ou par cédules que 74877 livres. L'explication de cet écart considérable se trouve dans les remarques présentées à la p. 70 sur la disposition des Tablettes en général, et particulièrement de celles de 1301 ; seule la pre mière section, frais journaliers, y a été conservée; avec la seconde manquent tous les chapitres qui suivent habituellement, dons et pensions^ robes et manteaux, mises des Maîtres d'Hôtel pour matériel, solde de la garde, dîmes, comptes de l'Aumônier et de la Chapelle, bourse du roi. 11 faudrait pouvoir ajouter ces dépenses aux autres pour que le total fût à peu près égal à celui des fonds affectés par le Trésor à ce service.
Le fractionnement de la comptabilité intérieure de l'Hôtel, ainsi bien constaté, fait comprendre pourquoi des chiffres beaucoup trop faibles ont été indiqués pour la dépense à certaines époques: on Ta relevée seulement sur l'une ou l'autre partie des
(i) Ainsi le 22 mai 1298 (p. es), une somme de 245270 livres est mise au passif du roi et à l'actif de St-Just, caissier de THôlel, pour dépenses militaires; on doit penser qu'il Ta avancée et portée lui-même en Flandre, car le 29, d'après les Tablettes, très exceptionnellement le Trésor a payé les métiers, valeur imputable à ce même caissier, ce que seule son absence peut expliquer; il rembourse celle-ci sur son compte courant, et se la fera rendre sur son compte de gestion. — (2) Voir 111* partie, Hôtels.
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Tablettes; les Journaux au contraire, à défaut de Comptés, renseigneront très approximativement sur la totalité.
Journaux et pièges justificatives. — Après les rapports du Journal avec les comptes des agents financiers il en faut chercher entre ses inscriptions et les documents relatifs aux opérations exécutées par le Trésor sur son compte particulier. Les constatations les plus variées résulteraient de rapprochements avec les prescriptions sous formes diverses, commissions aux agents de perception, assiettes d'impositions, condamnations à Tamendeou à la confiscation, concessions de rentes, lettres de dons, états de dépenses, tarifs de gages, listes de Débita, mandements du roi, cédules du Conseil, des Gens des comptes, des Trésoriers, des chefs de service, même de particuliers, assignations, certificats de créance, quittances partielles ou définitives, etc. N'en retenant que ce qui intéresse les procédés d'exécution, j'indiquerai entre beaucoup d'autres quelques pièces justificatives en relation avec des articles du Journal Lat. 9783.
Par le traité de Vincennes, février 1294, le comte Othon de Bourgogne a vendu sa terre au roi (i). 11 a touché des acomptes du 7 juillet 1298 (p. ts) au 24 novembre 1301 (p. et), notamment le 10 février 1298 (p. 84) contre quittance de ce jour pour exécution d'un mandement du 3 (Clair. 20 iseï). . A Hugue de Bourgogne, frère de ce comte, le roi a concédé en 1294 une rente perpétuelle de 300 livres sur le Temple ; le Louvre a eu ensuite à en acquitter les arrérages (p. is. es, s, etc.) ; elle a paru être devenue viagère en 1295(2), le droit de transmission ayant été racheté (3) ; c'est cependant encore sous le nom de perpétuelle qu'elle a été payée le 10 février 1298 (p. 84) en vertu d'un mandement et d'une quittance du 31 décembre (Clair.- 18
n- 58, eo) (*).
Remboursements : 8 janvier 1298 à Geoffroy Coquatrix (p.»), quittance du 7, après mandement du 6 (Clair. 33 3447) ; 16 janvier à Jourdain de Tlsle (p. si), quittance du 12 et mandement du 10
(1) J 250 s, 255 1», 408 s ; Ec. Gh. 1888 i<, i«4. — (2) J 622 ssi ; Ec. Ch. 1888 st, ,4,. — (3) J 254 10. — (4) Le carton 18 ne rentre pas dans la pagination générale.
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(Clair. 61 «m) ; 25 Janvier à Jean de la Chapelle (p. 82), quittance du même jour, après mandement du 30 décembre (Clair. 347) ; etc.
28 janvier, prêt au comte d'Arlois (p. ss), et quitlance; mandement de la veille (Clair. 6 Mt),
29 janvier, avance à TÉvèque de Soissons pour frais de mission (p. 82) ; quittance et mandement du 28 (Clair. 29 sia^.
29 janvier, dépense en faveur du duc de Bourgogne (p. as), contre sa quittance de ce jour présentée par son écuyer pro fine cujusdam compoti faeii cum MagMris Compolorum; au bas a été ajoutée, comme il arrivait fréquemment, la date de l'exéoution (Clair. 18 ii«57) ; le mandement, daté de la veille, n*en fait qu'un acompte €....deqtiadam magna summa in qua tenemur et pro fine cujusdam sut compoti » ; d'autres paiements ont en effet eu lieu dans la suite.
5 février, don à l'impératrice de Constantinople (p. 88) ; quil* tance et mandement du 3 (Clair. 862709).
14 février, 750 livres à c Odo Calayn », orfèvre (p. as), et quittance par « Oede Kaiein > ; le mandement au nom do c Odon dit Calain » remontait au 29 janvier (Clair. 24i728).
13 mars, 100 livres à Jean Festu pour travaux à Fontainebleau (p. 80) ; en ce jour quittance de 300 1. comprenant un paiement de 2001., motivé de même, qui avait été fait le 8 janvier (p. ao), et ordonnancement de la première de ces dépenses le 11 mars (Clair. 47 asu) ; pour elle une quittance n'avait pas été exigée de suite, ou plutôt a été renouvelée.
15 avril 1299, prêt de 100 1. t. au Trésorier de Toulouse, Si* mon Louard (p. 42), et quittance de c Symons Lauwars », suite d'ordonnancement per cedulam Curie après mandement royal du 2 (Clair. 64 401&, 67 Msa); il en a rendu 40 1. dans son compte de l'Ascension et le reste comptant le 28 décembre (p. 2).
D'autres concordances pourraient encore être citées, ne fût-ce que pour les trois seules pages du Journal ai-aa.
L'exactitude du rapport de 5 à 4 entre les deux systèmes monétaires est montrée le 30 juin 1299 (p. 88) par le paiement de 500 livres tournois à l'orfèvre Adam d'Aire contre sa quittance de 400 livres parisis; mandement du 19 (Clair. 3 47).
Nous avons vu que le Trésor évitait d'avoir à livrer lui-même
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une somme considérable, en en chargeant un des agents de re* jcelte. Le âl décemibre 1298, il a reçu Fordçe de remettre âOOOO livres au roi dé Majorque (Clair. 6291); il les a assignées sur la Monnaie de Paris, et en a le 3 janvier pris quittance de ce prince, quineles a cependant reçues que le 4; en ce jour (p.») cette somme/a été inscrite en recette : c De moneiagio Parisietm pro Petinç (le Maître de la monnaie) cpL, inferius tradiie régi Maioricarumper eumdem Betinum sup, re. >» et en dépei)se : c Rex Màwricaruniy Dr*, Jacpbus, super debito quod rex débet et, epL\ §ibi4ra4ite $uperiûs per Betinum $up. re. >. C'est un cas où un tour de compte eût pu être plus simplement employé : Cep, sup. re* pro denariis IradilU régi Maioricarum per Betinum.... ; Et rééd. rp^ de moneiagio pro eodem Betino, ce qui a été fait peu de jours après pour une autre somme de 1706 1., ordonnancée au même roi le 8 janvier, dont quittance à Bettin le 9 (Clair. 6 291), et inscription d'un tour ainsi rédigé le 11 (p. 90).
Par le même moyen Jean Qersens a reçu SOOO livres pour dépenses secrètes en vertu d'un ordre signé le 30 mai 1S98, adressé au Maître des monnaies ^ulement le 33 janvier (Clair. SSmsi); Pariset de Langres, Clerc du Maitre des comptes Clersens, en a donné quittance le 10 mars (Ibid.), avant de les louclier le 11
En certaines circonstances il semblait nécessaire d'authentiquer la quittance. A la suite d'un jugement de l'Échiquier le roi avait, S juillet 1398, prescrit à ses Trésoriers de restituer les biens de Robert Berger indûment confisqués, ce qui était resté sans effet. En faveur de son fils de même prénom de nouveaux mandements ont été, 20 et 27 décembre, envoyés aux Gens des comptes et Trésoriers (Clair. 13 s»). Ceux-ci contre quittance du 1**^ janvier se sont exécutés le 3 (p. 29), mais non sans difficulté, car en marge de cette dépense au nom de < Robertus^ fllius et hœres Roberti Bergerii, quondam burgensis Cadomensis > a été écrit < ut dicebat > , et encore ajouté d'autre main c et mentitus est > ; aussi les Trésoriers avaient ils exigé que la quittance par < Robert Langlois, dit le Berger, > fût établie par-devant le Prévôt de Paris-
Le visa des Gens des comptes n'était pas encore obligatoire.
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mais commençait cependant à èlre donné pour rendre exécutoire un mandement royal; ils y ajoutaient la formule : Capiatis êuper regemy tel motif, tant ; Ei reddatis à tel(i). Par cédule ainsi rédigée, sans autre ordonnancement, ils procuraient aussi la liquidation des comptes. Le roi ayant délivré deux mandements à Tarchevèque de Narbonne pour frais de mission (12 avril et 12 mai 1298, Clair. 3 ss), ainsi que plusieurs autres qui sont perdus, ce prélat en a touché le montant (p. 42,47), dont quittances (14 avril et 2 juin, Clair. 3 82,88) ; afin de régler son compte, qui est résumé au verso du Rôle de la Toussaint 1299, les Maîtres de la Cbambre aux deniers lui ont donné une cédule adressée aux Trésoriers le 21 juillet : « Capiatis super regem in compoHs vestris.... «, en déduisant le total de ces avances ; le reste de son crédit lui a été payé le même jour (p. 91) contre quittance définitive (Clair. 3 33j. Après divers mandements (Clair. 62 4798) et paiements (p. si, etc.) en faveur de Torfèvre de la cour, Julien, une cédule par Capiatis a, le 30 mars 1298 (Ibid. 4799), mis fin à son compte ouvert depuis la Toussaint 1296 ; elle a donné lieu en ce jour (p. 4o) à un tour constatant la balance égale de ses créances et des acomptes reçus ; le 20 mai 1299, nouvelle avance (p. 46), contre quittance du 19 et mandement du 17 (Ibid.). Voir encore le Capiatis du 21 juillet 1299 (Clair. 48 8663,8586) pour frais de missions de Pierre Flote (verso du Rôle de la Toussaint), t.... retinentes 700 /., quas eidem tradidislis, ut dicit » ; quittance du reste, après paiement le même jour (p. 91).
I^ même formule servait à prescrire de simples rectifications: le 29 juin 1299, un Capiatis pour trop perçu provenant du Receveur de Bourges (Clair. 66 mis) a motivé un tour (p. as) le lui restituant.
Elle était aussi employée pour sanctionner les certificats de créance délivrés par des chefs de service et par les Gens des comptes eux-mêmes, XQ^Debentur. Le 12 janvier 1298, elle a été ajoutée à une telle pièce reproduisant une cédule des Maîtres de rÉcurie en faveur de Pierre Flote pour chevaux vendus au roi (Clair. 48 3663) ; paiement le même jour (p. so), constaté au bas
de la feuille. Le 9 février 1298, à la suite d*un Debenlur de pins de 20000 florins au nom d*agents des banquiers Guidi est Tordre de remboursement, Solvatis eireddaUs...... fixant le prix pour
lequel le florin devait être compté (Clair. 18n*2i} ; au-dessous ont été inscrites, avant les mots : ei quile, les dates de trois paiements, qui se trouvent en effet aux p. i7, 86, m.
Des reçus d'emprunts par le roi partaient eux-mêmes Tordre de remboursement (^). Sur celui de 2000 1. t. à la compagnie de TÉpine, 20 août 1296 (^), est spéciflé que, sans autre mandat, cette somme sera rendue à des dates et sur des recettes déterminées (Clair. 104 sios).
On comprend que pour bien des opérations une seule des pièces justificatives se retrouve. Par exemple, quittances de Jacques Lucie pour travaux du nouveau Palais (p. 87 ; Clair. 67 5217) ; de Pierre d'Hérou ville pour ceux du monastère de Poissy (p: 30» 85, 98, etc. ; Clair. 59 4581, 4588, etc.) ; de Jean Poinlasne pour ceux de Vincennes (p. 82 ; Clair. 87 6827) ; de la comtesse de Bourgogne pour don aux frères mineurs de Gray de c cent livres ahues et rechues c des Trésoriers N. S. le roy à Paris en non des diz frères et por < eux > (p. 29; Clair. 6 8ii), sans que les mandements correspondants existent encore.
D'ailleurs beaucoup de dépenses étaient ordonnancées en bloc, comme pour la guerre, ou faites sur des états tels que YOrdinarium. Mais il est étonnant qu'on ne rencontre à peu près aucun reçu délivré aux comptables ou à leurs employés qui apportaient des fonds au Trésor. Pour Topération inverse le Clerc du roi établissait un certificat de paiement, même afin de constater un tour de compte : t Thesaurarii domini régis reddiderunt à telpro pariibus tomatis tant tel jour ».
D'autres pièces avaient rapporta ces leurs. En outre des mandements prescrivant les dépenses portées au Cepimus, mis par les agents à Tappui de leurs comptes avec les reçus des parties désintéressées, ils étaient autorisés par un Capiatis des Gens de la Chambre, indiquant où la contre-partie devait être prélevée
(1) Voir en 1345, 1348, de très intéressantes quittances avec assignations de leur montant dans 20410 1-4, is, tu. — (2) Somme encaissée au Trésor le 4 septembre ^Ec. Gh. 1884 m).
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et pour elle tenant lieu de quittance. Le 17 mars 1S98, ordre a été ainsi donné au Trésor de prendre sur le compte du Receveur de Toulouse une somme à lui précédemment remise pour les affaires du roi par les Maîtres de la monnaie en cette ville (Clair. 67 5186) et do les en décharger ; elle est en effet en recette sous leur nom à cette date (p. 39) ; d'autre part le Lieutenant du Receveur en avait donné quittance à Tatelier monétaire (Clair. 3 53, 67 M86), et elle se voit reprise sur ce Receveur dans le tour du 26 décembre 1299 (p. 2). Dans un autre du 31 décembre (p. s) sont des arriérés de solde que le Receveur Géraud Balène avait payés en vertu d'un mandement du 14 juin 1298 (Clair. 210 9187). Lors du second des versements, cités plus haut, au roi de Majorque par le Maître de la monnaie de Paris, contrairement à ce qui avait été fait pour le premier, c'est au nom de ce fonctionnaire que mandement et quittance ont été établis ; la raison en est que cette fois le Trésor, au lieu d'opérer lui-même en deniers par entrée et sortie de caisse, n'a fait qu'inscrire une recette venant de l'atelier monétaire, compensée dans un tour avec la dépense (p. 90) ; il n'avait pas à donner ni à prendre un reçu, qui eût fait double emploi. 11 semble cependant qu'avec le temps on en est arrivé à user de garanties même pour le passage de fonds en écritures ; ainsi, le 1*' octobre 1322, le Trésor a rendu par une inscription au compte de la société des Perruches une somme prise sur celui de Géraud Guète en présence d'un membre de cette société, tenu à en donner quittance, qui débet reddere cedulam super hocW^ — à moins que ces mots ne se rapportent à la cédule de la Chambre des comptes ordonnant le mouvement de fonds, qui aurait été opéré avant qu'elle fût présentée.
De semblables rapprochements seraient en grand nombre possibles avec d'autres articles de Lat. 9783 et avec le Journal KK 1 ; à propos de celui de 1349 M. Viard en a signalé (2). Ce travail peut servir à confirmer, compléter ou rectifier les données de documents très divers ; ainsi la pièce « Chest le payement du
(1) KK 1 in. — (2) Journaux rxa.
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chiencquanliiesme (0.... > tnenlionne à la dale du 14 juillet 1301 un versemenl de 630 1. 1., qui est en effet inscril dans Lai. 9783 lao ; des comptes inventoriés par Mignon pourraient être reconstitués (2); le montant véritable de traitements d'officiers serait à rétablir dans les copies fort défectueuses des mémoires à ce sujet ; etc.
A Taide des documents divers on suit entièrement la marche de certaines affaires. En voici deux, choisies de manière à montrer comment, une de leurs phases ayant déjà été Tobjet de publications, leur historique peut être complété.
Jean de Marie, Bailli de Bourges, a prêté au roi 1000 livres, portées en recelte sur un Compte de la Toussaint 1295. Le Trésor ne lui en a donné reçu que le 7 janvier, évidemment après la revision, en vertu d'une Lettre royale prescrivant de les restituer sur le compte suivant du bailliage à l'Ascension ; la Chambre aux deniers a transformé celle pièce en une cédule, en inscrivant au verso, sans dater, un Capiaiis super regem pour remboursement < prout in albo istius cedule continetury Et reddaiis eas eodem Baillivo i. Ces deux textes ont été publiés par M. Oelisle W. Mais le compte de l'Ascension n'a pas élé rendu par Jean de Marie, que Jean de Trie avail remplacée*) ; sa créance n'y a pas figuré, et a été reportée à la lislQ Débita incepta anno iS9i> (20685 129). Le 4 janvier 1298 seulement, le Trésor a libéré le roi par un tour : « Cep, $up. re. pro mutuo reddito Johanni de Maria, quondam Daillivo Biturensi, 1000 /. p. ; Quas reddidimtis Daillivo Biturensi pro eodem Johanne » (p. 29), et il a alors ajouté la date au bas de la cédule (ce qui ne ressort pas dans le texte
(1) 25992 et ">. — (2) Par ex., voir pour les régales en 1298, 1299 dans Lat. 9783 : Troyes, p. it, xw, bo, bi; Laon, p. 77; Meaux, p. 97, m; Reims, p. im; etc. — (3) Templiers m. d'après Clair. 113 88«3. Le sceau est celui du Trésorier Guillaume de Hangest, pareil à Clair. 57 4iss, que Demay a daté de « la fin du XIV* siècle • (Sceaux fise). — (4) Jean de Marie, Bailli de Bourges en 1291, a été remplacé dans le courant de 1296 par Jean de Trie (Lat. 9069 19; H. F. doc. On. I 18; Brussel; La Thaumassière, Berry); les gages qu'il a encore touchés à la Toussaint étaient arriérés, de tempore prelsrilo (Ec. Ch. 1884 m). Lors du remboursement, le Bailli était Robert Mauger.
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imprimé). Le successeur de Tancien Bailli créancier, moyennant inscription à son actif, a été ainsi chargé de le désintéresser ; le Trésor, se dispensant de sortir des fonds de sa caisse et de pren* dre lui-même quittance, reportait à son aclif envers le roi son passif envers le nouveau Bailli.
Une quittance du 8 avril 1298, aussi publiée par M. DelisleO), paraîtrait se rapporter à une affaire très simple. Jean du Tour, Trésorier de TOrdre du Temple, reconnaît avoir reçu des Trésoriers du roi au Louvre le remboursement de 340 1. que lui devait « Sicarduê de Lastico^ domicellus^ Senescallus Carcassohne *, à qui il les avait prêtées ; il Ten lient quitte, lui et les Trésoriers. Pourquoi ceux-ci ? On comprendrait que le débiteur, en qualité de Sénéchal, ait dû emprunter cette somme pour le service, qu'il ail fait charger le Trésor de prendre sur son compte de quoi la payer ; mais aucun Sénéchal de ce nom n'a fonctionné à Carcassonne, et un damoiseau n'aurait pas obtenu une charge si importante. Vérification faite, il faut lire senescalliey comme souvent ailleurs balUvie au lieu de Ballivius^ habitant de telle sénéchaussée, de telle baillie, qualification qui, par suite d'une erreur semblable, a fait faussement attribuer à plusieurs personnages le titre de Bailli ou de Sénéchal. Comment dès lors le Trésor intervient-il? C'est que la question est tout autrement présentée par la cédule qui a ordonnancé la dépense. Cette pièce, datée du 30 mars (Clair. 33 2435), apprend bien que 340 1. ont été empruntées au Temple t ab Sicardo de Lasiico^ domicello », mais qu'il les a rendues au Sénéchal de Carcassonne, Henri de Elisie, lequel les a comprises dans les recettes de son compte de St-Jean 1298. Elles ont donc été indûment encaissées pour le roi. En conséquence, contre la quittance du 8 avril mentionnée ci-dessus, le 9, le Trésor les a restituées au Temple, non super le débiteur, ni super le Sénéchal, mais super regem (p* 4i), en rappelant de nouveau ce qui s'est passé.
On peut penser que le Temple avait fait le prêt pour exécution d'un mandement royal au temps où il gérait le trésor ; il n*en était plus chargé en 1298. Le débiteur, ayant à s*acquitter en
(1) Templiers m d*après Clair. 107 suu
réalité envers le roi, avait cru pouvoir le faire par Tintermédiaire de son Sénéchal ; mais le Temple n'ayant pas compris ce prêt à la charge du roi dans sa liquidation, le montant lui en a été rendu.
Une erreur bizarre dans les pièces originales viendrait au travers de cette explication. La cédule, la quittance et Tinscriplion au Journal se rapportent indubitablement au même personnage ; cependant son nom de Laêtico dans le premier de ces documents, dans le second empâté et de lecture douteuse, se change dans le dernier en de Lautrico. Celui-ci est le véritable. U se retrouve plusieurs fois dans ce Journal. Le 1*" avril 1298 (p. 40) ce Sicard, promu écuyer depuis qu'il a contracté sa dette, est dit fils d'Amaury, vicomte de Lautrico; il touche des gages le 18 juillet (p. 79); lui-même, devenu vicecomes Lautricensis (i), a porté un appel devant le Sénéchal de Carcassonne le 17 septembre 1299 Wy et dans la même année, assisté des hommes de sa cour, a rendu un jugement à Lautrec W; en 1303, il a encore scellé un acte W. il avait pour armes uq lion couronné à queue fourchée (^), et Ton voit un peu plus tard à celle famille, de la sénéchaussée de Carcassonne, un écu parli sous un chef, au 1 de sable, au II chargé d*un lion. Les Lastic, en Auvergne, ne s'intilulaienl pas vicomtes; ils portaient (6) et portent encore de gueules à la fasce d'argent.
Recettes, dépenses communes et les autres documents. — Bien peu de documents comptables restent du temps des deux Registres de recelles et dépenses communes; Lat. 9787 0) et KK 2.
(1) Le Sicard en question était devenu par la mort de son père, en 1301» propriétaire de la vicomte pour un huitième; le décès d*un oncle lui en a donné un quart (Vaiss^te, Languedoc X so). Bertrand, Gis d'un autre Sicard, en possédait la moitié (Doat 251, Albigeois 10), quMl a vendue au roi en 1306 (J C31 ; P. 0. S87s0— (2) Vaissète, Languedoc IV pr. ii4 ; Bréquigny, Dipl. Vll 103. — (3) Vaissète, Languedoc IV pr. lOi. — (4) Douetd*Arcq, Sceaux 757, d'après J 479 «1. — (5) Ibid. — (6) P. G. 1656 ssM»; Demay, Sceaux l sss; etc. — (7) Seuls les Comptes ordinaires de Troyes et Meaux en 1320 (Champ. 136 te?) correspondraient à ce Registre; mais leurs résultats n'y font qu'un paragraphe avec ceux des autres bailliages sous le titre Champagne, parce qu'un seul Receveur exerçait pour tous.
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Dans le premier, aux Débita de Noël 1321 a été transporté un arrêté de compte du Connétable Gaucher de Châlillon, 826 1. 8 s. 9 d.; sur la liste des < Debtes deues au roy » commencée alors^ leConnétable figure pour 826 1. 10 s. (25998 56) (i); quoique bien légère, cette différence est étonnante.
Des dettes d'Hugue d'Augeran, de Henri de Sully, du comte de Forez, Maîtres des comptes, sont rayées parmi les Débita de Lat. 9787 loo, loi, parce qu'elles sont reportées dans le même Registre à leur Compte personnel; la balance de celui-ci se retrouve dans la liste 28998 ss.
Le Compte personnel du Maître lay Guillaume Courteheuse à Noël 1321 se solde par un crédit : < £i, 400 L 38s. 8 d. >, à quoi a été ajouté : « Capiuntur 400 /. super Executionem régis Philippi de termino sancti Johannis SS ». Dans le Journal KK 1 66, 17 mai 1322, on lit : t 6. Courteheuse pro denarits sibi debitis pro fine compoti sui de termino Nativitatis Si de summa 400 L 388. 8 d. sibi pr opter hoc debitis^ 400 /. compt. super Executionem régis Philippi Magni » ; la fraction se verrait renvoyée au même compte de l'exercice suivant, si nous en possédions le Registre.
D*autres exemples pourraient être cités; mais mieux vaut en chercher dans le Registre KK 2, qui a conservé sa seconde partie, Dépenses.
D'une manière générale les inscriptions témoignent de l'exécution d'actes existant au Trésor des chartes, qui ont institué des rentes, qui les ont amorties, transférées, révoquées ou rachetées. Celles des chapitres pour gages des officiers de THôtel, du Parlement, de la Chambre des comptes, du Trésor, des Eaux et forêts, rapprochées des Règlements de 1328, de 1332, du Compte rendu de 1331, etc., permettent de suivre les mutations du personnel de ces services.
Dans les Finaneie super acqueslis sont des versements de Saint-Jean 1328 à Noël 1329 correspondant à plusieurs comptes pour nouveaux acquêts dans Clair. 470 », iss et 471 7, 99, io4.
Les produits du subside de 1328 peuvent être relevés pour
chaque circonscription et comparés à ceux qu'on penserait trouver en totalité dans le compte rendu qui en a été publié (Ec. Ch. 1840 i7i); il y aura lieu de revenir sur les notables différences à remarquer (i).
Après le supplice du Trésorier Pierre Rémy, ses biens confisqués ont fourni de nombreuses recettes ; Tune d*elles est la conséquence d'une évaluation partielle, J 772 9.
Des articles du compte entre le Trésor et Jean Billoard, Argentier, se retrouvent dans les extraits que Menant (VU! sq) a pris sur le compte original de l'Argenterie du l" mars (326 au 1" juillet 1327, en l'attribuant à « Jean Billouan », qu'il a qualifié de Maître des comptes W,
En comparant avec les Débita de Lat. 9787 et KK 2 le relevé des < Debtes deues au roi » , extrait des trois listes de 1321-1326, — 1 329,— 1331 W, on voit que celles des fonctionnaires titulaires d'un compte au Trésor étaient exactement le passif qui en ressortait pour eux ; le montant en avait été repris sur le roi par des Trésoriers au moment où ils avaient quitté leur charge, de sorte Jiu'ils lui avaient passé leur créance. Les plus anciennes des dettes inscrites dans le premier des deux Registres ne figurent plus dans l'autre, ayant été acquittées avant l'exercice de Noël 1327 ; cinq des quarante-huit de cette époque, une seule sur dix-huit remontant à la St-Jean 1328 et quinze sur vingtsept de Noël restaient à la St-Jean 1329 ; mais celles qui existaient alors se retrouvent sur l'extrait arrêté au commencement de l'année 1331 en articles dans le même ordre, presque sans modifications, dont voici cependant des exemples. Guillaume de Champeaux devait 153 1. 3 d. depuis la St-Jean 1326 et 100 1. 16 s. depuis Noël 1328; « il dit qu'il les a rendus en ses « comptes. Ledit Guillaume a bien baillé ses comptes à la court, c mais ilz ne sont pas ouiz, ne jetez » ; il avait, parait-il, raison, car la seconde de ces sommes était restée seule à son nom parmi les Débita de 1330 dans KK 2. Une annotation semblable a été ajoutée à la mention d'une créance sur Jean Robière, jadis Rece-
(1) Voir à la III* parlie, Subsides. — (2) Billoard a élé en effet Mailre des comptes et Argentier dans le même temps, après avoir quitté les fonctions de Trésorier le 1" août 1326. — (3) P. im.
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veur de décimes à Bourges, lequel a < dit qu'il en a compté et « en a escroes en son pays ». Pierre d'Orange, décédé, avait une dette de 680 L, remontant à 1326 ; à Noël 1329 le Trésor l'avait seulement réduite : <x Nobis^ pro alibi 500 /• super 680 /. . (0.
Les trois listes dont il vient d'être question pour créances du roi, et d'autres analogues qui étaient certainement établies pour ses dettes, reproduisaient donc celles des Registres de recelte pour opérations mises à la charge des Trésoriers ; leur raison d'être et leur date s'expliquent par ce fait que ces fonctionnaires en venaient à liquider leur gestion. Les mêmes Trésoriers W ont du 8 janvier 1321 au 31 juillet 1326 poursuivi le règlement des arriérés inscrits dans leur Registre, qui faisait suite à Lat. 9787, puis ils ont dressé la première liste récapitulant les créances qu'ils passaient à leurs successeurs et dont ils faisaient compte avec eux après balance contre celle des dettes, perdue pour nous; il en a été de môme de ceux-ci (3), à qui est due la seconde à la fin de 1329, parce qu'un collègue leur était adjoint, astreint à partager leurs obligations W ; étant, sauf ce dernier (S), démis au commencement de 1331, ils ont établi la troisième.
Dans le Registre KK 2 est constaté le règlement de nombreux comptes de circonscriptions, dont aucun ne subsiste, ou de services, dont quelques-uns sont résumés dans des articles des listes 25995 21, 26, etc. (6) SOUS les noms de Guillaume Flote, Gui de Laon, et Etienne de Lorris, Jean de Castelles, Jean de CharoUes, Jacques de Boulay, etc.
Aucun Journal ne peut être confronté avec les Registres ; mais les extraits pris par Menant dans celui du 1" novembre 1326 à Noël 1329 H) en peuvent dans une certaine mesure tenir lieu par rapport à KK 2.
De lointains arriérés payés le 13 juillet 1327 à Adam Chambellan pour perception de décimes en 1306, le 9 juillet à Denys de
(1) KK 2 lis. — (2) Après Jean Gaulard, Jean Billoard et Pierre Rémy. — (3) Après un intérim par Raoul de Paris jusqu'au U' novembre 1326, Guillaume de Dicy et Ërard d*Alemant. — (4) Pierre Forget, le 18 février. — (5) Resté avec Nicolas Bébuchet remplaçant les deux autres. — (6) H. F. doc. fin. 1 U7| M7, «te. — (7) Rouen, Men. XII isi.
Lorris pour revision de la comptabilité du Temple et le 5 août à un ancien séquestre de ses biens, le 9 juillet à Etienne de Lorris, le 9 septembre à Renier, Tapothicaire, etc. (Xll isr.iss, etc.) sont à ces dates compris dans les Expense communes de Noël 1327 (KK 2 186-188).
Par un tour du 30 décembre 1327 (XII i92) les manteaux de quatorze Maîtres et Clercs des comptes et du Trésor sont dits passés du compte courant du Maître de la Chambre aux deniers à ceux de ces officiers. Le même jour une inscription au premier (KK 2 182) Ta constaté : c Et pro pallio Gentium Compotorum et Thesauri, 78 L; nomina sunt in Jomalii^) i ; de plus ce manteau de 5 livres est inscrit dans le Compte individuel de chacun des ayants droit. Ils sont quinze, et non quatorze ; c*est que Menant a omis le nom de Jean de St-Just, qui a, comme les autres, cette allocation à son actif.
Toutes les inscriptions au Journal se retrouveraient ainsi ; mais Menant ne les a généralement reproduites qu'incomplètement et en négligeant dans les tours le second terme, tandis que celles deKK 2 sont souvent sans motif indiqué, ou groupent en un même total des dépenses successives pour approvisionnements et soldes de guerre, travaux, aumônes, etc. On reconnaît cependant qu'à des citations par Menant (XII 20iet8uiT.) pour les années 1328-9 se rapportent, par exemple, les inscriptions suivantes dans KK 2 :
30 janvier, frais d'une mission à Bouchard de Montmorency ; Expense communes las.
16 février, gages d'un rapporteur des Enquêtes et, 6 mai, de deux enquêteurs ; Vadia Parlamenti 192.
14 mars, évaluation du douaire de la reine ; Expense communes 194. Remboursement au Cardinal Napoléon d'un prêt remontant à 1328 ; Mutua reddita i98.
16 mars, 19 juillet, receltes De sigillo ; mêmes montant et
motif 77,102.
21 mars, tour pour partage des bourses de chancellerie ; Expense communes 194.
(1) A remarquer ce renvoi du Registre de dépenses au Journal.
S, 2S avril, tours pour dons assignés sur une créance et sur l'Exécution du roi Charles ; Dona 201. Le 6 mai, tours pour soldes arriérées ; 11 mai, pour garde de prisonniers ; 24 mai, pour correction de la comptabilité du Temple ; le tout aux Expense communes 194,195.
6 mai, recelte pour affranchissement d*un serf ; Franchisie concesse m.
17 juillet, tour pour paiement d'une rente à Técole fondée par rÉvèque de Bayeux, 204, sur le prix d'un affranchissement de serfs ; Financie et compositiones 105.
31 juillet, tour entre une indemnité à des marchands de Malines, inscrite dans les Débita 43i et un arriéré de recettes faites à Lille par le Connétable Gaucher < de Castiglione W » en 1316.
26 juillet, tour pour rectification d'un trop perçu de SOO livres, constaté de mandata Camere, sur un compte ancien du Trésorier Billoard ; Expense communes 212, rendu à YEi de son Compte individuel 111, per cedulam Curie après délibération à laquelle ont assisté le Chancelier (2) et le Conseiller G. de Ste-Maure, avec les Gens des Comptes, ce qui établit bien la différence des deux pièces, certificat d'erreur délivré par la Chambre, ordre de régularisation par le Conseil.
37, 31 juillet, rentes, gages ; Débita soluta 212, 216.
32 novembre, frais d'un pèlerinage à Saint-Jacques de Compostelle en un état détaillé avec Lettres du roi et cédule du Conseil, remboursés par un tour à Guillaume de Sainte-Maure et Martin des Essarts; Expense communes 213, et Compte individuel du second 111.
Etc., etc.
Avant le règne de Philippe VI il est impossible de soumettre à un travail semblable au précédent un Livre du Changeur, un
(1) Cette forme du nom de CbàtilloD, fréquente dans la comptabilité d'alors, était due aux nombreux financiers d'origine italienne; elle ferait penser que même le Clerc du Trésor, auteur du Journal, Mile de Frignicovrt, était Tun d'eux. — (2) L'éTêque de Beauvais, Jean de Marigny, intérimaire avant ce Ste-Maure, entré en charge avant la fin de l'exercice.
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Ordinarium, un Exiractus (*) ; indiquons seulemenl qu'on pourrait comparer le premier (KK 8) de 1338 à 1343 avec VOrdinarium que M. Viard a publié W, et aussi avec un fragment de Recette commune (2S996 ass) de Noël 1339 (3); un Journal (KK 15) de 1397 à 1405 avec le Registre de recette et dépense communes de 1393-1402 (KK 14); etc.
CONfPTES GÉNÉRAUX, COMPTES DU TrÉSOR ET LES AUTRES OOGUMENTS.
— Les comptes particuliers de la Toussaint 1296 et de la Saint- Jean 1316 sont très semblables à des Comptes généraux (*); aussi pourrail-on s'en servir, n'ayant de ceux-ci aucun exemplaire, pour chercher dans le résumé des opérations les traces de celles qui ont pu être constatées dans d'autres documents ; mais bien rares sont ceux qui correspondent à ces deux exercices.
De nombreux articles du premier de ces comptes ont leur suite dans le Journal du Louvre. Là se voit la liquidation de dettes comme celles du fournisseur militaire Jean d'Aix après acompte en 1296 (Ec. Ch. 1884 244) (S). Les prêts énumérés à la p. 2S0 sont peu à peu remboursés ; des arriérés sont encaissés provenant des mêmes impôts, des décimes, du cinquantième et du centième (6). Des avances à l'orfèvre Julien (p. aw) ('), au Maître des garnisons Coqualrix (p. 255) W, à un autre fournisseur militaire. GiraudleBarillier(p. 254)i9\etc., se retrouvent dans des
(1) M. Viard , Journaux tsr, fait remarquer qu^un article du Journal de 1349 a été publié par Blanchard, mais pris par lui dans VExlractus de même temps; la correspondance des deux documents est par là bien établie. — (2) On constaterait ainsi le paiement en deniers comptants des rentes, des pensions, des gages de certains officiers, mais non de ceux de la Chambre et du Trésor, parce qu'il était effectué au moyen d'une inscription h, leur compte personnel, ainsi qu'il est spécifié dans YOrdinarium, — (3) Quoique la section • Monnaies » soit incomplète dans 25996, on peut s'assurer que de nombreuses recettes provenant des ateliers n'ont pas été notées dans KR 5; mais les chapitres « Boites » se correspondent exactement, parce qu'ils ne se rapportent qu'à des recettes en espèces sonnantes. Dans ce Livre du Changeur ne se retrouvent que cinq articles De sigilh sur onze, six amendes du Parlement sur treize, cinq amendes hors Parlement sur douze, vingt-deux confiscations sur trente et une, aucun des deux rachats, quatre régales sur six. Ce sont les seules recettes effectuées en argent comptant; les autres l'ont été par le Trésor en écritures sur les comptes particuliers de ses agents. — (4) P. ne, tis. — (5) Cf. Lat. 9783 m, m. - (6) Ibid. p». — (7) Ibid. 49. - (8) Ibîd. u. - (9) Ibid. n.
tours de compte. Des dépenses périodiques, renies, travaux dans les châteaux, etc., sont en 1298, 1299, 1301 de nouveau inscrites pour ce même terme de la Toussaint. Les produits du monnayage des espèces affaiblies en 1295 (p. 244), comparés à ceux que fait connaître le Journal, sont bien moins considérables qu'en 1298; on remarquera qu'à Montferrand était un atelier qui n'existait plus dès 1298, qu'au contraire il y en avait alors un nouveau à Bruges (1); celui de Montreuil-Bonin était fort actif, car, bien qu'ayant versé une somme importante à ce terme de la Toussaint, il avait à la Chandeleur une dette de chiffre très élevé dans les Débita du Poitou C^). Parmi les quelques pièces justificatives qui nous restent de 1296 est une quittance du roi, citée plus haut (3)^ pour 2000 1. 1. à lui prêtées parla société de l'Épine; cette somme en parisis, soit 1600 1., est comprise dans la liste des emprunts (p. 260} ; en exécution d'un mandement conservé dans Clair. 18 21, elle a été remboursée en 1298 et 1299, soit directement, soit par assignation sur les Receveurs de Champagne, auxquels elle a été rendue dans leurs comptes W.
Le 2 mai 1316, Renier Coquatrix, Trésorier des guerres, a donné aux Trésoriers quittance de 21000 1. t., transmises pour lui par le Receveur des décimes en Champagne au Connétable en Flandre (25993 223); cette somme fait partie des Magne partes du compte de la Saint-Jean pour dépenses de guerre, dont le détail est au verso du ms. 20683, inscription d'une importance particulière pour l'histoire monétaire de ce temps.
Beaucoup de rentes se voient dans ces deux comptes payées aux mêmes titulaires ou à leurs héritiers pour mêmes termes et même montant que dans les Journaux Lat. 9783 et KK 1, le Registre KK 2, N. A. L. 20025 73, PP io9, Menant V m, etc. ; à eux tous, ces documents permettraient de reconstituer une liste presque exacte de ces dépenses très rapidement croissantes.
Les exemples qui viennent d'être cités et ne pouvaient l'être qu'après avoir pris connaissance de l'ensemble de la complabi-
(i) ut. 9783 M, M, eic. - (2) K 496 s. — (3) P. ssi. - (4) Lat. 9783 s. u, m, m.
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lité, seraient maintenant à reporter à Tappui des explications proposées sur la nature de certains documents et le sens de certaines inscriptions ; ils résultent de la mise en œuvre du système suivi pour l'exécution et les justifications des opérations financières, tel qu'il a été exposé.
IIl^ PARTIE. — CIRCONSCRIPTIONS TERRITORIALES FINANCIÈRES ET RÉSULTATS DE L*ADM1NISTRAT10N.
De la recherche dos résultats financiers. -« Rapport des monnaies toomois et parisis. — Influence des yariations monétaires sor les résultats financiers.
— Prévôtés de France. — Bailliages de France. — Bailliages de Normandie.
— Bailliages de Champagne. — Sénéchaussées, etc. — Finances extraordinaires. — Dépenses des Hôtels. ^ Résultats généraux.
Db la recherche des RÉSULTATS FINANCIERS. — 6râC6 à UDO plUS
complète connaissance de la comptabilité il sera possible, non sans laisser subsister bien des lacunes, d'obtenir sur les résultats de Tadministration financière quelques données plus certaines que celles dont on s'est contenté jusqu'à présent, trop souvent mal comprises, dénaturées ou employées à faux, et aussi de montrer que d'autres n'ont pas la valeur qui leur a été attribuée. On a pu voir en plusieurs occasions combien peu de confiance méritent les calculs de N. de Wailly pour le temps de Saint Louis, de Bou tarie pour le règne de Philippe le Bel (0. Que penser des appréciations d'historiens qui s'en sont inspirés sans prendre la peine de remonter aux sources, et ont aggravé avec une coupable partialité les déductions qu'ils en ont tirées. Je voudrais rassembler les éléments d'une plus sérieuse information jusqu'en 1330 environ. Des chiffres corrigeront des effets de style (2). De lecture moins agréable ils sont la vérité,
(I) Notamment 1 44, u, t48, im et dans ce Tolume même u (4), u (is), «3, ro, ist. — (2) Pour inspirer conflance, Michelet (III tto] s'est vanté d'avoir tiré l'histoire de ce temps « en grande partie des Archives Nationales », où « ses fonctions • ont fait à l'auteur un devoir d'approfondir Tbistoire de nos antiquités ». Ces «catacombes manuscrites », dans lesquelles « la Révolution une fois pour ■ toutes porta le jour» [en les brûlant], semblent cependant lui avoir inspiré
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qu'il est bon de rétablir au profit des historiens à venir, rôle ingrat de l'érudition .
Les résultats financiers, revenus du domaine et des droits domaniaux, recettes extraordinaires, dépenses ordinaires et extraordinaires de l'État et de THôtel, seront relevés dans les documents comptables et résumés autant que possible pour chaque branche du service. Leur exposé devra être peu chargé de chiffres ; mais ils seront plus complètement et exactement présentés dans des Appendices sous forme de tableaux permettant de les comparer d*un coup d*œil aux diverses époques. Ils ne sont pas intéressants seulement pour TbisLoire financière, mais aussi pour riiisLoire et la géographie administratives; les grandes circonscriptions, dont les comptes les ont fournis, seront Tobjel de courtes notices mentionnant les principales acquisitions ou aliénations de territoire, c'est-à-dire les motifs de différences dans le montant des receltes; d'autres tableaux, où seront groupées les subdivisions de chacune de ces circonscriptions, feront, suivant qu'elles ont ou non contribué à parfaire son revenu total, ressortir les péripéties de l'organisation.
Les variations dans la valeur des monnaies pendant certaines périodes ne peuvent avoir été sans influence sur les résultats financiers et en compliquent la recherche. Pour les rendre comparables entre eux et souvent pour les expliquer, il est essentiel de se fixer sur deux points au sujet desquels les renseignements à puiser dans les documents financiers sont en contradiction avec des opinions fort autorisées. Le premier est le rapport de sommes en tournois et en parisis à chiffrer en
une crainte respectueuse. Tout ce qu*il y a pu découvrir en fait d^organisalion financière, pourjuslifler des tirades telles que dans les vol. III tu, IV «, a été le traitement des sergents de prévôté, Tapparition prochaine de troupes mercenaires et Tobligation imposée par Philippe V aux Baillis et Sénéchaux de compter à Paris (111 irs, IV isr). Deux renseignements dans le vol. 111 et six dans le suivant sont de 1187 à 1332 les seuls que lui-même dise pris dans des manuscrits; les références sont d'ailleurs presque toutes fausses (J 433, T 440), ou se rapportent à des textes qui avaient été depuis longtemps imprimés. Une des erreurs du « grand historien », qui a travaillé d'imagination aux Archives, a été de se persuader qu'il avait compulsé leurs collections.
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monnaie de compte après conversion de l'un de ces syslètnes monétaires à l'autre; le second, Tévalualion en monnaie de compte du montant des opérations réalisées en espèces soumises aux variations.
Rapport des monnaies parisis et tournois. — Un auteur de savantes études sur les parisis et les tournois n'a pas cru nécessaire de selivrer àdes recherches aussi approfondies pour le temps antérieur à la fin du xm"* siècle, époque à laquelle a eu lieu le premier desaffaiblissements monétaires dontil voulait traiter. 11 aété amené à penser que du règne de Philippe le Bel, comme conséquence de Taltération des espèces, daterait» non la première idée d'une monnaie de compte, du moins sa vulgarisation, son introduction dans la comptabilité publique et la fixation d'une proportion de 4 à 5 entre les deux monnaies. Jusqu'alors leur usage aurait été complètement séparé et leur rapport instable; à partir de 129S seulement se trouveraient de doubles évaluations d'une même somme, et en 1305, le premier cas d'une estimation de tournois en parisis sans faire intervenir un change W,
Faudra-t-il se conformer à ces indications répétées, formelles, et renoncer à réduire en une même monnaie de compte, afin de les comparer facilement, les recettes et les dépenses que nous voyons présentées tantôt en parisis et tantôt en tournois ?
Dans les Rôles de Philippe Auguste des tournois ne sont mentionnés qu'en un seul article (^) parmi des parisis, des eslerlins, des pruvinois, des giémois et des angevins. Ceux-ci, qu'on sait égaux aux tournois, sont d'ordinaire sans équivalence ; mais elle doit avoir été ensuite établie pour faire les totaux des chapitres dans les Comptes généraux, dont ces Rôles n'étaient que des éléments; d'ailleurs dans quelques articles la proportion des parisis aux angevins est notée (3), variant de 66 à 75 Vo; aussi peureux, par conséquent pour les parisis et les tournois, celle de 2/3 a-t-elle bien pu être admise. Dans la suite, si l'on excepte les comptes de l'Hôtel, presque toujours entièrement en
(1) Colonel de Vienne, Ann. Soc. de numism. 1896 na-s, sai, 4is, 4i7, m. — (2) Brussel, Fiefs clt, — (3) Ibid. clxxiv, clxxxit.ccii.
parisis, et les comptes particuliers des pays où les tournois étaient seuls employés, il ne s'en trouve à peu près aucun où des sommes en tournois ne soient converties en parisis. En cette dernière monnaie, quoique Tautre fût plus répandue, étaient condensés â to fin du Compte général les résultais de Vexercice; il fallait donc ne laisser ceux d'aucun service exprimés uniquement en tournois. On voit cependant que dans certains articles des Rôles les plus anciens une même recelle se compose de sommes en parisis et en tournois dont les totaux sont restés distincts ; c'est qu'ils devaient être reportés tels quels dans chacune des parties du Compte général affectées aux opérations en l'une ou l'autre monnaie, tant que cette disposition a été maintenue; mais le tout était à la fin réduit en un seul chiffre de parisis.
Dès les premières années du règne de Philippe le Bel cette conversion a été opérée dans plusieurs articles des Rôles de 1299 et 1298 (rentes et pensions), à chaque page des Journaux du Louvre et du Temple pour présenter la situation journalière de la caisse, dans l'arrèlé des recettes de la Toussaint 1296, dans ceux de tous les Bilans du Temple et du Compte général de la Chandeleur 1287, dans le Rôle de 1288.
A Pâques 1279, dans le compte du Bailli de Caux celui du Prévôt de Gournay a des opérations en parisis décomptées en tournois (0.
Peu avant 1272, deux prévôtés payaient à raison de 12 deniers tournois par jour des pensions dont le total est donné en parisis W.
En 1269, la pension d'une béguine à tant de deniers tournois par jour est totalisée en parisis (3).
Même dans les comptes des sénéchausées appartenant à Alphonse de Poitiers de 1253 à 1268 se voit la transformation en tournois des monnaies spéciales à chacune d'elles et aussi de parisis ; par exemple, en Poitou à la Toussaint 12S9 : c Pro gagiisJohannis
(1) Lat. 9018 3. — (2) Maz. 785, feuille de garde. Pour Texercice de la Chandeleur, 12 d. t. ou 1 s. t. par jour font 93 s. L, ou 74 s. 5 d. p., lolal indiqué. Voir au sujet de ce Rôle, omis dans mon vol. I, le chapitre « Prévôtés .. — (3) H. F. XXII »i.
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Prépositif pro i'68 diebùs in solidis parisiensibus [8s.]per diem 24 /. 9 8, par'., valent 30 f. H s. in denariis turonensibus ; à Toulouse pour les trois termes de 1256 Jean TArcher perçoit une rente décomptée à tant par jour, partie en tournois ou en monnaie toulousaine, qui vaut le double, partie en parisis, et totalisée en tournois 0). Les envois d'argent au comte de Poitiers pendant la croisade ont été relevés err toutes monnaies usitées dans ses états^ sommes transformées en parisis, puis récapitulées en un total de tournois (^). Dans les comptes d'exercice faits pour ce prince par ses Trésoriers, par le Temple, dans les Bilans et les Débita de 1249 à 1260 l'équivalence de Tune à l'autre monnaie est maintes fois exprimée (3). •
Dans les Tablettes de St-Just, de Condé, de Sarrazin beaucoup d'additions et de moyennes journalières n'ont été faites qu'après réduction de tournois en parisis (*). Une note en avertit dans l'édition de H. F. XXU 880.
Semblable opération dans le Rôle de 1248 a précédé la lotalîsalion des recettes de Gisors, de Vernon et d'Évreux(5).
C'est à cette époque que se place le compte qui, faussement attribué à l'Hôtel, concerne les frais d'une mission de prédication précédant la croisade de 1250 W; plusieurs avances du comptable notées en parisis sont réinscrites en tournois.
Sur le compte du Temple pour la reine-mère en 1242 trois opérations en tournois ont été converties avant d'entrer dans les totaux (7).
Aux prix de vins et d'aménagement de locaux pour la chevalerie du comte de Poitiers en 1241 est ajouté leur équivalent en parisis (8). De même à ceux de draps achetés quand le comte d^Artois a été fait chevalier en 1237(9).
(1) Lat. 9019 8, 11, 16, M. — (2) J 318 ss, 89, »i, «s. — (3) J 3f 7 ei : par ex. p. i4, avec une erreur de transcription plutôt que de calcul : 5880 L p. valent 7450 /. t., pour 7350 ; J 318 4s ; Rev. aumism. 1847 120. — (4) Par ex. dans les Tablettes de THôtel de St-Louis : « 2800 L t., valentet 2240/. p. - avec 28 1. 6 s. 4 d. p. se totalisent en 2268 1. 6 s. 4 d. p. ;.... 355 1. pi et 100 1. t. font 435 1. p. (H. F. XXI 311, S13, 330, 380, tte). - (5) H. F. XXI 16T. — (6) J 1034 m; voir I M. Ce compte me paraît être le plus ancien qui puisse être connu concernant des intérêts privés. — (7) Delisle, Templiers m, loi, lo», diaprés J 1030 ». — (8) H. F. XXI 618. - (9) Ihid, XXII ms. •
Le total général des recettes budgétaires à TÂscension 1238 se compose de celles en parisis additionnées avec la Summa turonensium ad parisienses W.
Dans le Rôle de l'Ascension 12341e total de la prévôté d'Évreux paraîtrait inexact, si l'on ne remarquait que quatre recettes en tournois y entrent après conversion W. Etienne de Lorris est, à raison de 2 s. t. par jour, payé par la prévôté de Paris de 13 L 10 s. t., dont la valeur en parisis est ensuite spécifiée (3). D'autres cas semblables pourraient être relevés.
Pour le même exercice le caissier de l'Hôtel a exceptionnellement noté une recette en tournois, et l'a évaluée en parisis avant d'établir son total (^).
Dans le compte de soldes et charroi de Thibaut de Chartres (1231) les sommes en tournois sont réduites en parisis : Summa donorum 16S6 l.ls.Q d. t. valent 1325 l, 2 s. p. ; 1400 l. (. mlent 1120 /. p. ; 3000 /. t. valent 2400 /. p. ; etc. W.
A la Chandeleur 1226 le total des recettes en tournois est transformé de même W, exactement comme il le sera près d'un siècle plus lard, dans les comptes de 1296, de 1316.
Dans tous ces cas les sommes en parisis sont aux sommes en tournois comme 4 est à 5.
Ces constatations ne doivent-elles pas faire admettre que dès le commencement du xin* siècle la monnaie de compte en parisis et en lournois était d'usage courant? Elle s'imposait pour qu'on lui rapportât la valeur des nombreuses espèces féodales ou étrangères qui avaient cours à un taux très divers et variable. A ne considérer que la monnaie royale, les opérations effectuées au moyen de deniers, mailles, oboles de l'un ou de l'autre système, seules pièces dont on disposait, se chiffraient, non pas seulement par leur nombre, mais en leurs mulliplcs, sous et livres, qu'aucune pièce réelle ne représentait, c'est-à-dire enmon-
(1) II. F. XXÏ sM. - (2) Ibid. XXII 8é9. - (3) /6i(i. U6. - (4) Ibid. XXI m7. — (5) Ibid. tst, tss. — (6) I, Append. il, d'après Lat. 9017 i : Total des recclles en tournois. ////■ /-ï" XVII L valent IIl'^JIl' LVIJ l et dimid, (exactement 12 s. p.). M. Blancard, Réforme monét. 7, a fait consister en rétablisse ment de la proportion de 4 à 5 « la réforme monétaire de St-Louis dans les prc- • mières années du règne • ; elle avait été établie anlciieurement, puisqu'elle a servi à calculer le résultat du premier exercice de ce règne.
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naie de compte. On n'a pas été dispensé de s*en servir par la création du gros, sou tournois qui n'avait pas d*équivalent en parisis, ni par la frappe de l'or en rapport toujours instable avec l'argent Elle est devenue encore plus nécessaire quand des espèces de même nomei de valeur différente ont été émises successivement, mais laissées ensemble dans la circulation, et alors on a pris soin de spécifier quelles étaient celles qu'on. employait pour un paiement (0, ce qui eût été superflu auparavant, puisqu'il n'y en avait pas d'affaiblies.
Quant au rapport de 4 à 5 entre les parisis et les tournois, valeur de compte, les preuves viennent d'être données que dès avant 1226 (^) il avait été introduit dans la comptabilité de quelque caisse publique que ce fût ; il a été ensuite exactement observé, même parles particuliers (3). La stabilité du rapport inverse entre la valeur intrinsèque des deux monnaies en espèces sonnantes peut sembler plus douteuse, parce que les conditions de frappe du parisis ne sont pas bien certainement connues W; il y a cependant lieu de penser que, même en temps d'affaiblissement, il a été à très peu près maintenu pour les pièces émises ensemble. Entre le titre et le poids des parisis et des tournois des proportions différentes et très variées ont été indiquées pour plusieurs années ; mais elles résultent de calculs établis sur de fausses données introduites par N. de Wailly dans ses Tables monétaires, imprimées par Saulcy (5) d'après le Registre de Lautier ou extraites d'une Ordonnance de Louis X W, qui en réalité n'en fournit aucune. Ce sont aussi des documents mal reproduits qui ont fait croire que les prix étaient le plus souvent énoncés en tournois, quand courait la forte monnaie, et en parisis avec
(i) Ann. Soc. de numism. 1896 soo, sot. — (2) Leber, Appréciât, de la fort, mi, a admis Texistence de ce rapport dès 1108 ; ce serait remooterbieo loin. — (3) P. SCS (e); Livre de raison de Guillaume d'Brcuis (Ste-Gen. 2025). ^ (4) Voir dans ma notice « Variations monétaires sous Philippe le Bel » une note finale sur la taille des parisis. Je l'y ai d'ailleurs insérée à tort dans le but de réfuter une assertion de M. le colonel de Vienne au sujet de remploi du marc de La Rochelle pour la frappe du parisis ; le savant numismatiste a bien voulu me faire savoir qu'il l'avait lui-même rectifiée dans TAnn. de numism. de 1896, Prétendue livre de Cbarlemagne, article que j'ai le regret de n'avoir pas connu en temps utile. — (5) Documents 194, mi, etc. — (6) Ord. I ei4.
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la faible; en tous temps (M, à part quelques opérations exceptionnelles donnant lieu à conversion, les comptes ont été en parisis ou en tournois suivant la circonscription ou suivant le service, ceux du Trésor jusque peu après 1316 en deux parties, parce qu'ils résumaient les autres, et cela que la monnaie fût forte ou faible.
La conclusion est que tous les résultats financiers qui se trouveront chiffrés en tournois pourront être réduits en parisis dans la proportion de 5 à 4, ou inversement.
La seconde question, effet réflexe des variations monétaires sur les résultats de Tadministration, ne peut être aussi nettement tranchée.
Boutaric a pensé que les recettes et les dépenses pour mêmes motifs avaient dû être évaluées à des sommes différentes en monnaie de compte suivant*qu*elles étaient effectuées en espèces bonnes ou altérées ; il n*a cependant déduit les conséquences des mouvements de hausse ou de baisse ainsi imposés que pour rectifier un seul des chiffres relevés par lui-même. 11 a vu dans un extrait du Mémorial Pater W qiïen un temps de monnaie faible, « en 1301, la dépense de l'Hôtel s'éleva à 267888 1. 14 s. < 10 d. p. 1 ; il a réduit ce chiffre des deux tiers, ce qui lui a donné 89â96 1. 4 s. 11 d. Il a de plus remarqué que treize ans auparavant la dépense de 26831 1. 3 s. 4 d., bien exactement connue pour le seul exercice de la Chandeleur 1287, étant multipliée par trois d'après la règle, fausse d'ailleurs, posée par N. de Wailly(3), faisait pour Tannée 80493 1. 10 s., somme qui, très peu inférieure à celle de 1301 modifiée, lui a paru pleinement confirmer son calcul (*). Précisément cette similitude devait éveiller sa défiance. 11 n'a pas vu que, Texercice de la Chandeleur étant de 93 jours, il n'obtenait la dépense que pour une année de 279 jours. C'est cependant afin de se rapprocher de- ce
(1) Houard, Droit normand 111 sm, a été jusqu*à dire que la monnaie parisis « après le décès de Saint Loui» cessa d'ôlre en usage. » — (2) H. F. XXI am; elc. — (:i) 1 i«7. — {\) Phil. le Bel sss. La multiplication de la moyenne journalière pendant rciercice de la Chandeleur, 288 1. 3 s. 5 d., par 360 eût donné uo meilleur résultat, 105175 1.
'Chiffre si inexact qu'il a retranché les deux tiers de celui de 1301 ; or, l'affaiblissement de la monnaie n'a atteint cette proportion qu*en 1305, et quatre ans auparavant n'était guère de plus d'un tiers. Mais le point essentiel est de savoir si le procédé dont Boutaric a usé, à part ces deux graves erreurs, est complètement justifié. En le généralisant, on poserait cette règle qu'étant donnés des résultats financiers à une époque de mauvaise monnaie, il y a lieu, pour les comparer à ceux de même sorte en temps normal, de toujours les réduire dans la proportion de l'affaiblissement. Afin de vérifier si une telle règle s'impose, ou de reconnaître dans quelle mesure elle s'impose, il serait inutile d'entrer dans les détails si compliqués de l'histoire monétaire ; il suffira ici de traiter la question d'une manière générale à l'aide de quelques données bien positives sur les principales périodes dont le terme marque de grandes étapes dans cette histoire (i).
N'ayant à considérer que les variations d'une amplitude telle qu'elles aient pu affecter l'ensemble de la situation, nous distinguerons trois périodes, pendant lesquelles une dépréciation de plus en plus marquée de la monnaie s'est produite jusqu'au moment où elle a été brusquement arrêtée par le rétablissement de la bonne.
Le premier affaiblissement notable a eu lieu dans le cours des années 1295 et 1296; d'un quart au début, il a été porté au tiers en 1299, à environ la moitié en 1303, à plus des deux tiers en 1305 ; la bonne monnaie a été réinstituée en septembre 1306. Un nouvel affaiblissement a été produit eh 1310-1 par la mise en circulation des bourgeois, de valeur intrinsèque à peu près égale à celle des tournois, et par l'assimilation des uns et des autres aux parisis, ce qui majorait leur cours d'un quart ; en septembre 1313, la monnaie est redevenue aussi bonne qu'au temps de Saint Louis. Cette réforme était trop radicale ; il a fallu à Pâques 1316 relever un peu les cours, qui ensuite, de la Chandeleur 1325 à Noël 1329, ont plus que doublé ; après une mesure
(1) Voir dans ce volume même la notice spéciale h ce sujet et mes « Variations monétaires sous le règne de Philippe le Bel ».
Iransitoire à celte dernière date, réduction d'un premier quart, la bonne monnaie a été rétablie à Pâques 1330.
Pendant tout ce temps recettes et dépenses ont toujours été inscrites en monnaie de compte parisis ou tournois. Les résultats financiers n'apparaissent que sous cette forme. Or, pendant tout ce temps aussi, même alors que courait une monnaie réputée bonne, c'est à peine si par intervalles des pièces ont été émises pour correspondre aux divisions de la monnaie conventionnelle, comme le gros de 1313-1316 au sou, un royal ou Tagnel d'or à la livre tantôt parisis et tantôt tournois. 11 importe donc de distinguer cette monnaie de compte de la monnaie réelle (^), la première exprimant le prix des choses, l'autre servant à l'acquitter au moyen de pièces qui n'étaient, ni une livre, ni un sou, ni un denier, et dont un nombre plus ou moins grand était nécessaire suivant la valeur attribuée à chacune (2) ; cette valeur nominale dépendait de prescriptions officielles, mais partiellement enfreintes en raison des variations qu'imposaient à la valeur intrinsèque de ces pièces les fluctuations du marché des métaux.
Aussi Bonamy a-t-il dit : c On ne doit pas s'arrêter aux déno- « minations de livres, sous, deniers, écus et francs, si l'on veut
< avoir une idée précise du prix des denrées et de la valeur c réelle des sommes spécifiées par ces monnaies (3). » Pour apprécier ce qu'était une telle somme, il faut savoir combien de métal précieux contenaient les espèces correspondantes ; car « la livre tournois ne cessait pas au milieu de tous ces désordres c de représenter une collection de 20 sous, et le sol une collec- € tion de 12 deniers ; c'est la quantité d'or ou d'argent corres-
< pondant à ces mots, qui varie (4). i Lorsque cette quantité
(1) Voir les excellentes explications que M. de Vienne a données sur la monnaie de compte^ Ann. Soc. numism. 1896 w. Il a ajouté : « Les masses ne « Tont jamais comprise, ni admise dans ses eflTets immédiats > ; c'est le reproche à adresser aux historiens. — (2) Contrairement à Topinion de M. de Vienne (Des anciens prix le), il ne me semble pas que de Tusage des deux monnaies devaient résulter pour chaque transaction deux prix difTérenls, « exprimés respectivement en livres, sous, deniers » ; le prix, unique en tnonnaie de compte, dépendait de la valeur variable des espèces de monnaie réelle à employer; celles-ci pouvaient être énumérées, mais leur valeur avait ce prix, et celui-là seul, pour expression exacte. — (3) Eval. des monn., Leber VII soo. - (4) N. de Wailly, Mém. Acad. XXI its.
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était réduite, • à l'augmenlatioa fictive de la valeur de la monc naie réelle correspondait une diminution de la valeur inlrin- < sëquedela monnaie de compte (*) *, et inversement. Par suite, pour que les choses restassent en l'état, celle-ci devait se chiffrer en proportion, ou plus haut, ou plus bas. Dans le premier cas, si 20 gros, normalement 20 sous de 12 deniers, ou 240 deniers, en venaient à être pris chacun pour 36 deniers, soit 720 deniers (60 gros de bonne monnaie), une livre tournois, toujours égale à 20 sous, n'avait plus que le tiers de sa valeur précédente; pour une opération financière se soldant en 20 gros il fallait compter 3 livres.
Une semblable majoration en monnaie de compte ne pouvait manquer d*affecter le prix de toutes choses, et par là il faut entendre tout objet de transactions privées aussi bien que tout motif de recette ou de dépense publiques, si ce prix était soumis à la loi de toffre et de la demande ou si un acte de Fauloriié le pouvait modifier. 11 avait été primitivement évalué à un certain poids de métal précieux ; si les espèces à employer ne donnaient plus ce poids, la chose devait perdre en quotité^ étendue, nombre, poids, qualité, durée, etc. ; si la chose restait la même, le nombre des espèces devait être augmenté, par conséquent aussi leur équivalent en monnaie de compte. Autrement dit, renonciation de tout prix dépendant d'un certain rapport entre cette monnaie et la monnaie réelle, quand une valeur plus grande était admise pour celle-ci, l'autre terme de ce rapport augmentait en proportion. Un commerçant avait à vendre un objet pour une livre, ou 20 sous, soit 20 bons gros ; dès qu'il devait recevoir ce prix en espèces nouvelles, en gros de 3 sous, il n'en tirait plus que 6 sous et quelques deniers ; il gardait sa marchandise jusqu'à ce que l'acquéreur consentît à lui en donner 3 livres, 60 gros équivalant aux 20 anciens. Après rétablissement de la bonne monnaie il cherchait à maintenir ce prix, mais il ne trouvait acquéreur que lorsqu'il le réduisait des deux tiers. Bien entendu^ de tels faits ne s'établissaient qu'à la longue, après de désastreuses fluctuations, mais infailliblement.
(1) Vuitry, Monnaies sous Phil. le Bel m.
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Puisque ainsi une recette ou une dépense à diverses époques pour un même motif devait être constatée par l'inscription d'une somme différente en monnaie de compte, il serait nécessaire de ramener les résultats financiers obtenus pendant les périodes d'affaiblissement à ce qu'ils auraient été en espèces normales. C'est d'ailleurs ce qui se faisait pour le règlement d'opérations restées en souffrance après une réforme. C'est bien le procédé que Boularic a appliqué aux dépenses de l'Hôtel de 1301 et 1287. Il a donc eu raison en principe ; mais ce n'est pas si simple qu'il l'a cru. Des recettes et des dépenses de nature différente n'étaienl pas influencées de même par un affaiblissement monétaire W. Si certaines y ont résisté, on ne saurait faire porter «ne réduction qui lui soit proportionnelle sur toutes les parties d'un budget.
En effet, un agent financier ayant en à payer ou à recevoir en monnaie forte 3 1. pour un motif et 6 1. pour un autre, soit 9 1., aurait donné ou encaissé 60 et 120 bons gros ou sous de 12 deniers, en tout 180 sous. La valeur de cette pièce venant à être triplée, ce total des deux opérations s'acquittera au moyen de 20 et 40 gros nouveaux. Mais, si le prix peut être débattu, il en sera exigé un trois fois plus élevé. Que ce soit le cas pour la première opération, son montant sera 9 1., ou 180 s., monnaie de compte, représentés par 60 des gros en cours ; si au contraire la seconde est telle que son prix soit invariablement fixé, 6 livres ou 120 sous resteronl exigibles, mais seront représentés par 40 gros portés à la valeur de 120 s. ; le total sera par suite 18 1. ou 300 s., auxquels correspondront 100 gros espèces. Afin de comparer avec le temps normal, réduisons des deux tiers le premier de ces prix, 9 1., nous aurons bien les 60 s. de ce temps ; mais en faisant de même pour le total des deux opérations, nous obtiendrions 100 s., au lieu de 180.
Or, en rapprochant les recettes pour un même motif dans les Rôles de la Chandeleur 1285 avant tout affaiblissement, de la Toussaint 1299, de l'Ascension 130S à son maximum, on en
(1) Bonamy a fait à ce propos remarquer une difTérence entre les rede~ vances en argent et celles en nature, qui ne changeaient pas (Leber VII 4m) ; mais le débiteur eût pu vendre la matière de ces dernières à plus haut prix que dans le passé, et elle avait plus de valeur de compte pour qui la recevait.
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trouve un grand nombre qui sont chaque fois reproduites exactement avec le même montant.; Ce sont les cens» redevances et autres revenus domaniaux, beaucoup de fermages, des droits tels que la sénéchaussée des Prévôts. Ces recettes n*ont pas varié en monnaie de compte, parce qu'elles résultaient d'inféodations, de contrats fort antérieurs, perpétuels ou de longue durée, qui les avaientévaluées en cette monnaie représentant alors .des espèces fortes; il n'y a pas trace que ces actes aient été modifiés, ni que leurs clauses aient dû être interprétées de manière à tenir compte de TafiTaiblissement monétaire survenu. Les sommes perçues Font donc été en espèces dépréciées (0. Le Mémoire contemporain de Pierre Dubois Ta constaté ; au roi aussi s'applique ce passage : < ....les revenus en argent, pour « les nobles comme pour les autres, ne sont pas augmentés^ car « ils reçoivent un seul denier au lieu de deux (2) t, sous-entendu : qui leur sont dus en valeur intrinsèque.
Quant aux dépenses, les rentiers assignés, les uns dans ces mêmes Rôles sur les prévôtés ou les bailliages et les autres sur le Trésor d*après ses registres, ont été à toute époque payés aux mêmes termes des mêmes arrérages, valeur de .compte ancienne, quelque affaiblie que fût la monnaie. 11 en a été ainsi pour les traitements de la plupart des fonctionnaires (3), pour les soldes militaires ; les tarifs de ce genre sont restés invariables, et leur insuffisance ne se voit que parfois corrigée par la concession de suppléments temporaires. Les allocations telles que robes, manteaux, styles, stipes, ont conservé le même taux W. Sur ces dépenses le roi économisait enlSOS les deux tiers, contre-partie de ce qu*il perdait sur les recettes.
(1) On a prétendu que le roi ne prenait que de la monnaie forte; voir la Notice, qui suit, a Politique monétaire de Philippe le Bel ». — (2) Mém. Acad. XVIIl m; Boutaric, Phil. le Bel sis; etc. Au ten^ps de ce Mémoire l'afTaiblissement était donc de moitié; il doit par conséquent avoir été écrit en 1302-3. Sa date, restée douteuse, parait fixée par cette remarque. — (3) Par ex., d*après le compte 25992 itt, les gages à tant de $ous par jour n*ont pas changé, qu'ils aient été payés en monnaie faible ou forte, pour Texercîce pendant lequel a 'eu lieu la réforme de 1306 ; les fonctionnaires à 6 s. par jour ont reçu jusqu'au 8 septembre, jour où elle a eu lieu, deux gros au lieu de six. — (4) Par ex:, le droit du Grand Boutillier sur la prévôté de Paris a été de 10 livres en 1305, comme depuis 1202 et encore en 1319.
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Au contraire, se sonl considérablement accrues toutes les recettes basées sur Testimation d'un capital, d'un revenu ou de droits à fixer arbitrairement, rachats, quints deniers, treizième, nouveaux acquêts, mainmorte et formariage, confiscations, décimes et annates, aides et subsides, douanes, etc.; de même celles provenant des redevances en nature et de l'exploitation des biens domaniaux, des eaux et forêts, des terres en garde, les loyers et fermages récents, les régales en raison de la plusvalue des produits; et encore les droits de chancellerie, les amendes. Par contre ont augmenté les dépenses pour acquisition d'immeubles, approvisionnements, salaires, travaux publics, frais de missions, quelques traitements d'officiers favorisés, ainsi que les libéralités nouvelles en dons, aumônes, fondations, prêts, rentes, quand le roi leur voulait donner une importance égale à celle qu'elles auraient eue en temps de monnaie normale. Particulièrement pour l'Hôtel, tandis que les gages et allocations n'ont pas varié, les grosses dépenses des métiers, achats pour la consommation journalière, et celles de l'Argenterie, de l'Écurie, de messagerie, les dîmes, se sont élevées avec le prix de toutes choses.
Il est donc constant que dans les comptes certains articles sont restés soustraits à l'influence des variations monétaires, alors que d'autres la subissaient plus ou moins, en une mesure qu'il est bien impossible d'apprécier. La conclusion est qu'il faut renoncer à ramener les totaux de ces comptes en temps de faible monnaie à leur valeur vraie, à rechercher, ainsi que Boutaric a tenté de le faire, un rapport exact entre eux et ceux du temps normal. Ce n'est pas cependant qu'on doive négliger d'avoir égard à la situation monétaire d*une époque dont on considère les résultats financiers; à la condition de ne pas s'attacher à une précision trop grande, elle permettra d'expliquer des fluctuations qui autrement resteraient incompréhensibles.
Les observations résumées ci-dessus sont si rationnellement déduites de données indiscutables, fournies par des comptes, qu'elles semblent pouvoir être sans hésitation appliquées dans l'appréciation des résultats financiers. Elles sont cependant en contradiction avec maintes assertions aussi précises que diverses.
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relalives aux effets à attondre des variations monétaires. U serait nécessaire de les réfuter; mais d'autres n'en pourraient être séparées, non moins erronées au sujet des causes de ces variations, de leur fréquence, de leur amplitude, de leur produit, de leur constatation dans la comptabilité, des agissements administratifs et fiscaux à cet égard. Les développements indispensables dans de telles discussions ne sauraient être insérés ici ; ils seront présentés dans la notice spéciale déjà annoncée W.
Prévôtés de Francs. — - Les comptes des prévôtés do France ont été jusque dans le courant du xiv* siècle transcrits en tète des Rôles des bailliages; on peut donc très sûrement constater l'existence de ces petites circonscriptions, mais à de longs intervalles.
On n'en a cependant de listes générales que celles qu'ont dressées Brussel et Boutaric. Dans la première elles sont en ordre chronologique, suivant la date de leur institution entre 1202 et 1298 ; mais bien des changements, qui ont eu lieu dans le cours d'un siècle, ne sont pas mentionnés, de sorte qu'on n'apprend pas comment en un même temps le territoire était divisé. L'autre liste au contraire, rectifiée par M. Longnon dans son Atlas historique, se rapporte à un moment de l'histoire administrative, mais à un seul. Dans l'Appendice B 1 seront groupés pour chaque bailliage les noms des prévôtés que des Rôles font connaître à diverses époques.
Leur revenu sera présenté dans l'App. A I. En se reportant aux comptes on verrait combien sa perception était compliquée. 11 se partageait en ordinaire et accessoire W. Le premier se composait des produits de l'exploitation de propriétés immobilières et des redevances pour biens inféodés ou accensés, surtout de droits de nature, importance et échéances infiniment variées, spéciaux à chaque localité, fréquemment payables en denrées dont il restait à tirer parti, ne reposant souvent, vu leur antique origine, que sur la tradition, sur des
(1) « Politique monétaire de Philippe le Bel », dans le présent Tolume. — (2) App. A II.
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déclarations assermentées ou des enquêtes par témoin. Les rois avaient concédé des privilèges, promis leur protection à des particuliers aussi bien qu'aux plus riches communautés moyennant participation à leur fortune, ou au (contraire ils avaient fait de nombreuses acquisitions en laissant une part des fruits aux anciens possesseurs. Le moindre de ces revenus, les conditions de chaque concession ancienne et ces gestions en pariago devaient être Fobjet d'une exacte surveillance, ouvrant la voie en cas de non-paiement à de fructueuses confiscations, à la reprise de biens aliénés ou à de nouveaux empiétements. Des fonctionnaires à gages, étrangers au pays, ignorant ses usages, fréquemment déplacés, devaient difficilement diriger une administration si minutieuse. Aussi l'autorité supérieure Tabandonnait-elle autant que possible moyennant un prix fixe à des agents intéressés, pris d'ordinaire sur les lieux, parfois même représentants des contribuables. Les historiens qui ont si sévèremenl blâmé la mise en ferme des prévôtés n'ont pas recherché ce qui en pouvait faire une nécessité, ni comparé ses résultats à ceux de la gestion directe. Les deux systèmes se distinguent facilement dans les comptes. Le fermage étant à peu près sans exception (U payable pour un an en trois termes égaux, son montant est précédé des mots pro tertio et exprimé en une somme, soit ronde, soit de tant de livres 6 s. 8 d. ou 13 s. 4 d. ; quand au contraire une recette pro redditibus, pro tertio reddiiuumy étant multipliée par trois, ne fait pas une somme ronde, c'est qu'elle est le produit d'une régie. Cette remarque devra servir à l'examen des tableaux en Appendice. Notons ici seulement que par sa fréquence jusque bien avant dans le xiv* siècle la première de ces formules prouve combien il est faux que Saint Louis ait mis fin à l'affermage des prévôtés. Aucun avantage n'en aurait pu d'ailleurs résulter, dès que le produit d'une régie se composait en inajeure partie de nombreuses petites fermes particulières adjugées par le Prévôt qui, n'étant pas luimême fermier, simplifiait ainsi sa tâche; j'ai montré qu'en ce
(1) On ne trouve comme fermages payables par moitié que ceux de Poissy en 1285, 1299, de Bourgneu/ en 1285 et par an que celui de Villeneuve-en- Beauvaisis.
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fracUoiuiement, plutôt défavorable poui" les conlribuables, avait consisté la réforme tant vantée, et si mal comprise, de la prévôté de Paris par Etienne Qoileau (0;.il n'en était pas autrement pour toutes celles qui, en province, ne trouvaient pas d'adjudicataire. ; ;
Des revenus accessoires, plus aléatoires, il était compté à.part. Us ne consistaient guère qu*en droits de sceau^et amendes ou exploits, en sus du droit anciennement dû au Grand Sénéchal et transporté au roi. Eux-mêmes, étaient parfois affermés ; il en résulte qu'en ce qui est des prévôtés on pourra sans notable erreur évaluer le revenu d'une année au triple de celui d*un exercice (^), mais à la condition de laisser de côté celles des bailliages de Tours et de Màcon, parce qu'ils comptaient l'un par semestre, l'autre par an.
La Prisée des sergents de 1194, établie par prévôtés, abbayes et communes, fournit des premières la liste la plus ancienne (3) ; elle en comprend une cinquantaine. On la peu! comparer à l'état des redevances, JJ 7 u, divisé de même.
Dans les Rôles de 1202-3 les recettes et les dépenses attribuables aux Prévôts ne sauraient être séparées des finances extraordinaires, celles-ci étant encore en grande partie dans les attributions de ces fonctionnaires. Du moins les soixante noms environ de leurs circonscriptions W sont-ils d'un grand intérêt pour l'histoire de Philippe Auguste. La création de celles qui
(I) I S31, « Une légende administrative ». Les chiflres de la recelle de Paris en 1285 et 1305 sembleraient indiquer qu'elle a été encore le prix d*un fermage payable en trois terme.4; c*est qu'elle provenait uniquement d'une répaKilion en plusieurs fermages de cette sorte. Le tableau en Appendice montre que la réforme a diminué le revenu. — (2) II ne faut cependant pas prendre cette évaluation pour « rigoureusement exacte >, ainsi que l'a dite N. de WaiUy'(H. F. XXI lzxv). — (3) I w. Des villes telles que Compiègne, Senlis, Crépy-en-Laon nais, citées seulement parmi les communes, ont été dites « converties en prévôtés » à une époque très postérieure (Morel, Mouvem. commun., Soc. Acad. Oise XYIl; etc); cette expression est impropre; parce qu'elles formaient commune, une prévôté royale n'y existait pas moins, mais elles-mêmes en avaient la gestion, qui leur a été retirée dans la suite. — (4) La Ravaliëre (Champ. 113 ui) n'a trouvé dans ces comptes que trente-trois prévôtés.
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n'ont pu figvfé en IIM Umoigae des premiers succès de b gverre contre les Anglais. D'autre p«rf, parce que SaintpQoMliii, Ribeinonl, Crépy, etc.» m se Iroavenl pw parmi elles, la preuve étl faite que le Vermandoia ei le Valois n'ont pas été, comme tant d'historiens Tool affirmé, réunis à la Couronne dèsIlMU).
Pour la CbandefeMtr 1118 le Compte général ne fiiit connaître que le total des recettes brutes des prévôtés, 18500 l.f<). 11 a été à peu prés le même à TAscension 1S84. Brussel a cité cent six de cet circonscriptions instituées Jiiaqu'à cette époque. Quelquesunes ont, il est vrai, compté en 1202-S» mais nulle mention ne s*en trouve ensuite, Bruyères, St*Léger, Ememont. Des terres administrées temporairement au profit du roi, sans que ce fût par un Prévôt, y sont mêlées. Le Cbàlelet en Brie et Chitelier font double emploi. Des prévôtés de Lirchant, La Ferlé, St-Julien, KuiUy, Cbamessy, Baiileul, Dammartin, Séricourt, flumigfny ne se voient dans aucun document ; si elles ont vraiment existé, elles ont disparu après très peu d'années. Plusieurs dans cette période ont été dédoublées ; d'autres, réunies en une seule. Uien de positif avant le compte de l'Ascension 1234. En outre des rectifications ci-dessus, il faut pour oe moment remarquer que Hesdin, Bapaume, Lens, données en douaire à la veuve de Louis Vlli en 1826, avaient dû précédemment être des prévôtés, quoiqu'elles manquent dans la liste de Brussel ; Orléans, Neufville, Clialeauneuf, Chécy, avaient élé altribuéesà la reine Ingeburge ; Clermont et Creil, données en 1223 au comte de Boulogne. Par suile, les prévôtés étaient en 1234 au nombre de soixante-quinze (s), dont soixante et une affermées ; douze, composant le bailliage d'Amiens, y compris alors Péronne, Bray, Capy , Alliies, Arrouaise, étaient en régie sous le Bailli W ; dans le même cas, Arras-Avesnes et St^mer-Aire, qui ne pouvaient
(1) Voir ma notice : « Réunion des provinces septenlrionales à la Couronne •. — (2) Les recetlesel les dépenses, ici en sommes arrondies, seront exactement données dans TAppendice. — (3) Bn sus, la partie de i*Artoîs alors afTeclée au douaire de la reine Blanche. — (4) Pour ce motif les exploits de ces prévôtés sont comptés comme recette accessoire, tandis que partout ailleurs à cette époque ils étaient perçus par le BaiiU.
trouver de fermier, leur compte se soldant par un déficit notable: U recette a été d*un peu plus de 18000 1. (0, et nette de 14000.
La création de l'apanage d'Artois et Taugmentation du douaire delà reine Blanche l'ont diminuée d'environ 2000 1. à l'Ascension 1238 et à la Toussaint 1239.
A l'Ascension 1248 le douaire de la veuve de Philippe Auguste avait fait retour à la Couronne; Cépoy était séparé de Montargis; Issoudun et Saincoins avaient été instituées. Mais Arras et St-Omer avec le Gàlinais et Poissy en viager appartenaient depuis 1237 au comte Robert; la naine mère avait reçu une riche dotation répartie entre les bailliages d'Orléans, de Sens, de Sentis en échange de celle qu'elle avait eue d'abord en Artois; Braye était supprimée, et Lorris réunie à Boiscommun. En tout sept prévôtés de plus qu'en 1234, dix-neuf en moins; donc cinquante-neuf (2), dont une seule, Gisors, n'était pas affermée. Ces changements ayant pour la plupart eu lieu avant l'Ascension 1238, ce nombre des prévôtés se rapporte aussi à ce temps, depuis le* quel la recette brute a peu variée laissant net environ 13000 livres.
De chiffres cités par Brussel pour 1256, 1265 ressort une augmentation qui avait été causée par la reprise de la dotation viagère du comte d'Artois et du douaire de la reine Blanche en 1250 et 1251 ; elle a été annulée peu après par de nouvelles aliénalions en faveur des reines Marguerite et Marie et des fils de Saint Louis.
Un fragment de Rôle, qui sert de feuille de garde au ms. 785 de la Bibliothèque Mazarine, n*a pas été signalé dans mon vol. ! ; l'occasion se présente d*en dire quelques mois. 11 est facile d^ reconnaître des comptes de prévôtés, quoique leurs noms e( leurs recettes manquent presque complètement. En comparant les parties prenantes pour gages, pensions et renies avec celles qui figurent sur les Rôles de 1248 et 1285, on peut rétablir, dans l'ordre toujours suivi, l'intitulation de chaque article,
(1) A peu près le tiers du chUTre indiqué par Brussel pour Tannée enlière, 53000 I. — (2) Pour certaines circonscriplions sont donnés les noms de deux à quatre localités ; ne sont comptées comme prévôté que celles qui en d*autres temps en ont formé une distincte, qui avaient été réunies à une autre incidemment en 1248.
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c'est-à-diré après la préYÔté^d'Issoudun les noms de celles du bailliage de Sens, de Lorris à Moret. Des molifs de dépense un seul existait dès 1248 ; mais trente et un sur trenle-trois se sont représentés en 1285 ; le fragment semblerait donc d*une date très voisine de cette année. Cependant plusieurs indices le font croire plus ancien. L'exercice est la Chandeleur, la plupart des dépenses étant décomptées pour 93 jours. La prévôté de Nemours manque,- et à un couvent de celte ville c'est le Prévôt de Sens qui est chargé de payer le montant d'une fondation royale; ce serait donc avant 1272, date de la vente de Nemours au roi par la famille de ce nom. D'autre part la pension servie à un Jean de Tunis, converti, peut faire penser que c'est après le relourde la croisade de 1270, à la Chandeleur 1271. Les recettes, à en juger par la différence des dépenses et du débit des comptables, dépassent de beaucoup le montant habituel des fermages ; la cause serait une imposition extraordinaire motivée par l'expédition de Foix en 1272.
- Il faut passer à la Toussaint 1288. La l^erlé-Milona été détachée de Crépy, Chauny de St-Quentin et Lorris de Boiscommun ; ont élé créées Neufville-le-Roi (Villeneuve-en-Beauvaisis) (0 en Vermandois, DoUet et Granges dans le bailliage de Sens, Chatenuneuf dans celui d'Orléans; Nemours et Milly ont élé acquises. Par contre Clary-Belnes a élé supprimée. De ces modifications et des réunions ou aliénations de douaires mentionnées plus haut il résulte que les prévôtés sont au nombre de soixanlequinze, dont Paris et dix autres ne sont pas affermées. Depuis 1248 les recettes brutes ne se sont accrues que d'un millier de livres, à 17000 1. ; nettes, elles ont baissé jusqu'à près de 10000 1., en un exercice.
A la Chandeleur 1287 le produit brut est retombé à 18300 1. Net, d'après les Bilans du Temple, do 1286 à 1292 il a encore progressivement diminué, de 38000 à 28000 1. par an. Il n'a plus élé que de 8000 1. à la Toussaint 1296. Alors le bailliage de Gisors venait d'être rattaché à la Normandie W; l'apanage de
(1) Villeneuve existait en 1248, maïs n*était pas encore prévôté. — (2) Pour la date de ce changement dans Torganisation voir le chapitre qui suit.
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Valois avait été constitué et celui d'Evreux réservé W; les prévôtés de Wasquemoulin, Alhies, Fay, Buxie étaient supprimées ; Milly, aliénée. D'autre part des Prévôts avaient été établis à Gonesse, Chateaufort, Ponl-sur-Yonne; Samois s'était séparée de Moret ; du douaire de la reine Marguerite Corbeil, Poissy, Pon toise étaient revenues au domaine; dans le bailliage de Sentis une prévôté avait été érigée à Ambleny, mais concédée à un chevalier. Il restait ainsi, sans compter cette dernière, soixante et une circonscriptions W.
Beaugency^ en 1395 encore simple terre administrée à part (3), avait en 1298 un Prévôt, qui a fait un versement super le Bailli d'Orléans W ; cependant il ne figure pas dans le Rôle de la Toussaint 1299. Aussi est-ce le nombre de soixante et une prévôtés qui se retrouve alors (5), desquelles dix sont en régie et Ambleny aliénée. Le 31 octobre le Bailli d'Amiens a adressé un mandement aux Prévôts de son ressort, dont ceux de Beauvaisis, Vimeux et Fouilhoy W, qui paraîtraient devoir être en sus des soixante et un ; mais dans le Rôle de t^ette époque ces circonscriptions font partie intégrante de la prévôté d'Amiens. Elles n'en étaient encore que des subdivisions, bien près de s'en séparer, car dès 1305 il en sera compté à part. Le revenu n'a pas changé, 18000 L W; net, il a encore diminué, 7600 1.
il semblerait s'être considérablement accru à l'Ascension 1308, près de 29000 L brut et 16800 net, ce qui, comme nous l'avons vu, a trompé Boutaric. Par suite de la suppression de l'exercice de la Chandeleur pour la comptabilité générale le Rôle de l'Ascension comprenait cette période, par conséquent les deux tiers des fermages et des recettes accessoires. Les chiffres sont
(1) La plupart des prévôtés, qui avaient formé le douaire de la reine Marguerite décédée en 12Q5f n*ont rien payé & la Toussaint 1296; leur revenu avait probablement été afîecté à Texécution des dispositions testamentaires de cette princesse, puis a été en 1298 apanage à son petit-flls Louis, comte d*Évreux (J 390 s ; Bri. 241 n ; etc.). — (2) La recette ordinaire n^étant pas distinguée des accessoires, on ne peut connaître le nombre des fermes. — (3) H. F. XXII 763. — (4) Lat. 9763 m. — (5) Boutaric a pour cette année omis dans sa liste Viileneuve-en-Beauvaisis , Courcy et Bourgneuf. — (6) A. C. Amiens AÂ I iib. -^ (7) Le chifîre de 59000 1., donné par Brussel pour 1298, ne peut être exact, au lieu d^environ 44000 ; voir App. A i.
donc sensiblement pour chacun des deux exercices les mêmes que précédemment. Courcy et Bourgneuf dans le bailliage d'Orléans, Villeneuve dans le Vermandois ont disparu; sur les cinquante-huit prévôtés qui restaient quarante et une seulement étaient affermées.
A cette époque se rapporte la liste que M. Longnon a donnée d'après Boularic, en y ajoutant Bourges, Tours et Loudun, en y supprimant Sainte-Maure. Jl faudrait encore en rayer Saint- Germain, que Brussel a, il est vrai, citée à l'Ascension 1286, mais qui n'est dans aucun des comptes de 1385 à 1305, et ajouter Beaumoni-Asnières ainsi que Monllhéry, qui paraissent dans tous.
Sous ces réserves il n'y a qu*à renvoyer à cette liste pour comparaison avec celle qui accompagne dans le ms. 2833 l'Étal des paroisses et des feux de 1328, seul document qui après 1305 renseigne sur l'ensemble des prévôtés. De nombreuses créations ont eu lieu, ce qui implique une diminution d'importance pour la situation des Prévôts. Dans le bailliage de Paris aux anciennes six subdivisions neuf ont été ajoutées W, dont Saint- Germain. Senlisen a gagné deux, mais a perdu Ambleny, probablement supprimée à la mort du chevalier qui en jouissait. En Vermandois quatre ont été instituées, notamment Soissons après le retrait de la charte communale. Doutions n'est plus dans le bailliage d'Amiens (2), mais bien les trois annoncées plus haut. Sens a le Chàtelet en moins, en plus Le Mez et Fontainebleau. Dans Orléans six prévôtés sont de nouvelle création. A celles de Bourges Meung a été ajoutée. Fontenay-le-Comte n'est plus parmi celles de Tours, ayant été l'objet d'un échange avec le comte d'Anjou. Màcon en a dix-huit au lieu d'une douzaine en 1305.
Pendant près d'un siècle, de 1226 à 1305, le revenu brut des prévôtés, tombé de 55000 livres à 45000 pour une année, paraitrait n'avoir presque pas changé, les variations s'expliquant par l'aliénation ou la reprise d'apanages ou de douaires et le bail-
(1) Voir le tableau pour les prévôtés nouvelles. — (2) Probablement omission dans la transcription.
liage de Gisors ayant élé passé à la Normandie au moment de la diminution la plus marquée. Il a en réalité notablement baissé, contrairemenl à Taftirmation de Brussel, car il faut tenir compte de ce que dans le second de ces chiffres entraient les recettes accessoires que les Baillis avaient jadis fait passer dans leurs attributions, mais que vers la fin du siècle ils ont dû rendre à leurs subordonnés U) dont les caisses ne pouvaient plus à raidé des rentrées ordinaires couvrir les dépenses assignées sur elles. Malgré cela le revenu net a décru dans une proportion encore plus forte.
Cette diminution de valeur est démontrée par la difficulté de trouver des adjudicataires; en 1305, quarante et une prévôtés seulement étaient affermées, au lieu de soixante-quatre en 1285. «Elle ressort d'ailleurs du prix des fermages W; quelques-uns ont peu varié, même pas du tout en trois quarts de siècle, comme pour Poissy ; mais la moyenne est passée de 810 1. p. à 444 W ; elle ne s'est passagèrement relevée à 510 1. en 1305 qu'en raison de l'affaiblissement monétaire (Âpp. A ni).
La suppression de l'affermage^ qu'à tort on a crue réalisée par Saint Louis, n'y a été pour rien; aurait-elle d'ailleurs pu avoir au point de vue financier l'heureux effet qu'on lui a attribué? Bien au contraire. Sur dix-sept prévôtés, qui ont été alternativement en régie et en ferme, six seulement ont fourni dans le premier cas une recette plus élevée^ mais dont les traitements des agents étaient à déduire; pour trois ou quatre des autres la perte a été de moitié ou des trois quarts W. Alors, comme de nos jours, la gestion directe n'était donc pas pour l'État la plus productive, et on comprend que le système opposé ait été longtemps maintenu (5).
(1) En 1285, quelques Prévôtés seulement avaient recouvré cette ressource.
— (2) App. A m. — (3) Dû Boutaric a-t-il pris que « de riches capitalistes • pouvaient seuls se porter adjudicataires • ? (Phil. le Bel i4i). — (4) App. A iv.
— (3) 11 faut surtout ne pas reprocher à l'administration royale la mise en ferme de tous les emplois comme un -principe : So wird das Amt eine Firma und die Beamien firmarii,,,,^ a dit M. Mayer (Deutsche und Franzôsische VerfassuDgsgeschichte sn), qui d'ailleurs persiste à voir les Prévôts comptant directement avec le roi. L'affermage n'aété employé que suivant la nature des emplois, et s'explique ainsi.
11 n'avait d'ailleurs pas tous les inconvénients qui lui ont été imputés; on n'a pas remarqué que, si les Prévôts étaient officiers de justice, ils ne touchaient pas les produits de ce service, amendes, exploits, droits de sceau, ce qui n'eût pas manqué en effet de provoquer les plus graves abus, ils en comptaient, à part de leur ferme, comme de receltes extraordinaires; les leurs propres ne se composaient que de rentrées fixes ou des fruits de propriétés domaniales exploitées par eux; admis à l'adjudication sans les garanties exigibles, ils pouvaient certes prévariquer, mais ni plus ni moins que leurs collègues non fermiers.
En 1319 cette administration a été complètement modifiée par l'Ordonnance de mars (i) ; toute la partie financière ayant été rattachée au bailliage, les Prévôts sont restés seulement officiers de justice.
Bailliages de France. — Les recettes des bailliages, étant en raison de leur nature mal assurées, n'ont jamais été affermées, si ce n'est à Paris jusqu'à la réforme opérée par saint Louis. Elles pouvaient donc varier notablement d'un exercice à l'autre. Surtout elles se voient affectées par des aliénations répétées pour apanages ou douaires ; mais, parce que le roi se réservait certains droits en pareils cas C^), l'effet en devait être moindre que sur les revenus des prévôtés, provenant de propriétés domaniales et de la justice en première instance, entièrement abandonnés aux bénéficiaires ; d'ailleurs ces pertes étaient compensées par de non moins fréquentes reprises ou des acquisitions nouvelles.
En ses grandes lignes l'organisation a peu changé depuis qu'elle s'était fixée sous des Baillis permanents (3). Les principaux des plus anciens bailliages, à l'exception de ceux d'Arras
(1) Ord. XII 4M. — (2) Ces restrictions ont amené au xiv* siècle Tinstitution des M Baillis d'exemptions » pour administration des intérêts royaux en pariage ou réservés et connaissance des cas royaux dans les provinces aliénées X«» 10, 11, etc. ; Ord. IX tw, 4oi ; etc.). — (3) 1 loe. M. Ducoudray, Parlement m, S8«, a encore réédile la fable des « quatre grands Baillis » créés par Philippe Auguste ; voir I i»7.
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et de Sl-Omer, se retrouvent sous Philippe VI, Paris, Gisons, Senlis, Vtrmandois, Amiens, Sens, Orléans, Bourges, Tours, et en plus Mâcon, Lille, TAnjou et le Maine W ; d'autres ont eu dans rinlervalle une existence éphémère. La plupart n'ont pas été sans éprouver quelques vicissitudes, notamment par réunion de deux circonscriptions voisines sous un même administrateur; alors cependant leurs comptes continuaient d'ordinaire à être rendus séparément.
De Paris ont été détachées seulement la prévôté de Poissy pour don viager au premier comte d'Artois, la même et celle de Corbeil pour douaire des reines Blanche, Marguerite, Clémence et Jeanne, femme de Philippe VI.
Gisors, diminué par l'institution de douaires, a eu après 1288 le même Bailli que Verneuil. Un important changement en a été la suite ; ce bailliage, bizarrement formé de deux parties, normande et française, abandonnant à Senlis la seconde, Ghaumont, a été incorporé à la Normandie et s'est après peu de temps fondu avec Verneuil ; son nom a prévalu. La date de cet événement n'est pas connue (2). Cependant le Bailli de Gisors a eu à faire la recette d'emprunts quas debuii reddere per compotum 8uum ad Ascensioneyn 1296 ; s'il comptait encore à ce terme, c'était en France. A la Toussaint de même année, au contraire, son compte était, avec ceux des Baillis normands^ présenté à l'Échiquier de la St-Michel, et il en a rendu un autre pour nouveaux emprunts lors de cette assemblée à Pâques 1297 (3) ; le bailliage était donc devenu normand au milieu de 1296. Un an après, l'apanage d'Évreux lui a enlevé la majeure partie de son territoire.
Le bailliage de Senlis se distingue difficilement du Vermandois dans les premiers temps ; ils ne font qu'un dans les Rôles
(1) App. B I. — (3) M. Aubert, Parlement ii, a encore compté Gisors parmi les bailliages de France en 1308. — (3) Lat. 9069 «ii ; H. F. doc. fin. I u, im. Dans cet inventaire les comptes de Gisors sont notés comme remontant à la St-Michel 1294; c*est qu'en tête étaient les derniers de Verneuil qui, par leur Bailli commun sous le titre qu'il a conservé, avaient en elTet dû être présentés aux Échiquiers, tandis que ceux qui suivaient, pour Gisors, ne leur ont été soumis qu'en 1296 ; ainsi s'explique que Mignon n'ait pas cité de comptes de ce bailliage de Verneuil.
de 1234 el 1248. Le premier, agrandi par suile de la reprise du comlé de Clermont, a été mis à part avec le Valois de i2S2 à 1S56; Clermont ayant été rattaché à Gisors, il a été de nouveau uni au Vermandois jusqu'en 1263 ; depuis lors, il est resté autonome, mais sans le Valois, Compiègne, etc., apanages en 1268- 1270, puis en 1284, sans Clermont, qui l'avait été en 1269; il s'est augmenté d'une partie des bailliages de Mantes en 1295 après le décès de la reine Marguerite et de Gisors devenu nonnand en 1296.
Pour le Vermandois la perte du Valois a été compensée par l'adjonction de Péronne et autres prévôtés enlevées à Amiens.
Avec ce bailliage d'Amiens, ainsi diminué, a été administré à plusieurs reprises, mais en donnant lieu à une comptabilité distincte, le Ponthieu (0, saisi sur le roi d'Angleterre ; de même au moins en 1284 {-) la terre de Guines^ restituée seulement en partie à son seigneur en 129S.
Sens n'a eu à céder que quelques prévôtés au comte d'Artois et à la reine Blanche jusqu'à leur décès, puis en 1267 au prince Philippe jusqu'à son avènement ; mais les douaires des veuves de Louis X et de Charles iV ne lui ont laissé en 1318 et 1328 que fort peu de son territoire.
Le bailliage d'Orléans, démembré au profit de la reine Ingeburge, a été reconstitué après sa mort en 1236 ; il a absorbé alors celui d'Étampes, doni le reste a été donné à la reine Blanche; la partie duGàtinais dépendant du premier n'en a été que pour peu de temps distraite au profit du comte d'Artois, puis du prince Philippe ; il a été presque entièrement absorbé par les douaires de la veuve de Louis X et de la Temme de Philippe VI. Après la mort de Blanche, le bailliage d'Étampes a. été rétabli, mais il est passé en 1271 à la veuve de Saint Louis, puis en 1296 à son petit-fils Louis, avant même qu'il devint comte d'Évreux.
Bourges, sauf Albigny comprise dans l'apanage d'Évreux en
(1) De très nombreux comptes du Ponlhieu existent à Londres (Delpit, Docum. franc, en Anglet. cxm}* — (2) Alors Guines avait conservé pour le roi son Bailli seigneurial, mais subordonné à celui d'Amiens.
1298, Tours, sauf Fontenay échangée avec le comte d'Anjou en 1316, et Màcon sont restés à peu près intacts.
La reprise du douaire de la reine Blanche a donné lieu à la formation d*un bailliage de Mantes dont Thistoire est fort obscure. Les prévôtés de Meulan et Pontoise en faisaient partie, provenant de ce douaire, ainsi que Poissy, qui y avait probablement été ajoutée après la mort du premier comte d'Artois ; il comprenait en outre Asnières, Vernon, Anet, Montchauvet, firéval, Nogent, etc., temporairement distraites de Gisors. En 1271, la reine Marguerite a reçu Meulan, Pontoise, Poissy, Vernon, Asnières, qui ont été administrées par un t Sous-Bailli », ce qui indiquerait que le roi s'en était réservé une part; le reste de ce bailliage doit avoir été alors réparti entre Senlis et Gisors. En 1 280, Marie, veuve de Philippe III, a eu Mantes, etc., pour douaire, et en 1295 a partagé avec son fils Louis celui de Marguerite alors décédée, moins Corbeilet Poissy, incorporées à Paris (i), Pontoise W à Senlis; Louis d'Évreux a hérité le tout en 1321.
Aux revenus de ces bailliages de France se sont temporairement ajoutés les produits de gestions diverses dont quelquesunes seulement, avec celles du Ponthieu et de Guines citées plus haut, figurent dans les Rôles.
Clermont, réuni en 1258, de nouveau apanage en 1269, mais en la garde du roi jusqu'en 1277 pendant la minorité du comte Robert; échangé à la fin de 1327 par son petit-fils, devenu duc de Bourbon, contre la Marche, etc. ; à lui restitué en 1330 (') contre une partie des terres concédées deux ans auparavant.
Anjou et Maine depuis leur confiscation sur Jean-sans-Terre jusqu'à la prise de possession de son apanage par Charles, fils de Louis VIII ; passés par mariage en 1290 au comte de Valois, et réunis par Philippe VI; un instant douaire de sa femme, avant d'être donnés au prince Jean en 1331.
Chartres après acquisition en 1286 W a été, soit partagé entre Orléans et Verneuil, soit administré comme bailliage W; donné
(1) En 1313 le Sous-Bailli aYait encore été mainlenu à Poissy. — (2) De même à Pontoise en 1305. — (3) Dans Lat. 9069 n, H. F. doc. fin. 1 4i fausses dates de 1318 et 1320 ; précédemment à propos de la Marche celle de Noël 1327 est bien donnée. — (4) JJ 34 is. — (5) H. F. XXU 7«i ; A. D. Eure-et-Loir, Bonncval n.
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en 1293 au comle de Valois (^); réuni par Philippe VI, cédé à son frère le comte d*Alençon en 1333.
Valois, acquis en 1213, à la reine Blanche de 1237 jusqu*à sa mort, puis en 1284 à Charles (2), fils de Philippe III, père de Philippe VI, qui Ta également réuni, en lui laissant une administration distincte.
Circonscriptions fréquemment remaniées (3) suivant les événements de guerre après 129? sous les noms de bailliage de Tournay ou Tournaisis, de Flandre, de Douay, de Lille-Douay- Orchies-Mortagne, de Lille, de ressort de Lille (*).
Artois, apanage en 1237, séquestré en 1317-8 (5).
Charolais, venu par mariage en 1272 au comte de Clermont; les recettes ont dû jusqu'à sa majorité en 1277 être perçues pour le roi; après ce moment seulement un compte de 1284-5 y fait voir sept chàtellenies W.
Nevers, comté pris sous séquestre sans jouissance des revenus en 1304 et 1305 comme gage de Texécution du traité d'Athies, a été confisqué en 1311 ; son comple de Tannée suivante le divise en vingt et une prévôtés C?). Saisi de nouveau en 1316-7 et en 1318, quoique restitué en 1320, il figure pour un arriéré dans le Registre de recette de Noël 1321.
Auxerre parait avoir été, au moins en partie, administré pour le roi pendant les procès entre les héritières de la comtesse Mahaut, 1262-73 W, et à Toccasion de dissensions entre ses comtes et ses évèques, comme en 1291 W,
Ont très anciennement figuré comme circonscriptions financières au rang des bailliages, mais non plus peu après l'avènement de saint Louis, La Roche-sur- Yon et Fonlenay, Châtellerault, Dourdan, le Chàlelel en Brie, Melun, etc.
Dans la suite, des terres nombreuses, acquises par mariage, confiscation, ou autrement, ont été gérées à part comme propriétés personnelles du roi; mais après quelques années, si elles
(1) J 743 7. — (2) J 975 4. — (3) Voir les savants travaux de M. dUerbomez. — (4) Lat. 9069 « ; H. F. doc. fin. 1 s». — (5) fbid, — (6) Clair. 469 it. — (7) Ibid. i«s. LMntr. du Dict. topogr. de la Nièvre dit le comté partagé en trentedeux chàtellenies, mais sans indication de Tépoque. — (8) Quentin, Gart. Yonne Hl m. — (9) 01. II m.
GIRGONSGBIPTIONS FINANGIERBS ST RisULTATS. 899
n'étaient léguées, restituées ou aliénées, elles finissaient par être incorporées à un bailliage. Dans les Registres de recette commune un paragraphe était affecté aux plus importantes; leurs comptes ont été inventoriés par Mignon. Ainsi peuvent être relevés les noms de Conflans et autres dans le cou. té de Bar (^), de Béthune, Avesnes, Rélhel, Grandpré, Briol-sur-Meuse (au Verraandois, 1320), Falloël(2), Domfront, Courlenay, Fougères, La Ferlé-Bernard, Gisy, Tournenfuye, Torcy, HoUebecq, Zontecote (à Amiens), TÉcluse, Sully, Châteaurenaud et Cbarny (à Orléans, 1317), Monlgeay (au comte d'Auxerre, 1319), Brie- Comte-Robert (dot de Jeanne d'Évreux, femme de Charles IV, gardée par elle lors de son veuvage), etc.
Afin d'apprécier les variations des résultats financiers fournis par les bailliages de France (3), il convient d'en déduire, pour les motifs énoncés à propos de leurs prévôtés W, ceux de Mâcon et de Tours. 11 faut surtout être fixé sur la nature de leur produit, ne pas croire que c deux perceptions seulement échapc paient aux Baillis, les régales et les décimes ecclésiastiques • pour lesquelles on nommait des commis à salaires spéciaux (&) » . 11 en était ainsi en principe de toutes les recettes extraordinaires, puisqu'elles s'inscrivaient dans des comptes et au Trésor en des chapitres distincts de ceux des bailliages; néanmoins fort souvent les Baillis faisaient rentrer et transmettaient une partie des subsides et autres impôts ou produits extraordinaires, même des régales et des décimes, mais à part des revenus domaniaux.
A la Chandeleur 1226 les recettes brutes ont été de 23200 L; nettes, 193001.; mais Arras, Caux et des comptes spéciaux y ont eu part.
A l'Ascension 1234 les bailliages français ont donné tant en parisis qu'en tournois 16600 1., net, 15000 1.
A l'Ascension 1238, recette brute, 19800 L; nette 16700 1. et à peu près autant à l'Ascension 1239, 16300 1.
(1) Dans le chapitre des Sénéchaussées une fausse identiflcation de ces localités sera rectifiée. — (2) Terre dite incorporée au Vermandois en 1323 dans Lat. 0062 ; elle comptait cependant encore à part en 1329 diaprés KR 2, •* 13} App. A V. — (4) P. sei. — (5) Glasson, Droit et instit. 87.
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A TAscension 1248, brûle 51600 1., nette 48S0O 1. («); Taugmenlaiion est due au subside pour la croisade, recette extraordinaire entrant encore dans les comptes des bailliages.
A la Toussaint 1285 (S), 46500 1. et 35700 1.
En 12«7 à la Chandeleur, exercice toujours peu productif, 21700 I., dont sont à déduire 1100 1. quMl a fallu avancer aux Baillis d'Orléans et de Gisors; la recelte nette devait s'élever à environ 140001.
Dans la plupart des Bilans du Temple les premiers articles, Becepta ad parisienses^ ne concernent que les bailliages de France; à quelques autres VAlia recepta^ peu importante d'ailleurs, est mêlée; les receltes de Màcon ne sauraient être dégagées. Une grande similitude avec les chiffres et les dispositions des comptes de 1287 et 1296 permet néanmoins d'admettre que ces articles des Bilans font à 1res peu près connaître exactement le revenu des bailliages français en 1286-7 et pendant la série non interrompue des exercices de la Chandeleur 1288 à la Toussaint 1292. C'est la recette nelte, ce que prouve l'expression Recepia debiii baïUivorum^ employée une fois ; les dépenses, énoncées sous le seul titre Feoda, dotia, ne sont pas à déduire; elles ne concernent que le Temple, car pour les bailliages les Libérationes, Opéra viendraient à la suite, ainsi que dans leurs comptes. Le détail par exercice a été imprimé par M. Delisle(3); les chiffres en sont toujours très faibles à la Chandeleur, très élevés à la Toussaint, la période de beaucoup la plus longue et pendant laquelle Màcon comptait pour un an. Il suffît de considérer ici les totaux annuels, sommes de trois exercices consécutifs : ils sont passés de 121900 1. en 1286-7 à 41100 1. en 1291-2. A la Chandeleur de cette dernière année la décroissance est bien autre; au lieu de 7500 1. pour le même terme en 1291, déjà la moilié des précédents, les Baillis ne versent que 4100 1.> et ils
(1) Ces chiffres pour 1238 et 1248 sont à peu près ceux qu*a imprimés Wailly dans H. F. XXl Lxm; mais il en a déduit des recettes regardées, les unes avec raison, les autres à tort, comme extraordinaires; Clamageran & simplement reproduit ses résultats, suivant son habitude en les modiGant légèrement sans motir. — (2) Les nombreux extraits de Menant pour Tintervalle de 1248 à 1285 ne peuvent faire connaître aucun résultat d'ensemble. — (3) Templiers ii«.
sont portés aux dépenses pour 42200 W. Les produits des bailliages, au contraire de ceux des prévôtés et à leurs dépens, s'étaient donc d*abord considérablement augmentés; ils ont subi une diminution progressive depuis 1290. Ce fait semble devoir s'expliquer par le grand rôle que les banquiers Biccio et Musciato Guidi ont alors commencé à jouer; en 1292 le roi a par leur intermédiaire dépensé plus de 110000 1., et leur en devait près de 200000 pour fin d'un compte précédent, dont le Temple n'a pas fait mention; ils effectuaient donc des opérations en dehors du Trésor. Le remboursement de leurs avances devait être assigné sur des impositions qu'ils se chargeaient de lever, et qui ne figuraient plus comme reçues des Baillis par le Temple; c'est à ce moment qu'a dû s'accentuer la distinction entre les comptes de circonscription et les finances extraordinaires.
Le revenu net à la Toussaint 1296, 14600 1., seul indiqué dans le Compte, est sensiblement égal à la moyenne des exercices de 1291-2.
Dans le Journal du Louvre on verrait combien les Baillis ont versé au Trésor ou employé par tours en 1298, 1299, mais sans en distinguer les recettes des prévôtés, ni ce qui pouvait provenir de finances extraordinaires; ainsi le chiffre tout à fait anormal de 62000 1., qui se trouverait à la Saint-Jean 1299, doit tenir à ce que les Baillis de Vermandois, Senlis et Amiens ont perçu le centième et le cinquantième (2) et en ont fait des versements qui ne sont pas motivés.
Aussi ne relrouve-t-on à la Toussaint 1299 que 128001. de recette nette sur 32300 1. brute, et en 1308 que 11000 1. sur 45400 1. pour les deux exercices de Chandeleur et Ascension (3).
(I) L'inecription de ces dépenses des Baillis au crédit du Temple, alors que son débit comprend leur recette nette, n*est pas motivée ; dans aucun autre exercice ne 8*en trouve une semblable ; ce sont des dépenses extraordinaires faites par ces fonctionnaires, comme dans le même temps par les Guidi, probablement pour la guerre, et remboursées par le Temple. — (2) Voir p. sts. — (3) H n'y a pas à chercher les résultats du • Compotus baillivorum.... anno i304, mense junio » signalé dans « Les sources de l'histoire » III m de M. Molinier par suite d'une erreur de transcription ; c'est celui de l'Ascension 1234 (H. F.
XXtl MBJ.
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Nous avons mainlenant les élémenls dont WaîUy et Boularic se sont servis pour calculer les résultats des bailliages et prévôtés è faire entrer dans ceux de tout le royaume en une année. Déjà a été signalée la principale cause de leurs erreurs, l'égalité supposée des recettes et dépenses dans chacun des trois exercices (t); les Bilans du Temple prouvent bien qu'il en était tout autrement. Le procédé employé par tous deux, multiplication par trois des données d*un exercice, infirme également leurs conclusions; revenons cependant sur celles du second de ces auteurs, présentées avec plus d'assurance, unanimement adoptées après lui, fausses pour bien d'autres motifs.
En multipliant par trois la recette brute des bailliages prise dans le compte remis à l'Ascension 1305, moins celles de Tours et Màcon, c'est-à-dire 45091 1. s s. lOd. p., chiffre inexact d'ailleurs à environ 300 1. près, Boutaric a obtenu 135274 1. 6 s. 6 d.. de telle sorte qu'en ajoutant ces deux bailliages après conversion des tournois en parisis c la recette de l'année 1305 peut être évaluée « à 1474241. 33 8.23 d. (sic) pour tous les Baillis de France W »; le chiffre vrai serait 147945 1. Mais en admettant même que le procédé fût applicable, il eût fallu doubler le produit de Tours, qui comptait par semestre, et surtout augmenter seulement d'un tiers celui des premiers bailliages, puisque le compte porte sur deux exercices, Chandeleur et Ascension (3). En outre, le revenu des prévôtés, annoncé comme devant être compris dans le résultat général est omis; se montant à près de 27000 1., il était trop gênant pour l'assimilation, qui suit, à d'autres exercices.
Boutaric a voulu faire preuve par une autre méthode. Sauf déduction de Tours, Màcon, Gisors, il a additionné ce qu'il a cru être le produit de la Chandeleur 1287, 45455 1. ns. 2d., el celui de la Toussaint 1299, 44082 l. ns.sd., prévôtés comprises, avec les 45091 1. s s. lo d. de l'Ascension 1305, sans les prévôtés^ et a triomphé de trouver un total sensiblement égal au premier. H n'a pas vu qu'il opérait ainsi sur quatre exercices, le dernier étant double. Leur rapprochement ne saurait être utile, alors
(1) 1 116, »o. — (2) Phil. le Bel m. — (3) On aurait 67637 1., au lieu de 135214.
que pendant un si long intervalle des circonslances bien différentes se sont produites, surtout au point de vue de la circulation monétaire. En outre les chiffres sont absolument faux malgré leur précision affectée en sous et deniers. 11 est impossible de voir comment le premier. a été obtenu, probablement, non sans faute d'addition, en ajoutant à la recette brute les Debety titre dont Boutaric n*aura pas compris la signification (0; il est en réalité de 19271 1. sans Gisors W, plus 15305 1. pour les prévôtés, mais y compris celles de ce bailliage, soit seulement 34576 1. Pour la Toussaint 1299 le chiffre est encore inexact; celui des bailliages, 32000 1. W, devient avec les prévôtés 46898. Le troisième est à peu près juste pour les bailliages, mais il faudrait ajouter près de 29000 1. pour les prévôtés, et le total concernerait deux exercices.
Quant aux dépenses des bailliages et prévôtéSy Boularic les a de la même manière évaluées pour Tannée 1305 au chiffre de 85757 1. 13 8. 9 d. W, qui s'approcherait du total donné parles trois comptes considérés, mais porterait sur quatre exercices. 11 a ensuite déduit ces dépenses de la recette brute des bailliages seuls pour faire ressortir le produit net de ceux-ci.
C'est sur des données si mal établies que Boutaric, puis Vuitry, Callery, Clamageran (5), etc., ont apprécié les résultais financiers du règne de Philippe le Bel. Si Ton s'en tenait aux assertions de ces auteurs, et surtout de Michelet, on ne s'attendrait pas à voir en 1305 le produit des bailliages, comme celui des prévôtés, diminué depuis 1285, brul de moitié, net des six septièmes, alors que les exactions fiscales, sur lesquelles ils ont tant insisté, l'auraient dû si considérablement augmenter.
(1) 1 163. — (2) Tolal inscrit 21782 I., moins 76 I. pour le Temple, 1435 pour Gisors et 1100 1. avancées aux Baillis d^Orléans et Gisors. ~ (3) Il faut retrancher de 32307 1. les 307 1. allouées au bailliage de Paris pour excédent de dépenses. — (4) Boularic a de plus indiqué le chiffre de 87902 1. pour Tannée 1307 ; on ne peut savoir où il a trouvé ce renseignement. La bonne monnaie ayant été rétablie en 1306, la légère augmentation serait en sens contraire de relTet qui devait en résulter pour l'évaluation des dépenses. — (5) Clamageran n*a reproduit ces données, comme s'il en avait lui-même calculé les chiiTres, qu'après conversion en livres tournois (Hist. de l'impôt sis), modification maladroite en ce qui est des bailliages de France.
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On ne peul pour la suite chercher de résultats précis, ni dans le compte des Trésoriers de la St-Jean 1316, ni dans les Registres de recette et dépense, vu la nature de ces documents (0 ; ils ne sont cependant pas sans fournir des indications utiles pour rhisloire de l'organisa lion.
Dans La t. 9787 les totaux en recette sont pour Tannée 1320 : Baillis de France, 8300 I. ; Tours, 100 1. ; Mâcon, 0 ; et pour 1321 : 6600 1. ; 1200 1.; de nouveau 0. La faiblesse de ces chiffres est confirmée par les inscriptions du Journal KK 1 dans les années qui suivent immédiatement; encore en 1328 les seules recettes de cette provenance ont été : Baillis, 1852 L los. comptant, et par tours de comptes, 4899 1. se. ; total, 6751 1. iss.; Tours, 528 1. ; Màcon, 400 1.
D'après le Registre KK 2 , les sept Baillis en 1329-30 ont versé ou employé en tours 41789 1. Si Ton ajoute Tours et Màcon, on arrive au chiffre de 50263 1. pour Tannée. Dans le Compte rendu de 1331 c'est seulement celui de 39467 L qui est donné pour ces neuf bailliages pendant exactement le même temps.
Une grande différence existerait donc entre les résultats de deux époques peu éloignées et aussi avec ceux que fournit un résumé officiel pour une même année. L'une et Tautre contradiction tiennent à ce que les Registres de recette commune, comme nous le savons, contiennent les comptes du Trésor avec les comptables, non ceux des bailliages et sénéchaussées envers le roi. La première peut en partie dépendre de ce que Tafifaiblissement monétaire pendant une moitié de Tannée a fait augmenter Tévaluation de la recette en monnaie de compte, mais surtout elle est un indice des importantes modifications survenues dans les pratiques administratives peu après 1325, précédemment signalées W.
Auparavant des agents supérieurs, les Guète, Chevrier, Rémy, des sociétés lombardes se chargeaient de recueillir une grande partie des recettes, même domaniales, et se remboursaient ainsi d'avances considérables qu'ils faisaient au roi suivant les besoins
(1) p. 187, 114. — (2) P. IT«.
du service ; ils ne laissaient aux comptables presque aucun versèment à opérer eux-mêmes effeclivemenl ; c'était sur leur propre compte qu'ils faisaient donner décharge des sommes qu'ils gardaient, mais les inscriptions ne permettent le plus souvent pas de les distinguer. Après l'avènement de Philippe Vi le rôle de tels intermédiaires a été fort restreint, comme le montre la comparaison de leurs Comptes individuels dans Lat. 9787 et KK 2 ; Baillis et Sénéchaux sont alors pleinement rentrés en relation directe avec le Trésor.
En résumé les recettes brutes des bailliages de France, après avoirde beaucoup dépassé celles du tempsdeSaintLouis,ontde 1290 à 130S diminué, parce que la perception des finances extraordinaires a été plus rigoureusement mise à part. Le revenu net est progressivement devenu insignifiant dans l'ensemble d'un budget énormément accru ; la cause en a été l'assignation de plus en plus fréquente sur les caisses des bailliages de dépenses d'intérêt général à déduire de leur Débet W.
Bailliages normands. — Les circonscriptions administratives anglo-normandes, bailliages relevant directement du Trésor, étaient excessivement nombreuses. Immédiatement après la conquête beaucoup ont été supprimées, ou réduites en vicomtes, d'autres groupées sous un même Bailli sans d'abord cesser de faire compte à part. Des huit bailliages qui exislaienl en 1330 W Ponlaudemer, Bonneville, Bayeux avaient disparu à la fin du règne de Saint Louis, de sorte que sout seuls restés Rouen, Caux, Caen, le Colenlin et Verneuil. Ce dernier, uni à Gisors de 1272 à 1279, puis en 1287, s'est fondu avec sa partie normande au commencement du xiv® siècle, ayant été fort réduit par des aliénations au profit de Pierre d'Alençon et ensuite de Charles de Valois.
Les vicomtes, subdivisions de ces bailliages (3), ont été énumérées par Boularic en une liste où plusieurs lacunes peuvent
(1) C'est le contraire de ce qu'a cru voir Clamageran : « Toutes les assigna- « lions de payement doivent être faites sur le Trésor central. Autrefois les « dépenses de chaque bailliage étaient prises sur la recette correspondante....» (Hist. de l'impôt I ssi). — (2) 1 si. — (3) App. B u.
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être comblées grâce à des comptes (*). il faut y ajouter dans le bailliage de Rouen, outre la vicomte de l'Eau, Pont-de-VArche et Bernay qui a déjà paru à la Chandeleur 1287 W ; dans celui de Caux, Maulevrier (3) ; en Cotentin, Avranches et Morlain ; dans le bailliage de Caen Vire doit remplacer Orbec W. Quand le bailliage de Gisors est passé à la Normandie, il a conservé à litre de prévôtés celles de ses subdivisions qui ne sont pas restées à la France ou n*onl pas été aliénées au comte d*Évreux, mais Gisors et Vernon ont été élevées au rang de vicomtes. Ailleurs aussi, dans le pays de Caux, le Cotentin, TAvrancbin, le Morlain, le Perche, des prévôtés subsistaient sous Tautorité des Vicomtes, correspondant encore en partie à d'anciennes circonscriptions anglo-normandes.
Brussel a déclaré n*avoir rien trouvé concernant les revenus de la Normandie au xiu* siècle ; Boularic n'a pas mieux cherché pour le règne de Philippe le Bel (5), et n'en a même rien relevé dans le Journal du Louvre. Quand on en a parfois évalué le montant, on a simplement pris celui des fonds que les Baillis remettaient entre les mains des commissaires royaux aux Échiquiers; ce n*élail pas tout (6).
Les revenus domaniaux, après déduction des dépenses locales, étaient en effet ainsi versés deux fois par an ; le Trésor, lors du retour des commissaires, en faisait une mention spéciale dans son Journal. Mais nous avons vu que des acomptes ou des recouvrements prenaient place dans les Comptes généraux de la Chandeleur 0). Même pendant tout le cours de l'année, des Vicomtes, des agents inférieurs, des particuliers opéraient direc-
(i) Boutaric a tiré sa liste de « la copie d*uD compte d*enviroD 1308 », vue par lai dans le ms. P 2289 ssi (pour 84i) ; M. Longnon y a bien reconnu TÊtat des gages du ms. fr. 2833, mais celte pièce est de 1328. Boutaric en a changé la date, pour la faire servir au règne de Philippe le Bel ; il eût pu trouver une meilleure liste d'environ 130i dans le même volume, p. ssi. — (2) Le Vicomte de Bernay est cité dans les Partes de ce compte (Delisle, Templiers im) et dans N. A. F. 3655 si, mais non plus dans les listes de 2833. 4496, P 2289 en 1328. — (3) Celte vicomte existait à Pâques 1290 (N. Â. F. 3655 bi), en 1299 et en 1301 (Lat. 9783 »», us, se, m). — (4) 4996 «i ; Lat. 9783 t7 ; P 2289 sst. Celte rectification a été indiquée par M. Longnon, AU. histor. — (5) Phil. le Bel j». — (6) App. A VI. — (7) 1 iB.
lement au Trésor des versements $uper tel Bailli normand. Le comple de circonscriplion comprenait ces opérations anticipées ou arriérées aussi bien que celles qui motivaient les versements effectués à l'Échiquier. U faut donc en ajouter le montant à ceux-ci, et encore, quand il y aura lieu, des sommes employées par tours de comptes ; ainsi seulement sera parfait le lolal de la recette. A part de celle du domaine à l'Échiquier, étaient souvent remises quelques recettes extraordinaires, décimes, subside, etc. ; mais en majeure partie elles parvenaient aussi sans époque fixe au Trésor, qui en faisait mention en des articles terminés parpro \éihdÀ\\\ super regem;\\ est ainsi facile de ne pas les confondre avec les finances domaniales.
Ce sont des versements partiels qui se sont élevés à 4197 1. t. pour la Normandie dans le Compte général de la Chandeleur 1226 ; mais 2400 1. étaient des arriérés (*). Au contraire, le résumé daté de Pâques 1230 doit être celui des comptes de circonscription présentés à TÉchiquier et se totalisant en 39500 1. t., net 28800 1., sans les comptes spéciaux W, Sur le Compte général de TAscension 1238 sont aussi au complet les résultats à Pâques, 49500 1. t. brut, net 38400 1., augmentation explicable par la cessation de Tétat de guerre (3). Mais de nouveau à la Chandeleur 1287 (4) ne se voient inscrites que 4197 1. t., très exactement le même chiffre que soixante et un ans auparavant; 32001. sont des reports du dernier Échiquier.
Dès lors, faute de comptes des bailliages, il doit être entendu que leurs dépenses sont déduites des chiffres à citer, ceux de recettes nettes.
Dans les Bilans du Temple, les articles Recepta Scacarii résument les comptes remis à TÉchiquier pour les finances ordinaires ; les autres sont comprises dans la Recepta baillivorum ad
(1) I i8s. — (2) 1 30, 17*. — (3) Wailly, nô trouvant pas dans le Rôle de l'Ascension 1248 la recette de la Normandie, a introduit le chi/Tre atteint par elle en 1238, en le soumettant à une diminution proportionnée à celle qu'avaient en dix ans subie les bailliages de France (H. F. XXI uxiv); mais pour ceux-ci la cause était des aliénations, qui n'avaient Hen pu changer en Normandie. — (4) Delisle, Templiers tss.
TOME lu 2G
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turonenses. De la St-Michel 1286 à la même fêle en 1291 le produit semestriel de la Normandie a varié de 70800 1. 1. à 75300 1., excepté à la St-Michel 1290, où il a dépassé 102200 1. ; mais pour les deux exercices de 1292 il est tombé à 53000 et 65500 1. 1., ce qui correspond pour mêmes causes à la diminution des recettes en France à cette époque.
11 est revenu à son précédent niveau à la Si-Michel 1296 (Compte de la Toussaint), 71500 1. t. C*est que le bailliage de Gisors, en partie réuni à la Normandie^ y a contribué; mais bientôt, surchargé d'assignations à cause de sa proximité de Paris, il ne donnera d'ordinaire qu'une très faible recette nette.
Des renseignements très détaillés peuvent être cherchés dans le Journal du Louvre. Les résultats d'un relevé minutieux sont présentés dans l'Appendice A vi pour 1298-9; alors seulement les lacunes de ce document permettent de grouper ceux d'une année entière. Us se montent à 175800 1. 1. brut et 168500 1. net; sans les versements hors Échiquier ils ne seraient que 1060001. et 98600 1. On ne peut connaître entièrement que la recette faite lors de ces assemblées en 1297-8, 78200 1. t. brut, net 68300 1., en 1300-1301 77200 L, et, malgré l'extinction d'une grosse rente payable à la reine Marie W, 76000 1. net. On constatera dans l'Appendice combien étaient considérables et variables les sommes perçues directement par le Trésor; on peut donc penser par suite qu'en ces années elles compensaient la faiblesse du produit des Échiquiers par rapport à celui qui est accusé à Pâques et à la Saint-Michel 1299. Boutaric, par un raisonnement sans base sérieuse, est arrivé à fixer le revenu total brut à 125000 1. t. (2), chiffre trop faible, puisque des 176800 1. de 1299 les dépenses locales étaient déjà déduites.
La Normandie rapportait alors beaucoup plus que tous les bailliages français ensemble. Son revenu net a été dans le texte
(1) Â cette rente a été probablement substituée la propriété d*uDe partie du douaire rendu disponible par le décès de la reine Marguerite. — (2) Phil. le Bel 3i8. A révaluation officielle du revenu net en 1313, 100000 1., Boutaric a ajoute un quart, proportion lîxéc par N. de Wailly pour les dépenses d'après le compte de 1238; une telle donnée à un siècle d'intervalle n'est pas utilisable.
qui nous reste de rOrdonnance du 19 janvier 1313 estimé à 1000001. t.; il était donc fort diminué déjà ; c'était Teffet d'assignations, tandis que précédemment aucune ne se délivrait sur ce fonds.
Dans le Compte de la Saint-Jean 1316 les Baillis normands ne figurent que pour 12600 1. t. de recette, il aurait dû comprendre une somme très supérieure provenant de rÉchiquier de Pâques, qui n'est pas mentionné. C'est une des lacunes à relever dans ce compte, importante pour en faire apprécier la véritable nalure (0.
Des résultats peuvent être extraits du Registre de recette Lat. 9787. A la St-Jean 1320 les Baillis de Rouen et de Gisors auraient seuls fait quelques versements; c'étaient des arriérés; le produit de l'Échiquier de Pâques (30 mars) avait dû être porté sur un autre Registre, celui des Trésoriers remplacés le 17 avril. Dans chacun des trois exercices suivants sont inscrites à une même date des sommes provenant de tous les bailliages, De fine compati^ avec d'autres Pro parlibus radiatis in Scacario^ c'est-à-dire pour recouvrement de dépenses non approuvées. Ce sont les recettes rapportées par les commissaires royaux, après ari*èté des comptes aux Échiquiers. Ajoutées à beaucoup d'autres, notées à toutes dates antérieures ou postérieures, elles ne font que 36000 1. pour toute l'année 1320-1.
D'après le Journal KK 1, la recette des Échiquiers ne s'est ensuite élevée qu'à 40200 1. 1. en l'année 1322, en 1323 à 29700 1. ; chaque fois sont à déduire environ 70001. de dépenses pour les mêmes motifs que jadis. Déjà la faiblesse de la recette depuis 1320 ne peut s'expliquer que par l'assignation directe d'autres dépenses d'ordre général sur les Baillis ou leurs agents, alors qu'ils n'avaient eu précédemment à leur charge à peu près que les frais de l'administration locale; elle s'est encore aggravée ensuite. Aucune recette n'est inscrite pour l'Échiquier de Pâques 1324 W; elle n'a pas atteint 7500 1. t. à la St-Michel^ puis a cessé d'être annoncée (3); même alors les versements partiels se mon-
(1) P. tss. —(2) Voir plus loin l'explication. — (3) M. Viard, Journaux un,
bien remarqué qne les mentions de recettes provenant de TÉcbiquier sont
devenues de plus en plus rares, qu'elles ont cessé en 1348 dans le Journal KK 6.
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laientà peine à 21000 L en un semestre. C'est qu'une nouvelle cause de réduction delà recette en deniers s'était produite.
Jamais des opérations par tour de compte n'avaient été faites avecles agents financiers normands; aucun cas ne s'en trouve dans Lat. 9787, ni dans le Journal du Louvre. Quand on en est revenu à remploi de ce procédé, pendant quelques années interdit (^\ il a été étendu à la Normandie; dans le Journal KK 1, à partir de septembre iZi% des tours se voient de plus en plus fréquents pour dépenses prises sur le roi régnant, surtout sur les Exécutions de ses prédécesseurs (0. Une formule nouvelle a été alors introduite (3) : Cepimtis $uper regem des dépenses de tout genre, quas reddidimus à tel Bailli, qui les a soldées ou les a fait solder (^), in deduciionem de tant, quas debuitpro ftnecompoli suiad Pascham 24, indice de ménagements encore gardés; elle ne spécifie pas, comme pour toute autre caisse, la recette à employer; elle vise l'ensemble du débet du Bailli, et seulement en réduit le montant exigible en deniers sonnants.
Â Pâques 1324 ces tours ont absorbé entièrement 34000 1. t., que les assignations directes avaient laissées disponibles^ ce qui explique qu'aucune inscription relative à l'Échiquier de celte dale n'ait été faite dans le Journal.
L'usage des tours n'a fait que se développer, ce qui est conslalc par les écritures passées entre le Trésor et les Baillis dans le Registre KK 2. Toutefois des agents supérieurs ayant cessé de leur servir d'intermédiaires (5), le revenu de la Normandie semblerait fort augmenté, tout comme celui de la France à la même époque (6). 11 est inscrit pour 55800 1. 1. en 1327-8, 632001. en 1328-9,48700 1. en 1329-30; et cependant il n'y a plus, ainsi qu'il en était dans Lat. 9787, d'encaissement à une même date an nom de tous les Baillis, c'est-à-dire de transport de deniers
(1) p. i3t, lu. — (*2) KK 1 76, m, 191, cic. — (3) Jbid. m, 4w, mt, «u. — (4) Pour exemple de dépenses ainsi mises à la charge d'agenls inférieurs: Cepimus super reyem pour lels lot libras, guas reddidimus au Bailli de Rouen pro le Vicomle d'Auge per tels officiers des Forêls, qui diclam summam ienentur solver$ aux susdits, in deduciionem etc., lolum per cedulam Curie, — (5) P. lis,
au Trésor après chaque Échiquier. Les chiffres ci-dessus n'indiquent que le montant annuel de tours réglant le Débet qu'ont laissé subsister les assignations directes. Ils sont bien ceux de la recelte nelle avant déduction de ces tours. En effet, le Compte rendu de 1331 Ta évaluée à 51774 1. t. pour 1330-1, ce qui diffère bien peu de la somme relevée pour les deux exercices précédents, 1329-30.
De Saint Louis à Philippe le Bel la recette effective provenant de la Normandie a doublé à peu près. Ensuite, il n'est plus possible de la connaître exactement; maison la voit réduite progressivement par suite de mesures qui ont fait rentrer cette parlie du budget dans la condition commune. Primitivement, les finances extraordinaires élant à part, la recelte brute était diminuée seulement des dépenses locales avant l'arrêté des comptes à rÉchiquier, el perçue lout entière par le Trésor, soit à ce moment, soit par acomptes. Peu avant la fin du siècle quelques rentes, aumônes ou droits ont dû être prélevés sur l'ensemble de cette recette. Bientôt des dépenses d'ordre général ont été assignées sur les bailliages eux-mêmes. Puis, ce qu'elles laissaient encore disponible a été employé par le moyen de tours de comptes, qui, faisant intervenir le Trésor dans la gestion financière de la province, ont été le dernier coup porté à son autonomie.
Bailliages de Champagne. — La division administrative de la Champagne a été étudiée par MM. d'Arbois (0 et Longnon (2) à peu près uniquement pour le temps des comtes, par ce dernier érudil et M. Boutiot (3) dans leurs Dictionnaires lopographiques de la Marne et de l'Aube en ce qui concerne ces départements, par M. Lefèvre, qui a rangé les circonscriptions dans des listes très défectueuses (*). Les Feoda Campaniœ (5), les Exienia terrsB comilatûs W sont avec des comptes de 1285 (7), 1287 (»),
(1) Comtes de Champ. II i7, 4so, m, lx, IV 483. — (2) Introd. au Livre des vassaux; d'Arbois, Comtes de Champ. Vil «s, 478. — (3) Voir THist. de la v. de Troycs, par le même auteur. — (4) Ec. Cb. 1858 4n. — (5) P 1114 ; 16600 s»4 ; Champ. 136 m ; Dec. 69 n ; Dup. 227 pa».; d'Arbois, op. cit. Il m — (6) KK 1066 ; Dup. 227 t9S ; probablement VExistimatio comilatûs, citée avec les Feoda dans rinventaire de 1489 (Dec. 229 ise). — (7) Champ. 136 ssr ; d'Arbois, op. cil. II i.xiii. — (8) Clair. 469 isi ; Ec. Ch. 1858 4i9.
1341 W les sources où ces auteurs ont pris leurs renseignements (2); d'autres peuvent être fournis par de nombreuses enquêtes sur le domaine féodal vers 1249, 1251, 1268, 1274, par rétat des droits dus aux Maîtres et Clercs de la Chambre, par des comptes du domaine en 1320, du subside en 1314, des Foires entre 1317 et 1323, des nouveaux acquêts en 1327, par les assiettes et comptes des douaires assignés en Champagne aux reines Jeanne d'Évreux et Jeanne II de Bourgogne W. La précieuse édition des Feoda et enquêtes diverses, que M. Longnon vient de publier, et son intention de la faire suivre de celle de tous les autres documents de même sorte permettent de se borner à y relever quelques détails intéressant l'organisation postérieure à l'acquisition de la province par Philippe le Bel (^).
Des Feoday trouvés par Brussel parmi les terriers en dépôt à la Chambre et communiqués par lui à La Ravalière, celui-ci a fait de très brefs extraits dans Champ. 136 aos. D'après ses annotations M. d'Arbois avait décrit un registre latin, dit « Premier livre des vassaux > ; M. Longnon en avait édité un texte remanié et traduit en français dans le ms. P 1114; puis il en a obtenu une reconstitution complète à Taide d'un manuscrit de la Bibliothèque de Troyes (5). L'époque qu'il concerne est trop ancienne pour que nous ayons à nous en occuper.
Un second registre, également publié par M. Longnon, le < Livre des hommages », contenait ceux qui ont été rendus en 1256 et années suivantes au comte Thibaut; une traduction française en a été transcrite en 1326 dans le ms. 8291. Son savant éditeur l'a daté de 1264, parce qu'aucun des hommages n'est dit postérieur (<»). Deux listes de prévôtés, un peu différentes, accompagnaient le texte, en tête et à la fin^ sans d'ail-
(1) Champ. 136 m. — (2) M. Lefèvre a signalé aussi un fragment de la • Valeur de la terre du comté », copie incomplète même pour le seul bailliage de Troyes ; il Ta daté de 1307^ parce que mention est faite de Méry et Payns, où le Temple avait des biens, confisqués alors, ce qui aurait donné lieu à rinstitution de prévôtés dans ces localités. Elles sont à ce titre citées dans les documents les plus anciens. — (3) N. A. F. 34i ; JJ 65 t«, 357 "; KK 3B; P 26»»n. — (4) App. B m. — (5) Docum, relat. au comté de Champagne I. — (6) Ibid, xxxin.
leurs se rapporter à lui exactement. Dans la première les noms de Rosnay, Soulaines et Larzicourt étaient suivis de la noie : c Non suni in isto libro, quia dominus Henricus, germanus régis Navarre^ possidebai ». Dans la seconde aux mêmes noms et à ceux de Coursan, Ervy et Vassy, tous inscrits les derniers, étaient ajoutés les mois: « Domino Henrico, germano domini regis^ fueruni assignate,... anno 63 circa festum Omnium Sanctorum ». L'acte de partage, attribuant ces prévôtés à Henri, comle de Rosnay, frère du comte-roi Thibaut et son successeur en 1270, se trouve mieux daté de la St-André (0. C'est donc bien peu après 1263, mais avant 1270, que l'auteur delà compilation, ayant recueilli les hommages rendus depuis 1256, les a classés par prévôtés, en éliminant celles qui avaient été aliénées au comle de Rosnay; il les a pour mémoire ajoutées à la liste finale. Dans la suite a été portée en tète l'autre liste, encore moins exacte, avec semblable annotation relative au comte de Rosnay, mais seulement pour Irois prévôtés et en termes montrant que rétat de choses signalé n'existait plus, possidebat (2). Dans la liste finale sont énumérées cinquante et une localités formant quarante-sept circonscriplions; dans celle de lète, quarante-sept et quarante-cinq; le texte n'en comprend que quarante et une W et trente-six. On en compterait trenle-neuf dans une liste du registre JJ 279 4oi, table des Mémoriaux.
On croirait trouver dans Decamps 62 2 un tout autre exemplaire des Feoda. Ce litre y a été donné à quelques extraits du « Premier livre », auxquels ont été mêlées des copies de pièces de nature et d'époques très diverses ; l'une d'elles se rapporte à l'année 1310 et une autre donne les noms des seigneurs ligués contre le roi en novembre 1314. L'ensemble, ainsi transcrit par Decamps, avait bien dû être c dressé » au commencement du XIV" siècle, mais en donnant la date de 1315 à tous ces docu-
{i) Champ. 136 m ; Arrenlière se lit au lieu de Larzicourt. D'après une note de 5291 141 Coursan aurait été dès 1258 assignée à Henri. — (2) La Ravalière a dit la liste de tête « aussi ancienne que le registre » ; la différence entre les deux annotations semble prouver le contraire. — (3) En moins par rapport à la liste flnale sont les six prévôtés appartenant au prince Henri, puis Cys, Ecueil, Barbon ne, Grand.
menls, nolammenl à une liste des giles dus au possesseur de la Champagne, M. Lefèvre a commis une erreur dont plusieurs autres ont été pour lui la conséquence (0.
Les Exienta terre comitalûs ne traitent pas seulement du domaine féodal; ils sont un état complet des propriétés, droits, revenus de tout genre, composé à la suite d'enquêtes dans chacune des circonscriptions. Sa date est sujette à discussion ; il semble possible de la déterminer exactement.
Pithou avait admis que ce document a été rédigé par ordre d*Edmond de Lancastre, second mari de Blanche d*Artois, mère et régente de la comtesse Jeanne, donc après 1275, année de son mariage C^), et avant 1284, quand Tadministration deThéritage de sa bru, unie au prince Philippe, fils de Philippe lli, lui a été enlevée.
M. Lefèvre a au contraire pensé que c le recueil fut sans doute c composé en 1284 à l'occasion du mariage et de la fin du bail i de la jeune comtesse, après qu'elle eut été déclarée hors tutelle W; il a cependant ajouté que la situation représentée, postérieure à 1270, était antérieure à 1276, parce que parmi les prévôtés du bailliage de Provins est celle de Meaux, qui d'après lui aurait en cette dernière année été érigée en bailliage W. On ne saurait comprendre que le nouveau comte Philippe ait, dans un état destiné à constater ses droits, fait énumérer ceux dont il aurait pu jouir huit ans auparavant. Le dernier de ses prédécesseurs étant décédé en 1274, cette année serait la plus reculée à indiquer; mais Meaux était déjà alors un bailliage (^), non pas seulement en 1276 ; il était en 1278 redevenu une prévôté, rattachée à Provins (6). A cette année seulement, d'autant plus que
(1) Une longue dissertation dé Decamps a eu cependant pour but de montrer que la plupart des pièces par lui reproduites remontaient au xu* siècle ou à 1267 au plus tard. — (2) Le comte Edmond parait pour la première fois à la fin de celte année (J 198 its), puis en 1276 (Lahorre, Cartulaires 1 tw, IV «5, etc.). D'autre part, Blanche était encore veuve, quand elle a en mai 1275 fiancé sa fille et donné à Philippe IH la Navarre en garde ; c'est probablement à ces conditions qu'elle a obtenu le consentement de ce roi à son mariage avec un prince anglais (J 198 lu). — (3) Ec. Ch. 1858 H*. — (4) 11 en est ainsi dans la liste des Baillis^ Champ. 26 ; mais, sans nulle référence, elle ne peut inspirer confiance. — (5) D'Arbois, op. cit. IV «»«. — (6) Ec. Gh. 1858 4ii Champ. 26.
celle de 1277 est citée. et nulle autre postérieure, on pourrait faire remonter la situation exposée dans les Extenta, La date de leur rédaction reste à déterminer.
M. d*Arbois Ta reportée à beaucoup plus tard, c La suppresc sion du bailliage de Sézanne atteste une date plus récente c que le décès de Blanche d*Artois (1302), dont ce bailliage « formait le douaire(0. » Sézanne est en effet une prévôté ; ne serait-ce pas parce que la rédaction des Extenia a précédé l'institution de ce bailliage-douaire? Cet acte, seulement confirmé par raccord de 1284 ('^), était ancien, mais non pas antérieur à 1275 (3). Cependant, d'après les Exienta eux mêmes, en 1277, dernière année qu'ils concernent, il n'avait pas encore eu son effet, qui peut au contraire être aperçu dans le courant de 1278. Alors Guillaume du Châtelet a, pour administrer le bailliage nouveau, quitté celui de Cliaumonl (M. La suppression de celui de Meaux, plus haut constatée comme ayant eu lieu à ce moment, a évidemment coïncidé avec cette mutation, et a été causée précisément par Taffectation au douaire d'une grande partie de son territoire; son démembrement n'aurait pas eu raison d'être peu auparavant, alors que la comtesse veuve, régente et baillistre de sa fille, jouissait personnellement à ce titre de tout le domaine. En se remariant à la fin de 1275, elle a fait passer son pouvoir, ses devoirs et ses droits à son époux, mais alors, suivant la coutume de Champagne, elle a mis à part les terres qui lui devaient assurer le revenu promis pour son douaire, ses biens dotaux et la moitié des acquêts provenant de sa précédente union, ou de plus récents, tels que Beaufort (&), Nogent- TArlaud, Séanz-en-Othe, tandis que l'autre moitié, LouvoisW,etc., était réunie au domaine; du tout elle a formé le • bailliage de Sézanne et Beaufort t, qui est devenu sa propriété viagère. U était nécessaire de connaître la valeur de ces biens pour faire
(1) D'Arbois, op. cit. 11 i». — (2) Longnon, Docum. ssi. — (3| J 199 3*-36 ; JJ 34 «B ; du Tillet, Rois lo». ~ (4) D'Arbois, op. cil, IV 4M, d'après A. D. Aube, Paraclet. — (5) Acquisition de 1270 (d'Ârbois, Catalogue 3665). — (6) Acquisition de 1275, premier acte où figure le comte Edmond (J 198 lu); Louvois fournira des recettes dans les comptes de 1285, etc., mais non les autres prévôtés de même origine,
les partages. Des commissaires onl dans ce but procédé à de minutieuses enquêtes; c'était une occasion de les étendre à tout le comté. Les résultats en ont été consignés sur des rôles transcrits ensuite dans le registre Extenla^ et c'est seulement après Tachèvement d'une si vaste opération que l'organisation nouvelle, par institution du douaire, a été réalisée ; il n'est pas étonnant qu'un délai de deux ans se soit imposé, ce qui a mené à 1277-8. Maints passages du registre auraient dû ne pas lui laisser fixer une date beaucoup plus tardive. Les acquêts de la précédente communaulé n'y sont pas présentés comme distincts du domaine, tandis qu'ils sont mentionnés dans la convention de 1284 comme étant déjà la propriété de Blanche et d'Edmond. En outre, ils ont été dans les Extenta l'objet d'annotations telles que les suivantes : t Habebai dominus tel (l'ancien propriétaire) el nnnc habet domina,.,, » (la comtesse mère); quelquefois esl spécifié que l'achat en a été fait par le feu comte Henri < de dote domine Blanche, tune uxoris sue et 7iunc consortis illustris viri domini Ëdmundi,,., • 11 est ainsi prouvé que les enquêtes onl eu lieu avant la mort de cette comtesse en 1302, avant celle d'Edmond en 1296, avant que tous deux aient été maintenus en ces possessions par Taccord de 1284, avant même qu'elles aient été distraites du domaine de Champagne à leur profit commun avec le douaire institué en conséquence de leur mariage. De toutes ces considérations résulte que la seule date à fixer pour les Extenta esl la fin de 1277, -millésime mentionné, ou le commencement de 1278, avant qu'au cours de cette année Sézanne ait formé un bailliage par démembrement de celui de Meaux, alors supprimé.
Sous les comtes, M. d'Arbois a vu au moins dix bailliages (U. Pour la suite, on peut au sujet de ces grandes circonscriptions s'en rapporter à lui et à M. Lefèvre (2), si ce n'est qu'il n'en faut
(1) D'Arbois, op. cit. IV 47« «i ,,»» Il serait fort possible que le titre de Bailli, pris par certains de ces fonctionnaires dans des actes relatifs par exemple â Ervy, Montereau, Bar-sur-Aiibc, n'implique pas l'existence de tels baiUiages, alors qu'ils administraient dans le même temp.< ceux de Troyes, Meaux ou Chaumont. — (2) Baillis de la Brie s; Bc. Gb. 1858 4so.
jamais compter que quatre, Vilry, Chaumonl, Troyes unie à diverses reprises à une quatrième dite, tantôt de Meaux, tantôt de Provins, dont Tadministration restait distincte W et qui a eu à certains moments un Bailli particulier.
M. Lefèvre s'est donné beaucoup de peine pour démontrer l'existence d'un cinquième bailliage, à Sézanne, en mêmes conditions que les autres (?); M. d'Arbois a cru la constater à la fin du siècle (3). Aucune équivoque : il s*agit bien d'un bailliage domanial, qui n'aurait pas été « de l'institution des douairières > ; ce serait en d'autres temps que, suivant ces auteurs, Sézanne a été le noyau du douaire constitué aux diverses comtesses de Champagne W.
M. Lefèvre reconnaît que ce bailliage, en tant que domanial, n'est pas mentionné dans le compte de 1287, parce qu'il était du douaire ; mais il le trouve dans la liste de gites qu'il a datée de 1315 (&), et cherche depuis quand il pouvait exister (6). « Les < comtesses jouissaient de leur douaire du vivant de leur mari, c 11 faut donc rapporter à Tannée 1304, après la mort de Jeanne 1'*, c l'institution du bailliage de Sézanne >, qui serait rentré dans le domaine par suite de cet événement. < Ce bailliage éphémère « prit fin en 1316, à l'avènement de Philippe V », parce que Louis X l'aurait légué à sa fille, de sorte que Sézanne se retrouve parmi les possessions de la jeune princesse destinée à devenir comtesse d'Évreux, reine de Navarre, dans le temps où le duc Ëude de Bourgogne, son tuteur, « administrait son douaire » ; aussi, en 1341, les revenus à tirer de Sézanne se voient-ils encore « baillés à la royne Jeanne d'Evreux >. Autant d'erreurs que de phrases.
Le bailliage de Sézanne, que nous avons vu créé en 1277-8, a
(i) L'article de rÉtat des gages : « 1296, BailUviut Trecensis el Meldensis timiliter 20 «. t. per diem », a fait croire que deux Baillis touchaient alors cette somme. Similiter signifie que le traitement est le même que pour le Bailli de Gisors, qui précède ; trois seulement ont compté pour la Champagne à la Toussaint (Ec. Ch. 1884 t»?) ; Tannée suivante il n*en était plus ainsi, mais Brussel s*est trompé en croyant que la séparation durait encore en 1320. — (2) Ec. Ch. 1858 4st. — (3) D'Arbois, op, ciL IV 48i. — (4) Déjà en 1199 pour Blanche de Navarre (J 198 isb). — (5) P. «or. — (6) Ec. Ch. 1858 4s9 ; Baillis de la Brie s.
élé en 1284 laissé à Blanche d'Artois, quand la tutelle de sa fille lui a élé retirée. A ce moment il a été replacé sous Tadminislralion de son ancien Bailli de 1278, Guillaume du Chàlelet, qui dans l'intervalle, en 1282, avait fonctionné à Chaumont (M, mais a quitté ce poste pour resler au service de la comtesse mère; il y était encore on 1286(2), en 1292 (3). En 1301, le troisième cinquantième a été levé à Troyes-Meaux, Vitry, Chaumont t et « en la terre du douayre W ». La comptabilité de cette administration princière, plus tard versée à la Chambre des comptes et inventoriée par Mignon, allait usque ad S maii iSOS, qua [comitissa] oblit, et a dicta die devenit dicta terra régi; un compte pour liquidation finale a été présenté en 1303, et les Débita ont élé reportés sur la liste de ceux de la Champagne (5).
Voici donc en 1302 le bailliage de Sézanne réuni au domaine par suite de la mort de la comtesse Blanche; suivant M. Lefèvre au contraire, il aurait été douaire de sa fille, la comtesse Jeanne T®, reine de France, depuis son mariage et le serait resté jusqu'à sa mort en 1304. Comment eût-elle eu à ce titre une partie de la Champagne, quand, à la différence de sa mère qui n'avait élé que régente du comté, elle possédait le tout en propre? Son mari, Philippe le Bel, ne lui eût donné que ce qu'il tenait en son nom. 11 semble même qu'étant en outre de son chef reine de Navarre, comtesse de Bigorre,ello a paru très suffisamment pourvue, et qu'elle n'a reçu en France aucun douaire (6).
Lors de son décès, en avril 1304, la Champagne est passée à son fils, le prince Louis; quoique jusqu'à sa majorité le roi ait gardé l'administration delà province, les bailliages en ce temps
(1) Mor. 206 14. — (2) Lat. 5467 «oi. — (3) Lalore, Paraclet ses; de Barthélémy, La Charmoye se. — (4) 25992 «s — (5) Dans les archives de la Chambre étaient aussi pour 1294, 1295 les comptes des biens laissés en 1284 à Edmond de Lancastre (Lat 9069 s9, 4o ; H. F. doc. fin. I lo) ; ils avaient élé confisqués, parce qu'alors il servait pour son frère, le roi d'Angleterre, dans la guerre de Guyenne; après sa mort, Tannée suivante, ils sont passés à son fils Jean, qui a reçu de sa sœur, la reine Jeanne, les archives concernant Nogent-PArtaud, Beauforl, Séanz, Larzicourl (J 194 «) — (6) La promesse de mariage de 1275 lui assurait cependant un douaire, peu considérable, une rente de 5000 l. sur le Temple (J 198 u*) ; on ne trouve pas trace de son paiement, ce qui s'explique, parce qu'en France le douaire n'était livré à la bénéficiaire que lors de son veuvage.
ne peuvent élre dits royaux. D'ailleurs Sézanne n'élail pas l'un d'eux U); ni même après Tavènement de Louis X. M. Lefèvre s'est laissé tromper par la très incorrecte {'^) lisle des gîtes qui est une partie des Feoda de Decamps, « recueil fait en 1315 >. Celte date, comme le litre, ne convient nullement à toutes les pièces qui le composent. Sézanne, bailliage quand la liste a été élablie, pouvait avoir cessé de Tètre quand elle a été transcrite. De ces gites deux listes ont été maintes fois reproduites, la seconde en deux exemplaires un peu différents. L'une, Hssc sunl loca in quibus cornes Companie hdhet gistos, à la fin des Feoda (3), datait d'environ le milieu du xiii® siècle; il n'y est pas question de bailliages; elle se divise en treize prévôtés, dont la dernière est Sézanne, rentrée dans le domaine après avoir été du douaire de Blanche de Navarre ou de Marguerite de Bourbon. L'autre liste, Gisla quœ dominus Companie capU, énumère quinze prévôtés, réparties en quatre bailliages (^); après ceux de Troyes, Vilry, Chaumont, le litre t En la baillie de Sézanne » est suivi des mots « qui est du douaire Madame la mère > ; par conséquent, si l'on veut rapporler le document au temps de Blanche d'Artois (î>), il le faut considérer comme antérieur à son décès en 1302. Cette liste a été insérée dans l'ancien Noster" avec modification du titre, les gites y étant altribués, non plus au comte de Champagne, mais au roi W\ de plus les mots t qui est du douaire > y ont été supprimés. C'est là le texte que du Cange et Decamps ont copié, celui-ci le mêlant à des exlrails des Feoda et à des documents dont le dernier est de 1314; c'est le seul qu'a vu M. Lefèvre. H a été transcrit exactement, sauf les deux différences signalées, montrant qu'à ce moment la situation avait changé, en effet, vers 1314; mais le copiste n'a pas
(I) Les comptes des bailliages de 1304 à 1306, inventoriés dans Clair. 843 so, prouvent qu'ils étaient seulement au nombre de quatre. — (2) Par ex., on trouve dans ce te.\te un bailliage de Melun, Melodunemis pour Meldensis; Loy pour Jouy ; etc. — (3) Champ. 136 s43 ; Dup. 227 us ; d^Arbois, op, cil. Ilxxxvm; Longnon, Livre des vassaux et Docum. ir». — (4) Petit se» (....Champ. [X] pour 136 su....); Dup. 227 si»; P 2529 set. — (5) Le texte primitif pourrait être du temps d*une des précédentes comtesses douairières. — i^6) Pelil sii, sans distinction d'avec les gîtes en France. 2833 ui ; 10600 set; Dec. 03 s; Lat. 16068 «♦ ; du Cange, Gloss., Gislum.
cru devoir y ajouter une mention spécifiant que Sézanne, ayant cessé d'être bailliage du douaire, se retrouvait dans le domaine à litre de prévôté.
En 1313 l'aide pour la chevalerie du roi de Navarre a été levée en Champagne dans les seuls bailliages de Troyes, Meaux, Vilry et Chaumonl (0.
Une autre preuve que Sézanne n'était pas un bailliage en 1315 est que dans celui de Meaux, réinstitué après la reprise du douaire, il en a été compté comme d'une de ses prévôtés pour le subside de l'année précédente W.
Le motif allégué par M. Lefèvre, comme ayant amené la suppression de ce prétendu bailliage en 1316, est purement imaginaire. Louis X ne l'a pas légué à sa fille Jeanne 11, surtout pour lui constituer un « douaire > ; un enfant n'en avait pas. Le traité du 27 mars 1317 a bien assuré à cette princesse, privée du comté dont elle était légitime héritière, une rente de 3000 1. à prélever sur des revenus divers, mais en Champagne elle a été assignée sur l'ensemble des produits du bailliage de Vitry, les vins de Troyes, le sceau de Provins, la jurée de Sézanne et de Barbonne, des droits à Chantemerle ; la propriété d'aucune prévôté n'a été comprise dans cette assiette W. A ce moment, celles qui étaient toujours affectées à la composition d'un douaire, le cas échéant, avaient été concédées en viager à Uugue de Bourgogne, et n'étaient par conséquent pas administrées par Eude. le tuteur de Jeanne.
Aussi, de 1317 à 1323, le revenu de Sézanne est-il venu au roi, notamment d'après le compte de 1320 f*).
11 est vrai qu'au contraire celui de 1341 l'attribue, avec les receltes de neuf autres prévôtés, t à laroyneJehanne d'Évreux.... « ....Car madame Jehanne les lient en l'assiette de son douaire. > M. Lefèvre y a vu l'incontestable confirmation de ses précédentes assertions-; il s'est seulement demandé si ces riches posses-
(1) Rouen, Men. IV 64; Font. 59 4i7. - (2) 16600 4M. — (3) « À Madame 1 Jehanne, aînée fille du roi Lois, pour assignation faite à lei en Champagne - pour son vivre jusqu'à tant que elle soit en aage de la somme de 3000 1. p. (c par an, que elle doit penre par la main Madame la reine Marie... » (Champ. 136 t7o) ; il n'est pas question du duc de Bourgogne. — (4) Ibid,; Lat. 9787 pui.
sions étaient pour c Jeanne d^Ëvreux t vraiment un douaire, ou une dot, un le^s de son père Louis X ou un don de ses oncles, les rois Philippe ou Charles ; il a conclu en les considérant en tous cas comme « une restitution déu;uisée », un dédommagement pour le comté enlevé à sa légitime propriétaire. C^était bien un douaire, comprenant encore cetle fois Sézanne ; mais il n'avait pas été d*abord organisé en un bailliage de ce nom, cetle ville n'y ayant été ajoutée qu'après plusieurs années ; et M. Lefèvre s'est surtout Irompé en ce que cetle Jeanne d'Évreux n'était pas la allé de Louis X, Jeanne de France, comtesse d'Évreux et reine de Navarre ; c'était sa belle-sœur, Jeanne d'Évreux, reine de France, la veuve de Charles IV. Ce douaire lui avait été conslilué par plusieurs actes, qui ont successivement énuméré, en plus de Crécy, les dix prévôtés en question (0.
L'assiette en a été commencée en 1325, et confirmée par Philippe VI en 1329 W. Des comptes en existent pour les exercices annuels de la Chandeleur 1327 à la mémo fête en 1336 W. On y voit qu'à de premières prévôtés distraites du domaine ont été ajoutées celles de Pont-sur-Seine, Sézanne, Chantemerle à la fin de 1329, « depuis que la terre d'illeuc fust prisée et la possession « d'icelle baillée à Madame, si comme il appert par Tassietle >. Le tout était administré par t Uegnaud Menier, Baillif Madame »; son titre a été d'abord Bailli de Crécy, puis de Sézanne (*).
Il résulte de tout ce qui précède que Sézanne n'a jamais été un bailliage domanial^ nicomtal, ni royal.
(I) Dans le détail du douaire (Ec. Ch. 1853 ♦«) Lefèvre a omis Chdleau- Thierry et à tort excepté de la prévôté de Nuilly Cys et Praëilcs ; un cens y avait seul été réservé. — (2) K 41 « ; KK 3 a g, loo ; N. A. F. 20025 »7, »8. De celle année est un fragment de compte dans 2:>990 ? ; « De la valeur des connins
• de la garaine de Ghasteau Thierry ... Néant en cest an, car... ma dame ni
• a pas fait chacier. » — (3) KK 3. La veuve de Charles IV jouissait encore de ce douaire en 1352 (Ord. III e??), et l'a dû conserver jusqu'à sa mort en 1370; des comptes en ont été inventoriés dans Clair. 8i3 so. Voir ceux de ses forêts en Brie et en Champagne, 8328. Un registre des « Uecetles, despense et émoluments de la roine Jeanne • a élé détruit en Tan V, ainsi qu'un « .... compte de domaine de ?, 1328-1369 • (Viard, Ec. CU. 1896 ♦lO, qui devait être celui de son douaire dont ces deux dates marquent Tinstitulion et la reprise lors de son décès. — (4) En 1337, Jacques Hurel, Bailli de Sézanne, confirmait un acte « sauf le droit de Madame • (Lalorre, Gart. II wt).
Le nombre des subdivisions adminis(ratives a beaucoup varié en raison des aliénations dont il vient d*étre parlé et de bien d'autres moins importantes en faveur du duc de Bourgogne pour la dot de sa femme, fille de Philippe V(0, de la reine Jeanne de Bourgogne (1331) (2), et de particuliers. Dans les comptes les noms de celles qui se trouvaient en ce cas étaient d'ordinaire rappelés, suivis de « Néant » avec motif ; ils permettent donc de suivre les modifications survenues. Les principales sont signalées dans les tableaux en Appendice. Remarquons seulement ici qu'il n'est guère possible de distinguer les prévôtés des chàtellenies, les mêmes subdivisions étant désignées tantôt d'une manière, tantôt de Tautre ; beaucoup avaient à la fois un Prévôt et un Châtelain, ou bien celui-ci prenait à ferme la prévôté. Observons aussi que cette ferme était en général le principal, sinon le seul objet des aliénations, parce qu'elle pouvait être sûrement évaluée de manière à représenter une part d'une rente concédée ; le roi se réservait certains droits, tels que la jurée, les gites, la garde des églises et des revenus variables, péages, amendes, etc. ; par contre il payait les officiers « pour la terre garder » et les rentes à vie ou à volonté précédemment assignées sur ce fonds.
Un bailliage de Crécy figure dans plusieurs documents comptables. Il est si peu connu qu'il a été parfois placé en Ponthieu ou en Laonnais. C'était Crécy dans la Brie, dont le sort a en général, d'après Secousse (3), paru absolument lié à celui de la Champagne ; il faut au contraire toujours distinguer ce bailliage de cette province. Quelques mots résumant son histoire ne seront donc pas inutiles.
Les Châlillon ont pris au xui* siècle dans de nombreux actes le titre de seigneur de Crécy W, fief qu'ils tenaient des comtes de Champagne et de Brie. Philippe le Bel, devenant par son mariage le successeur de ceux-ci, a acquis cette suzeraineté, mais n'en lirait aucun revenu ordinaire, ce que montrent les
(I) 2755 3*6 ; Champ. 136 m ; Ars. 4224 t. — (2) Bri. 240. — (3) Réunion de la Champ, el de la Brie, Mèm. Acad. XYII ms. — (4) J 383 8-ei, 771 i; Hist. de Châlillon pass.
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comptes de 1285, 1287. En janvier 1289, il a écliangé avec Gaucher de Cbàlillon la ville et la cbâtellenie de Crécy contre celles de Châlillon-sur-Uarne W plus une soulle en deniers (^). Il y a fait en 1299 de grandes dépenses pour réparation du château, ainsi que de celui de Becoisel dans le voisinage (3), et y a signé une charte (*). Il y avait un Bailli dès 1291 (&) ; toutefois ce bailliage, quoique prenant rang parmi les autres, est resté sa propriété personnelle, non réunie au domaine. Aussi l'a-t-il pu léguer à son troisième fils, Charles, en sus de son apanage W. Celui-ci, après confirmation par Louis X CO, Ta joint à Coulommiers, qu'il possédait depuis 1309 pour sa part de Théritage de sa mère, et y a nommé un Receveur (8). Son avènement au trône a de nouveau fait de Crécy un bailliage royal en 1321. Le Trésor y a payé de nombreuses dépenses pour le château de Becoisel (d), et Ta compris dans sa comptabilité jusqu'à Texercice de la Sl-Jean 1328 (lo).
Charles IV étant décédé à la fin de Tannée précédente, tandis que son apanage était retourné à la Couronne, Crécy a été laissé à sa veuve, Jeanne d'Évreux, en outre de son douaire assigné en Champagne et de la rente dont son mari défunt avait joui sur les domaines de sa mère avant son avènement (n); aussi résidaitelle à Coulommiers en 1336 (i^). Une de ses filles. Blanche, a apporté en dot Crécy à Philippe, duc d*Orléans.
(1) En 1303, autre échange de Chàtillon contre St-Porcien. 19583 m; 21407 79 ; J 768 M, 4t ; P 2288 sa, 2529 9t, 2569 m ; Duchesne, Ch&tillon, pr. m, — (2) Dans la liste des Débita de 1292 sont comprises des sommes à payer pour ce motif: Pro <tomino Galchêro de Crécy.... etpro denatHU tibi traditU pro exitu Urre (kuleUonit.,.. Pro vendilione foresle sue Creciaci..,, Pro,dena' ru» traduis eidem domino Galchêro per compotum Bicchii pro venditione,.., Summa: 47045 LiOs. 1 d. t ,de quibus sunt pro excambio Crectact 33332 L 4 s. h d. t, (RK 496 i). Ces règlements avaient été retardés par un procès au sujet de la valeur de Ch&tillon, terminé par arrêt du Parlement en 1291 (01. II m ; J 1030 s; Boutaric, Actes itss). — (3) Lat. 9783, »e, €te. — (4) Clair. 13 8S9. — (5) Lat. 9069 m, 9783 47, m, «us. ; JJ 44 tS9 ; 48 ii, 4i ; 01. III 67i ; H. F. doc. an. I „, ~ (6) J 403 !•; R « 799 n ; Mor. 221 4); elc. - (7) Du Tillet, Bois 4«7. — (8) J 374 SI, 383 m ; Clair. 94 tsib. Crécy n'a donc pas appartenu à Louis X et Philippe y, ni après eux à leur sœur Blanche, erreurs de Husson, Crécy m; cette fille de Philippe le Bel est d'ailleurs morte jeune. — (9) KK 1 4m, 471, 4êt, «u. - (10) Lat. 9787; KK 2. — (li) Clair. 632 174, isj. — (12) Mém. Soc. Acad. de St-Quenlin 1876 m7.
TOMR U. 27
Des travaux imporlanlb W ont eu pour objet les résultats du service financier en Champagne sous les comtes ()) et ceux qu'ont obtenus les premiers des agents royaux pour deux des exercices semestriels qui y étaient en usage, Madeleine 1288 W et Noël 1287 W. Dans le premier la recette a été de beaucoup la plus élevée (5). La raison en est que les prévôtés étaient encore affermées par tiers ainsi que jadis, lorsque les exercices avaient été de quatre mois ; l'année n'étant plus partagée qu'en deux semestres, les fermages perçus pour le premier étaient doubles.
Les deux comptes, qui se suivent de si près, auraient donné pour une même année 53600 1. t. brut et 30900 1. t. net. Mais le douaire et les acquêts laissés à la comtesse-mère ne fournissaient rien au revenu ordinaire. Dans le Compte général de la Chandeleur 1287 une recette de 20000 1. t. a été inscrite; évidemment un acompte. A la Toussaint 1296 ont été payés un rappel considérable de Tannée précédente et pour Texercice le produit de deux des bailliages seulement. Le revenu de la Champagne pour 1297-8, près de 31000 1., figure dans le Journal du Louvre en plusieurs fois; mais presque aucune recette semblable ne s'y voit en 1299, ni en 1301 ; aucune dans le compte de Saint- Jean 1316. Ces rentrées ne s'opéraient donc que très irrégulièrement (6).
Le Registre Lat. 9787 ne constate presque aucune recelte en 1320, bien que les bailliages de Troyes et Meaux aient eu à en fournir une de plus de 23001. d'après un fragment de compte de la Madeleine (V; dans Tannée suivante y est noté l'encaissement de 14500 1. t. Le Registre KK 2 n'en porte à peu près qu'en 1228-9, et alors pour plus de 20000 1. 1. ; or, le Compte rendu de 1331 évalue le revenu net de la Champagne « pour un an feni à t la Madeleine 29 t à 12559 1. p., ou 15700 1. 1; Preuves nou-
(1) D'Arbois, Comtes de Champagne pui., et Ec. Ch. 4865 197; Lefèvre, Ec. Ch. 1858, i859; Bourquclot, Ec. Ch. 1867 e*. — (2) Voir des extraits d'un compte de 1253 par Pithou dans Dup. 227 sis. — (3) Champ. 136 ui, — (4) Clair. 469 isi. — (5) App. A vii. — (6) Boutaric, par conséquent Vuitry, Ciamageran, etc., n'ont pas compris le produit de la Champagne dans leurs calculs. — (7) Champ. 156 S09.
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Telles du défaut de concordance entre ces documents de comptabilité intérieure et les comptes des circonscriptions.
Quoique diminuée par des dotations diverses, la recette brute s'élevait encore pour le semestre de la Madeleine 1341 à 36200 1. 1., mais elle ne laissait plus disponibles que 6732 1. t.; car le roi, outre les dépenses des prévôtés conservées par lui, continuait à payer dans celles qu'il avait concédées les traitements d'officiers tels que Içs châtelains, les portiers, les sergents W ; c*est une indication intéressante sur le caractère nouveau de ces aliénations qui conféraient des droits beaucoup moins étendus que dans le siècle précédent.
Sénéchaussées, etc. — Les divisions territoriales dans le midi ont élé tout autrement nombreuses et variables qu*en France et en Normandie. Les baylies (2) et les prévôtés, les bailliages (3), les vigueries W, les châlellenies, les claveries, avec subdivision très dissemblable en prévôtés ou en baylies d'ordre inférieur, s'y présentent, soit en ferme, soit en régie, dans une confusion rebutante. En dresser la liste est une tâche dont la difficulté a élé plusieurs fois signalée, notamment par M. A. Molinier (^). Cet érudit a consacré plusieurs de ses savantes notices à la géographie administrative (6), mais seulement à celle des trois sénéchaussées qui ont formé le Languedoc, et ne s'en est occupé que pour les temps les plus reculés ou au point de vuq ecclésias-. tique et judiciaire à partir du xiV siècle. Il a déterminé les limites des plus grandes circonscriptions; il a énuméré leurs principales localités (?), mais a négligé à dessein c les simples
(1) N. A. F. 34t 91 : Dépenses pour la garde des châteaux « oultre ce qui en « est dehu en la terre dou douaire ma dame la royne Jehanne ». — (2) Dans les comptes sous Alphonse de Poitiers le terme « sénéchaussée » est rarement employé ; celui de BcUlivia s'applique aux baylies et aussi, dans le sens général primitif, aux grandes circonscriptions régies par un Sénéchal, entre lesquelles elles sont réparties. — (3) LAuvergne, les Montagnes, le Gévaudan, le Velay, le Vivarais. — (4) M. Ernst Mayer (Deutsche und Franzœsische Verfassungsgeschichle U so7) a été trompé par le titre Vicariut, et a confondu le Viguier du midi avec le ViariuSt Voyer dans le nord. Julia, Beziers sos, a cru que les « baillies inférieures > étaient les vigueries sous un autre titre. ^ (5) D. Vaissète, Languedoc VU sot. — (6) Jbid. XII sis. ^ (7} Notamment pour Toulouse d'après Bou tarie, pour Garcassonne en 1342 d'après R 498, pour Beaucaire en 1384 d'après Lat. 10003.
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c divisions financières varîanl chaque année au moment du a changement du Bayle », leur création ou leur déclassen^jsnt. Il sérail cependant utile de les connaître autant que possible, même pour Thistoire générale, surtout dans le sud-ouest. Les traités de 1289, 1279, 1286, 1303, 1328, 1327 ont restitué aux rois d'Angleterre des possessions plus ou moins étendues dans TAgenais, le Quercy, le Périgord, la Saintonge, le Limousin, à l'exception d'enclaves, non sans des restrictions même à des droits utiles» et en réservant ceux de suzeraineté; aucune localité n'était désignée dans leur texte, le soin d'appliquer des principes énoncés d'une manière générale ayant été abandonné à des commissaires. Une confusion extrême a été ainsi produite, le roi anglais cherchant à faire valoir d'anciens droits des ducs d'Aquitaine sur des terres devenues françaises, tandis que sur les siennes le roi de France en conservait W. Dans ces provinces deux Sénéchaux, un de chaque nation, fonctionnaient en continuelle contestation. Les difficultés étaient telles que lors du traité de 1328 on avait voulu instituer un Sénéchal commun, gérant pour le mieux les intérêts des deux rois W, bizarre conception restée sans effet. Aussi l'administration française faisaitelle d'ordinaire pour les parties de ces sénéchaussées en ces conditions un compte séparé; dans l'Inventaire de Mignon elles sont classées parmi les c terres étrangères >.
Les limites des sénéchaussées elles-mêmes sont difficiles à fixer, parce que des territoires conquis à diverses reprises ont été rattachés tantôt à l'une et tantôt à l'autre, ou parce qu'après un traité qui diminuait l'étendue de l'une d'elles des compensations lui étaient données aux dépens de ses voisines.
On en est réduit à la liste de Boutaric concernant le domaine du comte de Poitiers au temps de ce prince, puis à celle du même auteur pour toutes les sénéchaussées en 1299-1308, rectifiée par M. Longnon. La question reste à peu près entière. 11 semble possible de lui faire faire quelques progrès.
En effet, lorsque dans un compte se trouveront les recettes et
(1) En 1313, (les baylies anglaises depuis dix ans étaient encore comprises dans les Domania, — (2) Hymer IV if4.
dépenses d'une subdivision, on aura la cerlilude qu'elle existait, qu'elle appartenait au roi de France, et Ton verra de quelle sénéchaussée elle faisait partie. Les petites circonscriptions pouvaient bien, comme M. Molinier Ta remarqué, être différem- .ment groupées lors de l'adjudication des fermes; mais chacune conservait une existence distincte et avait le plus souvent son compte à part dans celui de leur administrateur commun. De celles qu'une réorganisation générale vers le milieu du XIII* siècle avait laissées subsister la presque totalité figurait encore à la fin du suivant, si ce n'est pour un motif connut même en cas d'aliénation elles restaient longtemps inscrites pour mémoire, avec renvoi à l'acle qui en avait fait perdre le revenu. Les modifications les plus fréquentes ont été causées par la création de subdivisions détachées d'anciennes qui ne cessaient pas d'exister, par l'abandon de simples châteaux forts où l'autorité royale s'était installée au milieu de possessions seigneuriales en pariage jusqu'à ce qu'elle ait pu s'étendre sur une ville voisine et s'y fixer; ces innovations se remarquent facilement, si Ton compare un compte à un autre. Hais de sérieuses difficultés se rencontrent pour l'identification de noms dénaturés par les copistes, ou actuellement transformés (i); beaucoup de localités ne sont plus que des écarts, ou ont complètement disparu; le choix est quelquefois douteux entre plusieurs qui portent le même nom. Une vérification est heureusement possible d'ordinaire grâce à l'habitude qu'avaient les comptables de ranger les subdivisions en un ordre presque constant d'après leur situation géographique pour les plus anciennes, puis suivant la date de leur institution.
Les listes que j'ai pu dresser à l'aide des comptes sont à peu près complètes, mais ne comprennent pas les domaines exploités à part, sous séquestre ou en garde. Présentées en tableaux, elles font ressortir à des dates certaines les péripéties de l'organisation.
En les comparant à celles que M. Molinier a données, on cons-
(1) Puymirol pour Grand Château ; Villeneuve d'Agen pour Poujols ou Villanova de Podio, de Perolio, de Pocoliis ; ChAtiUon pour Mauléon ; Rohantiohan pour Frontenay ; etc.
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tatera qu'une importante simplification des rouages administra* tifs a été i*heureux résultat desgrandes enquêtes de 1247 etannées suivantes dans les possessions du roi ou d'Alphonse de Poitiers. Dans la suppression de subdivisions, dans la diminution progrès* sivedeleur imporlanceou dans leur passage d'une sénéchausséeà uneautre semontrerontles conséquences deguerres oudetraités, de libéralités royales ou le prix des services de grands feudataires. Leur multiplicité toujours croissante dès la fin du xiii* siècle sera l'indice des progrès d'une politique habile et persévérante, tendant à assurer la défense du royaume et à étendre l'autorité royale à l'intérieur. Les deux moyens employés, fondation de villes et conclusion de pariages (i), ont abouti à entourer la frontière anglaise d'une ceinture de bastides nouvelles, en face d'ailleurs d'une semblable ligne fortifiée. En outre de leurs conséquences militaires, l'un et l'autre entraînaient le plus souvent la création d'une subdivision financière. En effet une ville neuve se trouvait d'ordinaire enclavée dans des possessions seigneuriales, qui la séparaient du plus proche centre administratif, ou bien elle jouissait de privilèges qui y imposaient un mode particulier de gestion, ne s'étendant pas au territoire royal avoisinant. Dans le cas de pariage, le roi se contentait d'une part de la propriété, quelquefois très petite, même du huitième d'un quart, donnant un revenu annuel de quelques livres, même de quelques sous, pourvu qu'il pût occuper le château ou en construire un; quelque peu importants que fussent les droits utiles ainsi assurés, ils devaient rester confiés à des officiers communs aux copropriétaires. Entre eux ces officiers ne pouvaient hésiter, et faisaient avec le temps passer au roi toute l'autorité effective; néanmoins, pour conserver les apparences et conformément d'ailleurs au contrat de pariage, il n'était pas possible de rattacher tout d'abord ces acquisitions à une ancienne subdivision voisine. On voit dans les listes ce travail de réunion s'opérer ensuite peu à peu, renouvelant l'œuvre de simplification du milieu du xni' siècle.
(I) Voir les excellentes explications données par M. Dognon, Inslit. politiques.
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Le Poitou était en 1234, 1236, soumis à titre de bailliage au même administrateur que ceux de Tours et de Fontenay ; agrandi par les conquêtes de 1242, il a formé une circonscription pour laquelle le nom de sénéchaussée a prévalu. Donné par Louis IX en apanage à son frère Alphonse, il a été partagé en subdivisions de trois catégories : domaine primitif en deux bailliages, Poitiers et Niort; conquêtes sur le comte de la Marche; confiscations sur les partisans de ce comte et des Anglais; en plus étaient de nombreuses terres administrées à part. Le tout s*est après réunion de l'apanage fondu en une dizaine de prévôtés. Cette organisation a été modifiée par la suppression de deux ou trois d*entre elles, par des aliénations temporaires en faveur de Dreux de Mello et du comte de la Marche, Charles^ jusqu'à son avènement, par la cession de Fontenay et de la Roche-sur- Yon au comte d'Anjou (0 ; d'autre part des subdivisions ont été créées, de sorte qu'on en compte environ vingt-cinq en 1325. A ce moment aux prévôtés semblent avoir été substituées d'autres circonscriptions administratives, les châtellenies divisées en sergenteries, dont les chefs étaient chargés de la levée des impôts extraordinaires W. Dans son ensemble la sénéchaussée, apanagée en 1311 au prince Philippe (3), n'a été administrée pour lui qu'après sa majorité et pendant le règne de Louis X (1313.6).
Dès 1227 le roi avait eu un Sénéchal pour ses quelques possessions en Saintonge, La Rochelle, St-Jean-d'Angély, etc. ; augmentées aux dépens du comté de la Marche et du duché d'Aquitaine, elles ont été sous le comte Alphonse de Poitiers divisées comme la province voisine en bailliages, Saintes et Aunis, conquêtes et confiscations, puis en une douzaine de prévôtés, qui pour la plupart n*onl plus changé ; mais celles dont le territoire au sud de la Charente avait relevé de l'Aquitaine ont été en exécution
(1) En 1297, ce comte, encore comte de Valois, possédait déjà La Roche* sur- Yon (J 743 t «•). — (2) En 1325-1330, les comptes des subsides ont été établis par sergenteries (Clair. 228) ; voir le détail de cette organisation à la On du siècle dans les Mém. Soc. Ântiq. de TOuest, 2« sér. II. — (3) J 390 •, 975 7; etc.
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du Iraité de 1259 restituées au roi d'Angleterre, partie en 1274 et le reste en 1286, reconquises en 1295, de nouveau rendues en 1303» reprises en 1324. En conséquence» dans ces intervalles se voient en Sain longe des Sénéchaux anglais, tandis que Tadministration de la sénéchaussée française, 'ainsi fort réduite, a été par moments Jointe à celle du Poitou^ du moins avec un même Receveur.
Le Rouergue n'aurait été d'après D. Vaissète partagé sous le comte Alphonse qu'en quatre baylies ; il y en a eu de six à dix diversement groupées entre 1256 et 1268, parmi elles un pariage avec le comte de Rodez, sur lequel ne se trouve aucun renseignement et qui avait pris fin avant 1261. En 1294-1313 existaient vingt baylies, réduites en 1327 par suppression des moins impo^ tantes à treize, qui avec deux ou trois en plus ont encore compté en 1341. Celle de St-Antonin, acquise par le roi en 1249, mais enclavée dans les possessions du comte de Poitiers, avait été rattachée au Périgord, puis à Béziers (i), quoiqu'elle en fût fort éloignée; dès qu'en 1271 le Rouergue a appartenu au roi, elle avait pu y être incorporée. En 1313 cependant elle avait été jointe au Quercy (2), probablement en compensation de sa partie occidentale cédée aux Anglais en 1303 ; mais la guerre de 1324 ayant permis de reconstituer celle sénéchaussée, St-Aiilonin a fait retour au Rouergue.
Sous le nom de Quercy, pour éviter des confusions, ne doit être entendue à très peu près que la partie de cette province au sud du Lot, l'autre ayant été avec Cahors gardée par le roi en 1229 (3). La première, passée du comte de Toulouse à son gendre, Alphonse de Poitiers, avait été en 1259 promise au roi d'Angleterre, Henri; son fils, n'ayant pu se la faire livrer, a
(i) Boutaric, Actes I im«; D. Vaissète, Languedoc XII sao. Vers 1254, St-Antonin aurait appartenu h la sénéchaussée de Garcassonne d'après Moli* nier, Correspondance II so34, mais le Sénéchal y était le même que pour Béziers. — (2) R 496 i, état d'Agen et Quercy : «.... St-Àhtonin, quum eral in Rulhenensi computahat in Ascemionem, > — (3) M. Longnon, Atlas iM. a introduit dans la liste de Boutaric la distinction à faire entre les deux parties du Quercy.
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abandonné ses prétentions en 1286 pour une rente. Quelques baylîes ont été exceptées de cet arrangement, comme ayant directement relevé du duché d'Aquitaine; tantôt anglaises (1277, 1303}, tantôt reprises (1294, 1324), elles ont été en ce dernier cas, soit incorporées les unes au Périgord et les autres à TAgenais, soit replacées dans leur ancienne circonscription. Sous le comte Alphonse le Quercy avait eu le même Sénéchal que TAgenais; cette sénéchaussée étant devenue anglaise en 1276, il a été rattaché au Périgord, puis de nouveau pour peu de temps à TAgenais reconquis. Il n*a d'ailleurs pas cessé de compter dans r f Ancien domaine » et de jouir d'une administration séparée H), ce qui explique que dans des comptes du « Sénéchal de Périgord et de Quercy i on cherche vainement l'une ou l'autre de ces circonscriptions. Le Quercy a été suivant D. Vaissète divisé sous le comte Alphonse en douze baylies (^), en seize suivant Boutaric, ou mieux en une vingtaine, si l'on compte séparément les circonscriptions qui formaient la baylie d'Oulre-Lot W, En 1301, quoique plusieurs aient été échangées avec le comte de Périgord contre la Lomagne W, leur nombre était de vingt et une. De nouvelles concessions à ce comte et la restitution aux Anglais des anciennes dépendances de l'Aquitaine en avaient laissé subsister dix-huit en 1313, moyennant adjonction de St^ntonin tlétachée du Rouergue et d'autres reprises à l'Agenais pour faire compensation ; parce que ces baylies avaient en 1327 fait retour à leur ancienne sénéchaussée, on doit penser que le Quercy avait lui-même recouvré les siennes, reconquises en 1324; mais les comptes de 1339 et 1344 ne fournissent qu'une.liste très incomplète de ces subdivisions (&).
(1) 11 ne faut donc pas dire comme dans Tlntrod. de Tlnvenl. des arch. de la Dordogne : • La sénéchaussée de Périgord, qui dans le principe n*en for-
« mail qu'une avec le Quercy — (2) Languedoc HI pr. 4M ; nouv. éd.
VIII iisf. — (3) D. Vaissète a imprimé ultra cutt, baylie « dont le nom est si • déûguré qu'on ne peut y reconnaître aucun lieu du Quercy » (Lacoste, « Quercy H its); dans la nouv. éd. « ultra Oust > ; dans les Domania, etc., ultra OUum, ^ (4) Voir Dessales, Périgord II 8s. — (5) K 498 i, partet de nouveaux acquêts, dont la recette a été faite sur Tensemble des deux sénéchaussées de Quercy et Périgord, parce que leur administration n'était distincte qu'en ce qui concernait les finances ordinaires.
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Dans la sénéchaussée de Toulouse plus que dans toute autre la création de nombreuses baylies rend sensibles les progrès de Taulorilé royale, étendue au moyen de partages et affermie par la construction de baslidesnouvelles. Tandis que le procès-verbal d*annexion, le Saiêimenium de 1271 (<), comprend vingl-six baylies (dix-neuf dans D. Vaissèle en 1257, vingt et une au plus dans les comptes de 1255 à 1258, vingt-deux citées par Boutaric)^ il y en avait déjà quarante-sept en 1288, soixante-seize en 1294, soixanle-dix-huit en 1299, cent dix-neuf avant 1313, et malgré quelques suppressions cent vingt ^l une en 1334 W. La Gascogne anglaise, les comtés de Foix, Armagnac, Gaure, Comminges Astarac, Pardiac, le comte de Périgord héritier de la Lomagne le sire de Béarn pour le Nébousan, des seigneuries comme Tlsle Jourdain, les évèchés de Toulouse, Pamiers, Conserans, Auch plusieurs abbayes avaient contribué à ces agrandissements. Cette multiplicité des petites circonscriptions, créant à la direc tion centrale de trop grandes difficultés, explique qu'un éche Ion administratif, la viguerie de Toulouse et cinq judicatures W (celle de TAlbigeois étant ici à part), se soit interposé entre elles et la sénéchaussée, mais, quant aux attributions financières, postérieurement à l'époque dont nous nous occupons W.
L'Albigeois, sans sa partie méridionale et sans Albi, dépendances de la sénéchaussée royale de Béziers depuis 1229 (5), administré avec le Rouergue au moins depuis 1252 par le Sénéchal Pierre de Landreville, a été conservé par lui quand il est passé en 12.66 à la sénéchaussée de Toulouse, et est dès lors toujours resté uni à elle. Leurs subdivisions se voient mêlées dans plusieurs documents, ce qui explique qu'elles le soient
(1) De Rozoi, Aon. de Toulouse i. — (2) M. Molioier (D. Vaissèle, Langue^ doc IX un) en a trouvé cent cinquaote-deux, dans des comptes postérieurs ; il D*y en avait que cent vingt-buit en 1337 (Clair. 229), cent quarante- sept avec TAibigeois. — (3) Voir pour les limites des Judicalures D. Vaissèle, Languedoc XII sM. — (4) Voir les circonscriptions en 1540, Q* 243. — (5) On a souvenl dit h tort : « Viguerie d'AIbi et d*Albigeois », « Sénéchal d'Albi et d*Albigeois •. Conlrai rement à ce qu*a cru Roger, Arcb. de TAlbigeois iis, la télé de pont d*AIbi avait été laissée au comte de Toulouse, puisqu'elle était le siège d'une baylie albigeoise.
dans TAllas historique. Du milieu à la fin du siècle le nombre des baylies albigeoises, une dizaine, a à peu près doublé.
L*Âgenais, détaché de l'Aquitaine comme dot de la mère du dernier comte de Toulouse, passé à la fille de celui-ci et à son mari le comte Alphonse de Poitiers, avait été par eux uni au Quercy. Promis en 1259 au roi d'Angleterre pour le moment où décéderait la comtesse, saisi cependant par Philippe III en 1271, il n'a été livré qu'en 1279. Il comprenait une douzaine de bayliesen 1256-1258, quatorze en 1259, dix-sept en 1271 et quarante-quatre en 1297 ; le Périgord, Toulouse et le Quercy lui en avaient cédé plusieurs pour former avec les premières conquêtes depuis 1294 une nouvelle sénéchaussée (i), mais les ont recouvrées avant 1299, quand elle avait pu être étendue à Touest. La majeure par* tie en ayant été restituée à l'Angleterre en 1303, le reste a été partagé entre les Sénéchaux de Périgord, de Toulouse et de Quercy; ce dernier a néanmoins joint à son titre celui de Sénéchal d'Agenais, jusqu'à ce que la guerre de 1324 ait permis de reconstituer l'ancienne circonscription W. D'après le compte de 1351 elle se divisait en cinquante baylies ; mais sept à huit n'y sont inscrites que pour mémoire, étant déjà alors retombées sous la domination anglaise W.
L'Auvergne W, à part du comté, du dauphiné et de l'évèché, a été d'abord sous l'autorité d'un Gouverneur ou ConnétablOv dont le titre s'est peu à peu changé en celui de Bailli (^), devenu seul officiel à partir de 1275. Elle avait été en 1241 apanagée au comte Alphonse, divisée en prévôtés dont le nombre, entre
(1) Comptes du Sénéchal de la fio de 1293 à septembre 1303 dans Lat. 9069 u ; H. F. doc. fin. I ss. — (2) Poar la première fois à Noël 1328 TAgenais a pris place dans le registre RK 2. — (3) Une évaluation de TAgenais en 1578 (Q^ 244) y fait connaître soixante-six circonscriptions. » (4) Voir pour la géographie de cette provioce les Mém. de TAcad. de Clermont 1866. — (5) Des historiens, Mazure, L'Auvergne au xiv« siècle i3«, us, Bonnefoy, Admin. civile I 4, «tci placent à Riom un '< Bailli général », subordonné au Connétable ; ils ont pris pour tel le Bayle ou Prévôt de celle circonscription, erreur relevée par Rivière, Instit. de TAuvergne I 47«. Le Bailli pour cas royaux, dont parlent ces auteurs, pendant le temps où la province a été en apanage n*étail autre que celui de Bourges, qui y fonctionnait in regalibus, en raison du voisinage.
1255 et 1267, a varié de vingt à vingt-cinq avec trois péages en plas ; il avait été porté à trente-quatre en 1313, mais a été réduit à vingt et une en 1319(0, à dix-huit en 1345(2), à onze en 1401. Pendant tout ce temps un « bailliage des Montagnes • avec trois subdivisions a été une dépendance de celui d'Auvergne en des conditions mal connues (3).
Les subdivisions du Comlat Venaissin sous le comte Alphonse sont détaillées dans un compte de 1257 (^), et il n*y a pas à s*en occuper ensuite, le roi ne l'ayant possédé que de 1271 à 1274. On sait que la ville d'Avignon n'en faisait pas partie ; le roi en avait une moitié, de laquelle un clavaire percevait des recettes, qui sont mentionnées dans les Domania de 1313 (^) et dont les comptes étaient conservés dans les archives de Beaucaire ; cependant elle a été concédée au Saint-Siège bien avant que l'autre moitié, appartenant aux comtes de Provence, lui ait été vendue en 1348(6).
Nous en venons aux grandes circonscriptions qui n'avaient pas fait partie du Domaine du comte de Poitiers.
Parce qu'elle avait eu le même maître que la plupart des précédentes, est à menlionner d'abord la sénéchaussée de Gascogne, Guyenne ou Aquitaine, qui se voit citée après les conquêtes de 1294 et 1324 jusqu'aux restitutions de 1303 et 1329(7). Elle a été pendant ce temps sous Tautorité d'un gouverneur militaire plutôt que d'un Sénéchal particulier (8), mais, ayant un même
(1) Rivière, InsUtulions I 487, a cité dix-huit prévôtés d*après TOrdoonance de juin 1319; il a omis Mouton, Cornes et St-Bonnet. — (2) Mazure, L'Auvergne au XIV* 8. t4ft. — (3) Les comptes du Bailli d*AuvergDe en 1294. 1299 ne comprennent aucune recette provenant des Montagnes, si ce n'est pour Exploita, mais bien les dépenses à l'exception des gages des fonctionnaires. Voir pour la situation du bailliage des Montagnes, Rivière, op. cil, I 48i. — (4) J 317 II, p. «8. — (5) Philippe le Bel n'avait donc pas concédé au comte d'Anjou tous ses droits sur Avignon à l'occasion du mariage de sa fille avec le comte de Valois, comme il est dit dans Dup. 161 4s et dans les Dictionnaires historiques. — (6) N. A. F. 304 ». — (7) L'état des gages de 1327 comprend ceux d*un Procureur pour le roi dans la sénéchaussée d'Aquitaine ; ce devait être un conseiller civil adjoint au Gouverneur -Sénéchal militaire. — (8) Jean de Burlas, Grand Maître des arbalétriers, Robert de Yaurin^ plus tard Henri de Sully.
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Receveur, se raltachail financièrement à Tune ou à Taulre des sénéchaussées voisines, Saintonge, Périgord, Quercy, Limousin. Redevenue française, elle a dû chaque fois leur céder celles de ses baylies qui, jadis apportées par mariage au comte de Toulouse, passées à Alphonse de Poitiers, ont été en 1259 rétrocédées en principe, mais successivement et incomplètement encore en 1286. C'est à part de ces territoires ainsi ballottés que pour la Gascogne occidentale et la Guyenne des comptes ont été rendus (*) ; ils sont perdus et dans la comptabilité intérieure du Trésor les inscriptions sous le nom du Receveur voisin fonctionnant pour cette sénéchaussée ne laissent pas distinguer ce qui se rapporte à elle ou à la sienne propre.
Souvent a été cité un « Sénéchal de Périgord et de Quercy » ft partir de 1230 (^), titre inexact avant 1271, année où cette dernière province est devenue royale. Sa circonscription a d'abord été dite bailliage (3), et ses comptes ont même figuré sur les Rôles de France (1253, 1257) (^); elle ne comprenait que des possessions peu importantes et disséminées, des droits à Périgueux, le pariage de St-Front, Limeuil, St-Antonin, puis la ville de Cahors pour partie en pariage avec Tévèque, le Quercy oriental au nord du Lot et le Bas Limousin, ceci détaché de TAquitaine avec la dot de la mère du dernier comte de Toulouse et à lui enlevé en 1229. Aussi le titre véritable de Tadministrateur royal était-il f Sénéchal dans les diocèses de Périgueux, Limoges et Cahors (&) » ; il a été également porté par un fonctionnaire anglais (6) après la rétrocession au duché d'Aquitaine de ses anciennes dépendances en conséquence du traité de 1259. Néanmoins des acquisitions, soudant entre eux les domaines conservés par le roi ont peu à peu constitué la sénéchaussée de Périgord (7). En 1297, elle comprenait treize baylies faisant compte à
(1) Lat. 9069 »t ; H. F. doc. fln. I as ; y voir aussi les comptes des dépenses de guerre.— (2) P. Anselme, Hist. généal. VI ett; Boularic, Parlement ccctiu; etc. — (3) Brussel, Fiefs m ; etc. — (4) H. F. XXH 74i. — (5) 9488 iis, ist; Bréquigny. Diplômes VI im; etc. — (6) Bréquigny, Diplômes VI 4o» ; etc. — (7) D'après - TAtlas histor. le Périgord aurait été cédé aux Anglais en exécuUon du traité de 1259 ; mais on doit observer qu'en sus de territoires voisins de l'Aquitaine il ne s*agit que de la suzeraineté du comlé et d'autres grands Qefs ; le roi
part, donl plusieurs reconquises en 1295; celles-ci, de nouveau perdues en 1303, ayant été recouvrées en 1324, le nombre des circonscriptions s'est trouvé porté à vingt-huit et en 1244 à quarante-trois. Depuis 1275 le Sénéchal et le Receveur ont été les mêmes que pour le Quercy, sauf en 1303-1305; mais les deux administrations restaient distinctes, comme le montre le compte de 1325 ; pour les finances extraordinaires au contraire, dans ceux de 1339, les subdivisions des deux sénéchaussées sont mêlées suivant Tilinéraire des collecteurs du subside.
Du Limousin doit être distingué le bas pays(0, qui, cédé par le comte de Toulouse en 1229, avait eu un Sénéchal en 1236 («), mais était en 1240 uni au Périgord, comme partie intégrante (3), et y comptait pour deux ou trois bayliesW. Quelques droits qu'avait le roi dans le reste de la province, à Limoges, St-Léonard, Eymoutier, ce qu'il y a hérité du comte de Poitiers et ce qu'il a peu à peu gagné sur les Anglais, les vicomtes, les communes ou partagé avec l'évèque et les abbayes ont formé une circonscription peu importante, appelée tantôt bailliage de Limoges (S) et tantôt sénéchaussée, à la suite du traité de 1259 amoindrie de parties reconquises en 1294, régie jusque après 1285 par le Sénéchal de Périgord (6), puis par celui du Poitou (7). Son revenu est entré dans l'évaluation de janvier 1313 ; elle était donc séparée du Poitou, qui n'y figure pas, ayant été apanage au comte Philippe (8); lors de son avènement en 1316 ce roi a de nouveau réuni les deux administrations (9). Elle a été par Char-
n*a pas cessé d'avoir un Sénéchal en Périgord et Quercy ; le revenu de celte sénéchaussée a été perçu à la Chandeleur 1287. — (1) Celle distinction n*est pas faite avant 1285 dans A. D. Haute-Vienne, Introd. — (2) Lai. 17H8 sn; à tort en 1230 d'après le Bull. Soc. archéol. du Limousin 1890 sos et A. D. Haute-Vienne, Introd. — (3) Leroux, Géogr. du Limousin u, dit le Bas Limousin séparé du Périgord de 1324 à 1342 ; au contraire Uzerche figure dans le compte de cette sénéchaussée en 1325 et Brive, Beaulieu, etc., dans celui de 1339. — (4) Uzerche, Brive étaient des baylies, non des bailliages, encore moins des sénéchaussées, erreurs dans Bull. Soc. arch. Corrèze 1879 474; A. D. Haute- Vienne, Introd. xn ; etc. — (5) H. F. XXI stt ; A. D. Haute-Vienne, Introd. xn ; etc. (6) Périg. 46 94. — (7) 01. II sm. Le Limousin avait néanmoins un • Gouverneur » particulier, Bal. 17 im. — (8) Ce prince n'a eu en Limousin que la terre confisquée sur Géraud de Maumont (18575 m; etc). — (9) Ord. 1 mt, XI 444.
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les IV accouplée à son comté de la Marche (0 jusqu'à l'aliénalion de celui-ci en 1327, el alors jointe encore une fois au Poitou ; aussi, après avoir fait Tobjet d*un paragraphe dans le registre KK i pour les premiers exercices, y a-t-elle été supprimée en 1328. En 1373 le Poitou ayant été donné au duc de Berry, la sénéchaussée de Limousin, de territoire trop restreint, a été agrandie par adjonction du bas pays, repris au Quercy W.
La Marche, saisie en 1307(3), mais laissée en viager à la principale héritière du dernier comte, Yolande (4), a été aussitôt après sa mort en 1314 donnée au prince Charles (&). C'est donc seulement par suite de Tavènement de celui-ci que ses revenus ont été versés au Trésor (^) ; ils ne se distinguent pas dans les livres de comptabilité, parce qu'ils sont sous le nom du Receveur de Limousin, qui fonctionnait aussi pour elle. Ses divisions administratives peuvent être relevées dans un compte du subside de 1325-6(7). Elle a été en 1327 échangée avec le sire de Bourbon contre le comté de Clermont, non sans que le roi y conservât des droits qui ont dans la suite motivé la réinslitulion d'un Sénéchal de la Marche.
La mention dans les Vadia d'une circonscription dite en 1304 f Marckia, Conflans et Castellio W » a fait penser qu'une partie de la Marche a eu une administration distincte W. Les
(1) Viard, Journaux ti. — (2) Bull. Soc. archéol. Corrèze 11 m. — (3) Vigier de la Pile, Angoumois ss, ne voulant pas croire à la trahison du dernier comte, a assuré qu'il avait légué sa terre à Philippe le Bel ; mais sur une feuille de garde du ms. 21405 est constaté que les lettres prouvant les rapports de ce Gui de la Marche avec le Sénéchal anglais de Gascogne ont été remises au roi (J 374 s). — (4) Conventions avec les comtesses de Sancerre et de Pembroke et la dame de Pons, J 270 m. 374 «-s ; Lat. 10010 it ; etc. — (5) Lat. 9069 sr ; H. F. -doc. fin. l $9 — (6) Leroux avait dans plusieurs ouvrages signalé des Sénéchaux royaux de la Marche avant 1322 ; il a reconnu dans Tlntrod. aux A. D. Haute- Vienne que c*élait par erreur; il est vrai cependant que pour la Marche, propriété viagère de la comtesse Yolande et même apanage du prince Charles, a fonctionné un Garde pour le 'roi, Hugue, puis Amelin de la Celle (J 374 14 ; JJ 60 im, 61 ti ; etc.). — (7) Clair. 228 io§s. — (8) Baslellio dans divers mss., 4412, 16584, etc. ; Busiellio dans 21407. — (9) Confolens, Chàtillon-sur- Dordogne dans Bc. Ch. 1890 sm ; ces localités auraient plutôt fait partie de TAngoumois.
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comptes en auraient été cilés dans Tlnventaire de Mignon (0. Mais là son litre est : c Conflans, Caslellan, Marchia in Baresio v, et il est dit qu'elle a été donnée en 1304 à l'évoque de Liège, ce qui serait fort extraordinaire vu sa situation géographique. 11 s*agit d*un territoire W enlevé au comte de Bar par le traité de 1301, d'abord administré par un des notables du voisinage, Jean de Joinville, puis laissé à l'un des parents du comte, Thibaut de Bar, évëque de Liège, rétrocédé par lui à son chef de famille en 1310 (3).
L'Angoumois, autre possession des Lusignan, a eu le sort de leur comté de la Marche (^), mais, quand celui-ci a été apanage au prince Charles, en a été séparé pour former avec le Limousin une sénéchaussée jusqu'en 1316, année où Philippe VI l'a rattaché à la Saintonge C^). 11 a été cédé en 1327 au comte d'Évreux. Le domaine utile y était peu important (^), et parce que le Receveur était le même que pour la Saintonge, un para graphe distinct ne lui était pas affecté dans les livres du Trésor. Cependant dans l'inventaire de Mignon des comptes ont été notés pour les années 1308-1318 sous le titre : c Senescallia Engolismenêis >,mais suivi des mots c videlicet Compnac, Merpins, Lesignan H) » ; Archiac peut être ajoutée W. Ces chàtellenies, très importantes en raison de leur situation sur la frontière anglaise, avaient été apanagées au second fils de HugueX; revenues en 1288 au comte Hugue le Brun, elles avaient été léguées par lui au roi, mais son successeur Gui avait tenté de les livrer aux Anglais, ce qui a motivé la confiscation de sa terre ; aussi ont-elles été exceptées des conventions de 1309 avec les héritières de Lusignan, pendant quelque temps admi-
(1) Lat. 0069 u ; H. F. doc. fin. I m. — (2) Conflans en Jarnisy (Meurthe-et- Moselle, Briey), Chàtil Ion-su r-Saône (Vosges, Neufchàleau), La Marche (id.)- Voir du Chesne, Maison de Bar 4o. — (3) Gallia III m. — (4) Dès 1309 Angouléme avait un Prévôt royal, J 374 ». — (5) 01. II «»; Ord. I m ; XI «u. (iaibert. Saint Léonard i«t, a dît à tort TAngoumois uni au Poitou. — (6) Confolens, Chabanais, etc., dont le comte de Bigorre avait en 1259 fait hommage au comte de la Marche (Bal. 17 se) ont dû rester à ses héritiers. ^ (7) Lat, 9069 m ; H. F. doc. fln. I s*. — (8) Les revenus royaux étaient abandonnés au seigneur du lieu.
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nistrées à part du comlé (U et de nouveau séparée de lui quand il a été donné au comte d*Évreux en 1327.
La sénéchaussée de Carcassonne, dite bailliage dans les premiers temps (2), et celle de Béziers, comprenant Albi et l'Albigeois au sud du Tarn, n'ont pas cessé d'être administrées ensemble ; leurs comptes étaient distincts, mais en un seul rôle. Elles avaient été partagées en plus de trente vigueries, baylies ou châtellenies, dont les noms se trouvent dans les enquêtes de 1247-1267 W. Probablement par suite des abus alors révélés, la plupart de ces circonscriptions ont été supprimées ; à la fin du siècle il n'y en avait qu'une douzaine ; en 1370 et 1443, ce nombre était le même, mais avec des terres nombreuses laissées à part, les comtés de Cessenon, de Castres, etc., et d'importants partages à Narbonne, Pamiers, Mirepoix, Lautrec.
Presque toutes les subdivisions étaient devenues des vigueries, qui ne s'affermaient pas, mais comprenaient souvent de petites baylies ou des services particuliers pour sceau, tabellionage, droits de Justice, péages, exploitation de terres, etc., que le viguier donnait ou prenait lui-même à ferme, ou faisait valoir directement ; il n'en était compté qu'avec lui et il en était responsable.
fieaucalre et Nimes ont été aussi toujours unies sous un même Sénéchal. Des dix vigueries, neuf baylies, trois châtellenies existant lors des enquêtes de 1247-8 W plusieurs ne se trouvent pas à la fin du siècle. Néanmoins par suite d'acquisitions, telles qu'à Lunel, Montpellier, etc., et de pariages ecclésiastiques, vingt-quatre puis trente circonscriptions se comptent de 1303 à 1313, dont la claverie royale à Avignon; pour chacune le service financier se subdivisait en nombreuses gestions. Trois avaient été instituées après pariages avec les évéques du Puy (5), de
(1) En 1317 esl mentionné un Sénéchal deLusignan (JJ56i8i) — (2) En 1242, -1246 hommages des seigneurs de Glermont, de Mirmont, de St-Olis, elc. • et est en la baillie de Garcassonne • (5291 m), — (3) D. Vaissëte, Languedoc VU 2* part. I. — (4) Ibid. — (5) A part du Vélay, le pariage de la cour comtale au Puy était en baylie.
Mende, dé Viviers» sous le nom de bailliages ; on fait généralement remonter l'origine des deux premières à des actes de 1304 et 1307 ; ils n'étaient que pour additions à déplus anciens, car des Baillis du Vélay et du Gévaudan comptaient dès 1302-3 (0. En 1292, le roi avait même acquis des droits dans les évèchés du Puy, de Viviers, de Valence et de Vienne (2). Une autre erreur a été de croire qu'en 1313 le Vélay et le Gévaudan avaient contribué à former la nouvelle sénéchaussée de Lyon (3) ; Beaucaire n'a perdu alors pour ce motif qu'une de ses baylies, Montfaucon.
Avec les grandes sénéchaussées plusieurs autres contrées ont temporairement contribué au revenu du royaume comme pos« sessions de la Couronne, personnelles au roi, séquestrées ou en garde ; mais les indications sur leurs divisions territoriales sont rares, non moins que sur leur produit.
Lyon, en garde royale dès avant la fin du siècle, a été sous le titre de sénéchaussée à partir de 1310 administré avec Beaucaire, puis parle Bailli de Màcon de 1313 à 1320 W ; le revenu a été alors rendu à l'archevêque ; il devait d'ailleurs être peu important, car le faubourg même de St-Just dépendait comme prévôté du bailliage de Màcon ; il a été encore inscrit dans le Registre Lat. 9787 à Noël 1321 pour recettes arriérées.
Le comté de Bourgogne, acquis au second fils de Philippe le Bel par son mariage, est passé en 1295 sous l'administration royale jusqu'à la majorité de ce prince en 1313. Lors de son avènement au trône en 1316, il en aura laissé à sa femme la pleine propriété (^), car nulle mention n'en est faite dans le Registre Lat. 9787 et ses comptes, inventoriés par Mignon, n'al-
(1) Qair. 228 «o», m». — (2) R 1175 b. — (3) Laog. 8. — (4) Lat. .9069 «t ; H. F. doc. fin. I tt. — (5) En juillet 1316 la seigneurie de Lhéry (Côte-d'Or, Dgon, St-Seine) a été cédée à Philippe, comte de Poitiers et de Bourgogne, sire de Salins ; cet acte a été renouvelé après son avènement au trône, en mars 1317, mais au nom seul de sa femme, de Jeanne, reine et comtesse de Bourgogne (J 157 A) ; Dupuy a dans -son Inventaire 1 et identiflé à tort cette localité avec Montlhéry.
laienl que jusqu'à celle année W. Le comlé esl reslé à une fille de ce roi. Ses divisions lerriloriales peuvent èlre relevées dans un élal de dépenses qui doit dater du moment où Tadmlnistralion royale s'est organisée <2), dans un fragment de 1313 (3)et dans un très beau compte de 130S pour la partie où était assis le douaire de la comtesse mère^ Mahaud d'Artois («).
Philippe le Bel, intervenant habilement dans les contestations des nombreux prétendants à la succession très compliquée du dernier comte de Bigorre ou seulement à sa suzeraineté (&), s'est assuré la possession du comté sous le nom de sa femme moyennant quelques dédommagements à ses cohéritiers (6), en vertu de droits fort incertains qu'elle tenait de son père, Henri, roi de Navarre ; les prétentions des rois d'Angleterre et d'Aragon étant écartées, elle n'a eu à rendre hommage qu'à l'évèque du Puy, sujétion rachetée en 1307. C'est ainsi qu'on a pu faire dépendre cette acquisition de celle de la Navarre. Des comptes pour le Bigorre ont été rendus au roi dès 1292-3. Tenu cependant à part du domaine 0)y il n'a pas été compris dans les Rôles de 1294, 1299, ni dans les Domania de 1313. Passé en 1311, comme propre de sa mère, au comte de la Marche, roi à la. fin de 1321, il n'a pas donné lieu à inscription de recettes dans Lat. 9787, mais bien dans le Journal KK 1, et aussi dans le Registre KK 2, ayant été gardé au détriment de la veuve de son prédécesseur par Philippe VI W, qui y avait encore un Sénéchal en 1331. En mars 1299 avait été dressé un état des droits du comte W dans sept baylies ou vigueries, sans Lourdes, qui relevait de la Navarre, et sans la terre de Rivière, que le comte d'Armagnac détenait. Un autre, beaucoup plus détaillé, un peu
(1; Clerc, FraDche-Comlé II tt, a dit en eiTel que le roi a rendu la comté à sa femme. — (2) J 253 it« : « Li bailliz de Bourgogne sara à DÔIe en la tour.... » — (3) 25993 m. — (4) RR 1224. Ce douaire a élé changé en une rente en 1312 (Bri. 241 m). —(5) J 291 piM. Le roi d'Angleterre môme avait un Sénéchal en Bigorre en 1289 (Rôles Gasc. II 4ss). — (6) P. m. — (7) C'était à la reine, non pas au roi, que les seigneurs du Bigorre faisaient hommage (Douet d'Arcq, Sceaux tito). — (8) D'après l'Inventaire de Mignon et les Vadia les comptes du Bigorre se seraient arrêtés en 1327, à la mort de Charles IV ; cependant des recettes ont été faites dans les exercices suivants. — (9) P. «s.
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postérieur, le beau manuscril JJ 12 (i), fait connaître douze de ces subdivisions.
Les finances de la Navarre ont été gérées par les agents du roi de France de 1275, année où il s'est chargé de la garde du pays (>) pour la reine mineure, comtesse de Champagne, jusqu'à sa cession au comte d'Évreux en 1327, sauf pendant le peu de temps où le prince Louis a été majeur avant de monter sur le trône, 1313, 1314. Elles restaient distinctes de celles du royaume ; dans le Compte général de la Chandeleur 1287 est bien une sectioi^ pour dépenses en Navarre, mais elles ne sont que des pensions et des frais d'occupation militaire, sans qu'aucune recette soit inscrite. Néanmoins le Trésor se chargeait des résultats de cette gestion et en tenait note, mais seulement dans ses livres de comptabilité intérieure (3). Les Débita étaient mis à la suite de ceux de la Champagne.
Il n'est pas possible de savoir quelles ont été les recettes et les dépenses ordinaires brutes pour l'ensemble des sénéchaussées en une même année. On peut en relever seulement le revenu net dans les Journaux, mais sans faire la part des divers chapitres et sans en distraire ce qui provient de finances extraordinaires, parce que souvent les tours, procédé employé surtout pour ces circonscriptions éloignées, ainsi que des acomptes ou des arriérés ne sont pas motivés.
Boutaric a recherché des résultats approximatifs. 11 a pris dans le Rôle de 12934 ceux des sénéchaussées qui avaient formé c l'Ancien domaine du comte de Poitiers > et continuaient à être groupées en une division financière distincte. Il les a évalués à 100756 1. i4 s. i d. t. en recette et 32281 1. s s. 69 d. t. (sic) en dépense. Il a modifié les véritables chiffres, 106515 et 457541. t., parce qu'il en a déduit les opérations qui lui ont paru tenir aux finances extraordinaires; on ne peut savoir les-
(1) P. M. Ce document a été cité dans le relevé des acquisitions et aliénations JJ 278 tM. — (2) Les comptes inventoriés par Mignon ne commençaient cependant qu*en 1280; dans K 1233 est celui de 1282. — (3) Dans les Journaux et, par exemple, dans le Registre Lat. 9787 ts.
quelles. Dans ces comptes sont bien à pari ceux de services particuliers, viguerie de Toulouse, péages, etc.; mais ils concernent des droits domaniaux faisant partie des finances ordinaires. Certains autres se rapportent en effet aux finances extraordinaires, mais ils ne sont pas compris dans le total général, comme un emprunt à la noblesse, ou, tels que pour solde de gens de guerre, ils ont été biffés lors de la révision. Dans les dépenses doivent bien se trouver des assignations pour motifs d'ordre général; mais il en est ainsi dans tous les comptas, et ce ne sont certes pas celles-là que Boutaric a pu discerner. Le renseignement, fût-il exact, ne concernerait d'ailleurs qu'une partie des sénéchaussées W.
Pour en obtenir sur leur ensemble, il faudrait rapprocher.les comptes du Poitou-Limousin et delà Saintonge en 1294 du reste de l'Ancien domaine, Quercy, Rouergue, Toulouse, Albigeois, Auvergne dans le même temps ou en 1299, et de ceux de Carcassonne*Béziers, Beaucaire-Nimes en 1302-3; en dehors resteraient seulement le Périgord, de très faible rapport (2), puis suivant l'époque l'Agenais, la Guyenne, Gascogne ou Aquitaine, le Bigorre. Les indications ainsi obtenues (3), quoique bien hypothétiques, permettent en quelque mesure d'apprécier la valeur relative de chaque circonscription, ainsi que la proportion des receltes et des dépenses. On arrive aux totaux de 165000 1. t. pour les premières W et 103500 pour dépenses locales. En 1313 le produit net n'a encore été évalué qu'à 80000 1. t., il est vrai, sans le Poitou, Carcassonne, Beaucaire et des parties anglaises de la Saintonge, du Quercy et du Limousin. Comme conséquence ressortent l'insuffisance des ressources ordinaires et l'absolue nécessité de recourir à des impositions
(1) Boutaric, Pbil. le Bel sis, reconnaît n*ayoir pu « se procurer aucun rensei- « gnement sur Beaucaire, Carcassonne, Lyon, le Bigorre ». Clamageran, Callery, etc. n'ont pas cherché de données plus complètes. — (2) En 1287, recette nette 2189 1. (20683); en 1325, recette brute 2140 I., laissant un déficit de 133 1. (259M 94s). — (3) Append. A viii. — (4) On relèverait dans le Journal du Louvre pendant le seul exercice de Noël 1299 une recette de plus de 230000 1. t., fort différente de celle qui ressort du compte de 1298-9 ; mais elle provient du règlement d'arriérés avec des Receveurs chargés d'employer pour des dépenses de guerre des ressources extraordinaires.
extraordinaires en cas de guerre, et même pour poursuivre à rinlérieur la polilique qui par annexions successives a grandémon l contribué à réaliser Tunilé lerriloriale au prix d*importanls dédommagements en faveur des seigneurs dépossédés, motif du chapitre budgétaire EmpHones herediiatum.
Plus facilement peuvent être comparés les résultats dans une même sénéchaussée à diverses époques, en distinguant de son produit total celui qu*ont fourni ses subdivisions affermées ou non. Ces renseignements sont présentés en Appendice pour la sénéchaussée de Toulouse et les plus anciennes de ses baylîes, puis,, comme terme de comparaison, pour le Quercy et l'Auvergne (1).
A Torigine les fermages, comprenant la valeur de nombreuses redevances payables en nature, ont à eux seuls constitué toute la recelte, ce qui se voit encore pour Toulouse à l'Ascension 12S6, pour le Quercy à la Chandeleur 1268; mais dans les années suivantes des exploits pour sommes minimes s'y sont ajoutés; en Auvergne, à l'Ascension 1267, parait une faible recette Extra ballivias. Alors en Poitou et Saintonge seulement des terres en régie, produits de forêts, confiscations, etc. étaient l'objet d'articles importants dans les comptes. A ne considérer dans chaque sénéchaussée que les mêmes subdivisions, on trouvera que leur produit ne s'est jusqu'à la fin du siècle augmenté que dans une faible proportion. Si le fermage de quelques-unes, comme celui de Toulouse fractionné en plusieurs entreprises particulières, ou celui de Castelnaudary, a plus que doublé, beaucoup sont restés presque exactement les mêmes; d'autres ont progressivement baissé, faisant prévoir la suppression de gestions si peu importantes.
Néanmoins l'ensemble du revenu s'est considérablement accru de 1255 à 1294 par suite d'acquisitions, et surtout parce que des recettes très diverses de plus en plus élevées, droits de chancellerie, exploits et amendes, transit, foires, gites, oublies, etc., se sont ajoutées à celles des fermes. Elles y avaient été primitivement comprises; ainsi gérées elles se prêtaient à des abus
(1) App. A IX.
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par leur peu de fixité; elles en ont été détachées, ce qui a arrêté la majoration qui eût dû se produire pour les fermages. Elles sont restées confiées aux soins des Bayles, mais à la condition qu'ils en comptassent séparément en détail, par Partes, Au nom de chacun le Sénéchal les inscrivait dans le chapitre Domania après le revenu fixe, Pro ballivia. Lui-même en faisait faire par eux ou en faisait encore d'autres, qui ont d'abord été groupées sous le titre Extra ballimas; leur importance croissante a provoqué successivement l'ouverture de chapitres spéciaux pour notariats, gabelle du sel, péages, encours d'hérésie, transmission de propriétés et successions, etc., et aussi produits des eaux et forêts, des greniers et celliers royaux, de nombreuses terres gérées à part, en garde, en pariage ou séquestrées.
Pour ces causes la recette brute de Toulouse, qui pour les années 1SS5-12S8 avait été en moyenne d'environ 8000 1. t., est de 1294 à 1334 passée de 33000 1. 1. à près du double (<), quoique celle des fermes ait plutôt diminué. Or, nous avons vu que la recette de toutes les circonscriptions moins le Périgord, l'Agenais et le Bigorre, pouvait être évaluée entre 1299 et 1303 à environ 168000 1. t. avec 103000 1. de dépenses (2); elle a dû suivre à peu près la même progression que celle de Toulouse, et a pu dépasser 330000 1. vers 1333; les dépenses locales n'auraient pas autant augmenté, puisque dans le Compte rendu de 1331 la recette nette a été inscrite pour 182000 1. 1.
Finances extraordinaires. — En raison de la nature même des recettes et dépenses extraordinaires, on ne peut considérer que les plus importantes, celles qui se voient le plus souvent repro* duites.
. Droits domaniaux et recettes extraordinaires. — Dans tes précédents chapitres a été autant que possible indiqué quel était ce c revenu du domaine », que récemment encore des historiens
(1) Comptes de 1333-4 (KK 497 s), de 1336-7 (Clair. 229 iiss) et fragment dans 25995 «t; ce dernier n*e8t pas daté ; mais, tandis que celui de 1337 a été revisé en novembre 1339, il l'a été en mars 1338, et le 7 avril 1336 y est mentionné ; il était donc de 1335-6. — (2) P. 437.
ont dil avoir fourni les seules ressources disponibles jusqu*au règne de Philippe le Bel, même de Charles IV (i). On a vu que net, après paiement des dépenses locales, il était peu important, même étant admis qu'au produit des propriétés de tout genre exploitées, inféodées, accensées ou affermées, au domaine proprement dit, s'ajoutait celui de droits infiniment variés en nature et quotité qui entraient dans les comptes ordinaires; il a diminué de plus en plus, jusqu'à se trouver en déficit dans plusieurs circonscriptions. 11 n*eût pas suffi même à couvrir les frais de THôtel, s*il ne s'était augmenté de recettes provenant d'autres droits domaniaux habituellement laissés en dehors des comptes de circonscriptions et surtout d'impôts extraordinaires. Celles-ci n'étaient pas une innovation, mais vers la fin du siècle elles ont pris un développement considérable. Malheureusement il n'est que très exceptionnellement possible de retrouver leur montant, soit de l'une d'elles pendant une période de quelque durée, soit de leur ensemble à une même époque; l'évaluation des dépenses qu'elles ont payées serait pour les divers services, si ce n'est celui de l'Hôtel, encore plus hypothétique. Nous ne disposons que de trop rares documents; parmi ceux qui ont été cités dans la première partie de ce travail les uns font uniquement connaître les résultats de lel ou tel service pour ce qui en a été confié à un seul de ses comptables, ou bien pour un exercice sans. des arriérés qui ont été perçus dans la suite; d'autres, tenant à la comptabilité intérieure du Trésor, ne comportent en des inscriptions souvent trop peu explicites que la constatation ou d'une partie des opérations dont la totalité était présentée dans les Comptes généraux, ou de recettes et dépenses en bloc pour motifs divers non énoncés, ou bien seulement de leur ba* lance. Mignon nous fait connaître, il est vrai, dans son Inventaire une foule de comptes particuliers, mais rarementavec leur arrêté, et il s'en faut qu'il ait retrouvé tous ceux d'un même service. Les difficultés n'ont pas arrêté Boutaric pour ce qui est du
(1) « A Tépoque de Philippe le Bel, il n'y a pas pour ainsi dire d'impôls. * Le roi vil du revenu de son domaine » (Jallifier, Hist. de TEurope II n). « En 1323» lorsque les finances royales se réduisaient encore aux revenus « du domaine.... » (Labroue, Livre de vie n); etc.
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règne de Philippe le Bel de 1298 à 1314. 11 a prétendu reconstituer les résultats financiers à cette époque, et a qualifié de c chiffres officiels > la plupart de ceux qu'il a présentés ; il a affirmé n'avoir admis « aucune évaluation arbitraire » dans le chiffre de 10628000 livres qu'il a obtenu pour le total des ressources extraordinaires pendant ces vingt années W. Ses assertions ont été acceptées de confiance et ont depuis toujours servi à apprécier Tadminislration de ce roi (^). Il ne sera donc pas inutile de montrer combien elles sont inexactes, et par consé* quent aussi les déductions qu'on en a tirées; il est regrettable de ne les pouvoir que sur quelques points rectifier ni pour la plupart compléter, mais mieux vaut s'abstenir que de raisonner sur des données qui doivent paraître absolument insuffisantes.
Aux aides féodales, aux droits exercés à longs intervalles pour nouveaux acquêts de mainmorte et de fiefs passés a des non nobles ne se rapportent que des comptes partiels ou des mentions de résultats dans des circonscriptions isolées.
Le produit des régales était essentiellement variable (3); de l'article du Compte rendu pour 1329-30 qui lui attribue une valeur de 3000 1. p. n'est à retenir que cette observation : c .... et soloient plus valoir quant les évesques se faisoient par c eslection 9, c'est-à-dire qu'alors les sièges restaient plus longtemps vacants en raison d'ardentes compétitions et de fréquents refus de confirmation par le roi ou par le pape.
Les recettes du grand sceau étaient encore en 1298, comme à l'Ascension 1234, à la Toussaint 1239, perçues et transmises au Trésor par le caissier de l'Hôtel au nom du Chancelier (*); mais
(1) Phil. le bel is*. — (2) Voir les ouvrages de Glamageran, Vuitry, Callery, Spont, de Vienne, de Boislisie, d^Âvenel, Glasson, Esmein, etc. — (3) Michelet, Uist. de Fr. UI ut, a fait du droit de régale, Tua des plus anciens de la royauté, une usurpation de Philippe le Bel ; il a yu dans sa perception & Laon, Poitiers et Reims un moyen de contrainte employé contre Boniface VIII. Pendant le conflit aucun de ces sièges n*a été en cette situation, Reims seulement en 129S-9 et les deux autres & partir de 1307. Michelet a probablement confondu l'exercice de ce droit avec la saisie du temporel de certains évêchés pour d'autres motifs (Lat. 9069 loso; H. F. doc. fin. I sss ; Lat. 9787 m; KK 2 is}. — (4) Lat. 9783 w.
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en celle année même ce Grand Officier a commencé à les verser direclemenl (0, ce qui a ensuite toujours eu lieu moyennant inscription à un chapitre nouveau, Sigillum. Les articles à relever à ce sujet dans le Journal du Louvre ne correspondent pas exactement à un compte résumé au verso du Rôle de l'Ascension 1298 se soldant par un débit de 18 1. Ce ne sont que 28 L qui sont entrées pour ce motif dans le compte de la Saint-Jean 1316. Quoiqu'il fallût déduire les bourses et autres dépenses, le sceau devait donner alors un produit plus considérable, mais les versements en étaient très irréguliers. Le chapitre les concernant était le seul qui fût toujours totalisé dans les Registres de receltes, et par conséquent semble y avoir reproduit le règlement définitif en chaque exercice; pour les qualre de 1320-1321 (Lat. 9787) la recelte a varié de 395 1. p. à 3938 W; elle a été de 3700 en 1325 (KK 1), puis pour un an entre 1327 et 1330 (KK 2) de 10300, 10600, 6700. Elle était évaluée en 1330 à 10000 L, peu différente de celle que le Chancelier Guillaume de Saint-Maur a eu à verser pour 1332-3, 7138 1. (3).
Parmi les recettes extraordinaires plusieurs étaient en raison de leur nature fort aléatoires, et échappent à toute évaluation, telles les Dons et legs, Gains au change, Franchises, Amendes des changeurs, Compositions pour motifs très divers, Confiscations, etc. Les renseignements sont nuls même sur les plus importantes de ces dernières, prises maritimes, biens des Accorre, Cassinel, Crépin, Marigny, plus tard des Guète, Rémy, Mâches, etc., des Flamands et Anglais W en temps de guerre, surlout du Temple W.
Le montant des emprunts ne peut être mieux connu (^.
(1) Lat. 9783 17, es. — (2) Une recette de 300 à 600 1. est alors à ajouter pour le sceau du Châtelet; elle a été peu après rendue à la prévôté. — (3) 25995 t0. ^- (4) Â remarquer qu'en 1295 le Temple a dû livrer les biens quMl tenait en dépôt pour révêque de Winchester, se montant à 26000 livres. — (5) En outre des 200000 l. l. retenues sur les biens du Temple transmis à THÔpital, montant d*une créance dont la réalité parait fort douteuse, le roi s*est fait abandonner les restes de tous comptes en 1315 et les deux tiers des meubles et immeubles encore disponibles en 1317 (Delisle, Templiers »«; etc.), sans parler de la part concédée au comte d'Artois. Il est impossible de se faire une idée du produit de cette confiscation (Lat. 9069 bit ; H. F. doc. fin. I ses ; Lat. 9787 et KK 1, 2 pan.). — (6) On n'a aucun motif pour affirmer d'une manière générale
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D'après le mémoire qu'il a attribué à Huscialo Guidî, Boutaric a compris dans les receltes un « impôt » de 680000 livres» c chiffre officiel >, sur les bourgeois des bonnes villes en 1294. C'élail en réalité un emprunt forcé; des restitutions pour ce motif ont déjà été inscrites dans le compte de la Toussaint 1296 Wf et des arriérés ont été touchés dans les années suivantes. Bien d'autres emprunts semblables ont eu lieu. Mignon en a inventorié un grand nombre de comptes, dont quelquesuns remontaient à 1284; ceux qui se rapportent à Tannée 1294 se totalisent en près de 715000 livres; mais beaucoup manquent, ou sont cités sans leur arrêté. L'auteur du mémoire W ne fournit donc qu'un renseignement très différent de la réalité (ce qui se renouvellera à propos des monnaies); il n'a mentionné même que sans aucun chiffre la recette à faire dans tout le Languedoc et celle d'autres prêts pour subside en 1295, par conséquent négligées par Boutaric; il n'a tenu compte que du produit encaissé au moment où la guerre a commencé. Le faire entrer seul dans un relevé des recettes extraordinaires pendant vingt années est ôter tout intérêt au total avec une légèreté que nous allons constater en bien d'autres cas.
A la même époque un emprunt aux prélats et à. certains fonctionnaires, le Languedoc étant encore à part, a rapporté 50000 livres; il semble qu'il n'en a plus été fait de semblable que sous les fils de Philippe le Bel, par suspension des traitements pendant la guerre.
Des prêts fréquemment consentis au roi ou aux Trésoriers par des agents financiers sont inscrits dans les Registres de recette ; mais ils ne sont pas à considérer comme ressources extraordinaires, n'étant pour la plupart que des avances dont le prêteur se remboursait sur les fonds gérés par lui.
Les Amendes du Parlement et hors Parlement, notamment
(Clamageran, L'impôt I su) que ces emprunts n*étaient pas remboursés; les preuves du contraire abondent dans les livres du Trésor. — (1) Pour Paris la comptabilité de cet emprunt avait été établie par corps de métier ; les remboursements en sont notés dans le Journal du Louvre comme & reporter in capitula draperiorum, inter iabemarios, etc. — (2) Ce nom peut être laissé au document en question, mais voir sur sa véritable nature la belle étude de M. Funck-Brentano (R. H. 1889 ste).
parmi ces dernières celles que prononçaient les inquisiteurs ou réformateurs, ont été omises par Boutaric, bien que, sans en citer aucune, il les ait dites augmentées sous Philippe le Bel « dans des proportions inouïes (0 ». Les premières n*onl été à la Toussaint 1296 que de 1688 1. p. A la St*Jean 1316 il en a été payé 4150 1. p. ; en 1320 par semestre, 1300 et 700 ; en 13S1, 4700 et 24400 1. p. Elles n*ont pas moins varié pour les exercices auxquels le Registre KK 2 se rapporte ; leur total dans ceux de Noël 1329 et St-Jean 1330, 9900 1. p., cadre bien avec l'évaluation à 10000 1. portée dans le Compte rendu financier de cette année. En 1338, il n'a plus été que de 7000 1. W.
Les diverses recettes dont il vient d'être question et bien d'autres encore, intermittentes, considérables, mais de montant non moins ignoré, comme le fouage de Normandie, dans cette même province et en Picardie une imposition de produit destiné à la défense des côtes, dans certaines parties du royaume la taille du pain et du vin déjà levée par Saint Louis, les prélèvements à diverses reprises ordonnés sur les approvisionnements en denrées diverses chez les particuliers (3), etc., manquent dans les évaluations de Boutaric, lacunes à ajouter à celles qu'il a avouées.
A partir de 131S serait à mentionner la part du roi dans le produit d'un péage sur le pont de Rouen, remboursement de 60000 livres avancées par le Trésor pour sa construction^ coutume différente de celle que les bateaux payaient à la ville W. La recette était par semestre de 1500 à 2500 1. (^) ; inscrite encore dans le Registre KK 2 pour 1330, elle ne figure cependant pas dans le compte rendu de celte année; suivant celui de 1344 elle avait pris fin, après avoir valu 3000 1. t. par an.
Monnaies. — Nous ignorons ce qu'a pu être le bénéfice réalisé sur la frappe de bonnes monnaies pendant presque tout le
(1) Phil. le Bel m. — (2) Â. B. 1875 iss. — (3) Par ex. en 1300 sur TexisUDl en vin, blé, sel, môme dans le domaine des barons, auxquels une moitié reslait (Mor. 1423 14). ~ (4) Boutaric, Phil. le Bel sts, avec fausse référence J 302 1«. — (5) Lat. 9069 m ; H. F. doc. fin. I sis.
xiii^ siècle, si ce n*est quant à des fabricalions partielles par trois ou quatre ateliers ; il devait n'être pas très considérable. 11 n'a pu manquer de devenir tout autre, lorsque Philippe le Bel a altéré le titre et le poids des espèces, tout en majorant leur valeur. Cependant, après avoir incriminé les opérations monétaires de ce roi, son « faux-monnayage », on a expliqué qu'il y renonçait de temps à autre, parce qu'elles ne lui rapportaient à peu près rien au prix de la ruine de ses sujets et même de son Trésor i^). Jamais sur ce point n'ont été recueillis des renseignements sérieux.
Le Mémoire sur les ressources pour la guerre en 1295-6 W apprend qu'elles comprenaient 60000 livres provenant du monnayage. C'est à la date du premier affaiblissement notable ; mais l'émission des espèces nouvelles n'a eu lieu que peu à peu, par séries de chaque sorte (3), et n'avait été ordonnée qu'au commencement de 1295(4). Boutaric ne l'a pas remarqué, quand il a insisté sur le peu d'importance de ce chiffre, et a en conséquence négligé ensuite cette source de revenu. Du compte de la Toussaint 1296 ne ressort qu'une recette d'un peu plus de 100000 L t., mais cet exercice était de quatre mois seulement et l'opération n'avait pas pris tout son développement. Des résuU tais très différents sont notés dans le Journal du Louvre.
Pendant l'exercice de Noël 1298, alors que la majeure partie des espèces affaiblies devait avoir été écoulée et que le prix du métal nécessaire à la fabrication s'était déjà notablement élevé, lé Trésor a encaissé ou employé par tours de comptes près de 694000 1. t. fournies par les huit ateliers monétaires ; dans celui de St-Jean 1299 plus de 508000 1. t., et dans le suivant 470000. En l'année 1298-9 le monnayage a donc rapporté plus de 12000001. t., alors que la recette totale n'atteignait pas deux
(1) Cette période de Thistoire monétaire est l'objet d*une notice spéciale dans ce volume môme ; qu*on veuille bien s*y reporter pour Texplication des résultats qui seront ici simplement constatés. — (2) J 654 le; R. H. 1889 3t6;elc. — (3) Voir mes « Variât, monét. sous Phil. le Bel • »io. — (4) La monnaie faible, « qui se commença à faire en avril Tan 95, laquelle ne rendit mie • moût grand proufit en celé première année.... » Dans quelle intention Boutaric (Not. çt Extr. XX 1») a-t-il changé la date en « Tan 96 » ? Pâques ayant été le 23 mars, il n'a même pas pu vouloir la mettre au nouveau style.
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millions. Ces chiffres sont encore trop faibles, ne comprenant pas des sommes qai font partie de plusiears tours sans que leur provenance soit expressément indiquée ; ainsi de grosses dépenses per Bettinum super regem doivent avoir été payées au moyen d'assignations sur la caisse de ce Maître de la monnaie de Paris ; en plus seraient à compter les amendes et les confiscations pour non-observation des Ordonnances. Le gain n*a plus été que de 180500 1. dans Texercice de Noël 1301.
On ne peut savoir ce qu'a procuré la frappe des très mauvaises pièces de 1303; les conditions des marchés passés avec les mbnnayeurs sont connues, mais non le temps pendant lequel elles sont restées exécutables. Même ignorance au sujet de la fabrication des agnels et des bourgeois en 1311. En un temps de forte monnaie, aucun versement par les ateliers n'est entré dans le compte de St-Jean 1316, et seulement deux très faibles en 1320-1 dans Lat. 9787 pour contraventions aux édits.
Mais dans le semestre de Noël 1337, deux anà après qu'un nouvel affaiblissement avait commencé, le monnayage a produit 400644 1. (1) et en outre deux sommes qu'une détérioration du Registre KK 2 ne permet pas de lire. La recette a ensuite progressivement diminué jusqu'à 36332 1. à Noël 1339. Alors le retour à la bonne monnaie était ordonné ; pendant une période de transition, exercice de Pâques 1330, le Trésor a touché 3356 1.^ puis dans le reste de Tannée quelques centaines de livres, des arriérés. Dans les comptes rendus de 1329-30 et 1331-3 le monnayage n'est entré que pour inémoire ; certaines listes des prix du marc d'argent apprennent en effet qu'alors les ateliers chômaient.
Les altérations monétaires ont donc procuré des ressources extrêmement considérables, quoi qu'on en ait dit, en une seule année 1298 9, qui n'a certainement pas été la plus fructueuse, plus de douze cent mille livres tournois, beaucoup plus que le domaine ou les décimes ou les subsides n'en pouvaient rapporter, les trois cinquièmes du revenu total du royaume, et cela
(1) Cette recette devait être en pariais ; ce n*est cependant indiqué que pour quelques-unes des sommes dont elle est le total.
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quand raflaiblissemenl n*élail encore que d'un tiers. D'ailleurs les chiffres relevés prouvent qu'après la première émission le profit diminuait progressivement, constatation importante pour l'histoire monétaire.
Denier pour livre. — Une imposition a particulièrement soulevé l'indignation d'historiens modernes, qui n'ont aucunement cherché à savoir ce qu'elle était en réalité (0. Un de leurs plus graves griefs contre Philippe le Bel a été l'établissement de « Timpôt universel de la maltôte.... du terrible impôt de la malc tôte (2) » inventé par lui, de c la nouvelle taille qu'on appela c maltôte (3) •, c vague.... mal conçue W », « taille oppressive c et souverainement injuste, puisqu'elle frappait sans avertis- « sèment et sans règle (&)»,« nouvelle contribution si lourde c et si dure que le peuple lui donna le nom de maltôte W >, etc. Us ont ajouté qu'établie en 1292 et n'ayant pas réussi, elle avait été aussitôt remplacée par d'autres impôts 0).
Iladéjà été montré que cette appellation, maltôte, était répandue dès le xn*' siècle et au xin<^, notamment sous St-Louis(8). Un impôt, quel qu'il fût, était alors pour le contribuable, et n'a pas cessé d'être, une tnala toUa^ une falsa costuma. Ces termes étaient tellement passés dans l'usage que le roi lui-même les employait, tout comme le pape approuvait à litre d' c exactions > les contributions levées sur le clergé W. Us désignaient plutôt des impôts de consommaUon, et ont été sous PhiUppe le Bel plus parUculièrement appliqués au denier pour livre prélevé sur le montant de toute transaction commerciale (to)«
(I) Goillob, Die pàpsUichen ... Steuern is4, eût mieux fait de ne pas préciser; il a pris le cinquantième pour • die beriihmte Mallôle ». — (2) Michelet, Hist. de Fr. III im. — (3) H. Martin, Hist. de Fr. lY sm. — (4) Clamageran, Hist. de rimp. I sm. — (5) Joubert, La rente so. — (6) Gouet, HisL nation. III iss. -- (7) Les précédents auteurs et Bou tarie, Phil. le "Bel sm ; Ynitry, Rég. (inanc. 2* sér. I i4b; Lavisse, Hist. univ. 111 si ; etc. — (8) I i9o, n. t; Langlois, Hist. de Fr., Lavisse III its. En 1227, une « maltôte i* était levée dans les possessions anglaises du sud-ouest de la France (Docum. inéd., Mélanges II m). — (9) J 938 11, 10. — (10) Yarin, Arch. de Reims I loeo : •..,.denarium de libra, vocalum alias Malam, Toltam », en 1294. Lat. 9069 cii, m : «.... mala toUa super tnercaiuris » ; 7ts a.... de nova imposilione super mercaluris vocala mala toUa » ; H. F. doc. fin. I loo, sir.
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Cet impôt, déjà sous le nom de mallôle, était fort antérieur à ce règne. On ne doit pas Tassimiler, comme Vuitry(0, aune aide féodale, ni avec Callery (2) à un subside de guerre dont il aurait tenu lieu, car il était perçu dans le même temps et sur une base très différente. 11 n*était, ni permanent, ni général, mais tout de circonstance et local, non pas même étendu au domaine direct entier, ainsi que Boutaric Ta cru (3). Fort vexaloire, il était surtout propre à engager les communautés qui en étaient frappées à payer immédiatement pour s'en affranchir une somme considérable, sauf à se rembourser sur leurs membres par des moyens à leur choix. Cest ainsi qu'en 1392 Paris s'est racheté pour 100000 1. (*), La Rochelle pour 11000 en 1Î93, Reims pour 10000 en 1294, Châlons pour 9900 en 1296, etc. En sus de teUes compositions et dans le plat pays, vu les difficultés de perception, le denier pour livre était peu productif, si peu qu'un chapitre spécial ne lui était pas consacré dans la plupart des comptes et que ceux de beaucoup de circonscriptions n'en portent aucune trace. Un mémoire conservé dans le Mémorial Noster (&) apprend qu'il a été établi à des dates très diverses dans des villes de Normandie et du bailliage de Gisors à partir de 1276, qu'il y a été levé pendant une période de 15 à 38 ans, ayant été supprimé en 1312, que, si son produit se montait à 1900 1. par an à Rouen, il n'était que de 120 1. dans une ville aussi importante que Pontoise, de SOO puis 1000 à Mantes, 400 à Pontde-l'Arche, etc. La recette de la mallôte n'a été que de 100 sous à Poitiers dans l'exercice de la Toussaint 1293, de 7 1. 10 s. lOd. à St-Maixent, de 4 1. 10 s. à Niort , etc. W ; de 472 1. dans tout le bailliage d'Amiens en 1285, et à la Toussaint 1296 de 7731. 18 s.
(1) Rég. financ. 2« Bér. I i«. — (2) Pouvoir d'imposer »♦. — (3) Sous Philippe le Bel cet impôt semble n'avoir été levé que dans les bailliages de Paris, Senlis, Vermandois, Gisors, Amiens, Rouen, en Champagne, en Poitou et Saintonge. — (4) Pour rembourser l'emprunt contracté à cette occasion, Paris s'était imposé pendant plusieurs années la taille dont Géraud a publié les rôles, sans s'en expliquer le motif, étonné de n*avoir c pas trouvé une Ordon* « nance de Philippe le Bel qui doit se rattacher h la levée de la taille de 1292 • ; le roi touchait le montant de la composition, mais ne s'occupait pas de la perception. Boutaric, Nol. et Extr. XX io«, a relevé Terreur de Géraud. — (5) Petit 171. - (6) K 496 s.
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pour Reims, Lagny et environs, seules localités qui aient payé W* Ces conditions, ces chiffres et ces dates font comprendre qu'il est inutile de chercher à évaluer le produit de cet impôt. Boutarie en a fait un article dans l'ensemble des finances extraordinaires sous Philippe le Bel uniquement pour une somme de 60000 livres ; c'était le montant des compositions payées en 1295 par Paris et quatre autres villes (2), et, puisque la première seule avait été taxée à 100000 1., ce n'était qu'une annuité ; le produit total du denier pour livre a donc de beaucoup dépassé le chiffre admis par Boularic. Cependant cet impôt, ici ou là tantôt supprimé et tantôt rétabli, ne semble vraiment pas avoir été si écrasant pour le royaume. En 1314(3) le denier pour livre a été substitué au subside de guerre là où les commissaires l'ont trouvé avantageux, ce que Boutaric a bien expliqué (^). 11 a fait dans Lat. 9787 l'objet d'un chapitre, mais sans aucune inscription en 1330; dans les deux exercices suivants n'ont été reçues, seulement en Champagne, que 180, puis 850 livres. 11 a été alors donné à ferme pour quatre ans au prix de 11000 1. t. ; il ne pouvait certes pas être un prélèvement sur toutes les transactions dans le royaume entier. En 1324, il a dans certaines provinces tenu lieu de subside. En cette année et les suivantes la guerre l'a dû faire percevoir avec plus de rigueur (S). Après 1327, dans le Registre KK S, ne sont à relever que de très faibles et rares versements pour ce motif. D'après le mémoire de 1330 cet impôt était alors affermé pour 12500 1. ; il doit avoir été supprimé à l'expiration de ce contrat et à ce moment, car il n'en est pas question dans les comptes rendus financiers postérieurs.
Douanes. — Le système douanier a été pendant les xiu* et xiv^ siècles éminemment protecteur de la consommation, mais non de la production nationale W» Sauf pour marchandises provenant de nations en guerre avec la France^il n'a qu'exceplion-
(1) Ec. Cb. 1884 S41. — (2) Châlons, Reims, Laon, Tournay. — (3) Bien à tort Roussel, Impôts indirects se, affirme qu*à cette date a été établi le premier impôt de coDSommation. — (4) Not. et Exlr. XX su. — (5) Lat. 9069 est. — (6) Pour Torganisation du service des douanes voir Boularic, Pbil. le Bel 3».
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nellemenl comporté une prohibition ou des droits d'entrée (i), tandis qu'au moins depuis 1S77 (^) des Ordonnances répétées ont défendu l'exportation de denrées et de matières premières ou fabriquées, surtout des grains, laines, draps, toiles, armes, métaux précieux W. Un prétexte était ouvertement avoué : le roi, malgré ses bienveillantes dispositions envers les peuples voisins, devait ne pas oublier que charité bien ordonnée commence par soi-même W. Le motif était en réalité que des licences accordées moyennant finances procuraient un revenu considérable, le plus souvent affermé ; elles étaient aussi un moyen de rembourser des emprunts faits à de grands commerçants W. Ces recettes sont très fréquemment mentionnées sous la rubrique pro mercaiuris dans les comptes au chapitre Impositions, plus tard Porls et passages, dans les Journaux et les Registres du Trésor; mais ces indications isolées, relevées pour une année, ne fourniraient qu'un total très inexact. Ce n'était pas une raison pour que Boularic omit même de citer tout revenu de ce genre dans son énuméralion des finances extraordinaires. Saulnier a, au contraire, trop précisé, ayant cru voir que les douanes vers 1312 avaient produit t chaque année 80000 € marcs d'argent à 54 livres^ soit 4320000 1. W » ; c'eût été plus que le double du revenu de tout le royaume. Le marc a valu alors au plus 75 sous^ ce qui eût encore fait une somme beaucoup trop élevée.
Pour la première fois une recette provenant des douanes, 600 1., se voit à la Toussaint 1296 (7). L'impôt a été ensuite ou
(1) Comme en 1314 droits sur les marchandises débarquées dans tes porls de Normandie et du bailliage d'Amiens, fonds alTectês à la défense des côtes, donc levés seulement en temps de guerre (Lai. 9069 en, «sa, ew). — (2) Ord. XI 353. — (3) Voir Esmein, Droit français bts; Coville, Ilist. génér. Lavisse III Bs. — (4) •.... quia ordinala charitas rite in quosquam a se ip$is incipil. ■ • (Ord. 1 Ht.) — [h] Par ex. aux frères Guidi (Ord. 1 3«), qui faisaient gérer les bureaux d'exportation établis à la frontière (Lat. 90G9 78« «suIt.). — (6) Droits de douane a», sans référence. Parce que dans la Lettre du 2i juin 1303 au Bailli d'Orléans il a été ordonné que ces droits seraient perçus en bons petits parisis ou tournois, Saulnier, p. «;, s'est imaginé qu'ils avaient été jusqu'à ce moment acquittés en nature. Par cet acte le roi a simplement prescrit d'employer la bonne monnaie dont il annonçait le rétablissemenl, ce qui devait ramener le marc â5i mous. — (7) Ec. Ch. 1884 îw.
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supprimé ou aliéné, comme en 131S au comle de Poitiers pour 100001. (*); aussi rien n'en esl-il entré dans le compte de la St-Jean 1316. Rétablie peu avant 1320, Vimpositio pro mercaturis de novo fada a été le sujet de plusieurs articles du compte courant de Jean Billoard dans le Registre Lat. 9787, puis dans le Journal KK 1 699, etc. ; elle a été affermée en 1321 (2).
L'Ordonnance du 13 décembre 1324 lui a donné beaucoup plus d'importance, en étendant la prohibition à de nombreuses marchandises et denrées, quoiqu'un tarif d'abord proposé ait élé réduit de moitié environ (3). A ce siget de nombreux comptes ont été rendus jusqu'en 1329 W ; par conséquent l'impôt n'a pas élé affermé pendant celle période; les inscriptions qui s'y rapportent fréquemment dans KK 2 sont fort incomplètes en raison de la nature de ce Registre. On en est réduit aux indications fournies par le mémoire de prévisions en 1330 (&) et le Compte rendu de même année. Elles sont peu d'accord (6). Le premier indique pour toutes les fermes et les régies établies aux frontières de terre et de mer un total de 83616 1. p. (7); il faut qu'on ail éprouvé plus de mécomptes qu'il n'en prévoyait, car le résultat acquis n'est évalué qu'à 50000 1. p. dans le Compte rendu. L'impôt a été suspendu en 1331, mais il a produit 48000 1. p. en 1332 et 32000 1. p. en 1344 d'après le Compte rendu de cette année. Les mêmes documents apprennent que la ferme des toiles exportées a été concédée en 1330 pour 3000 1. p. au lieu de 2860, prix prévu dans le mémoire, celle des laines pour 8000 1. p., pour 6400 en 1332 et seulement 1600 en 1344.
A cette dernière marchandise étaient appliquées des dispositions spéciales dans le but de favoriser les fabricants de draps dans le midi ; ils achetaient fort cher ces avantages au prix de redevances dont la base d'évalualion et le taux ont souvent varié. En 1332, elles ont été fixées à une somme de 150000 livres une fois payée {«), — du moins jusqu'au moment où la conces-
(1) Clair. 832 bos. — (2) 275o au. - (3) Ord. 1 783, II im. - (4) Lat. 9069 m, 7»«, 803; H. F. doc. fln. I ht, iss, sm. — (5) P. sit. — (6) P. sis. — (7) Entre autres pour le bailliage de Ghaumont 575 1. p. seulement, mais pour le Vermandois 8400, Beaucaire 12000 et la Gascogne 40000. — (8) Â. G. Narbonne AAIm.
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sion abusive de licences provoquait de nouvelles doléances, satisfaites aux mêmes conditions.
Des services particuliers ont élé à diverses reprises constitués pour la perception de droits prélevés sur le commerce intérieur, même d'octrois, comme à Paris en 132S-1330 à titre de subside de guerre (0; on ne peut à peu près rien connaître de leurs recettes.
SuBsmss DX GUERRE. — Les premières impositions qu'on peut appeler subsides de guerre (^), forme nouvelle donnée par Philippe le Bel à l'antique aide féodale de Tost (3), ont été sous le nom de cenlième ou de cinquantième en principe assises, soit sur le revenu, soit sur le capital de quiconque W ne prenait pas les armes (S), tandis que cette aide représentait seulement pour certaines localités le service d'un nombre de sergents fixé par une tradition séculaire; elles avaient le même motif, mais un caractère tout autre; elles étaient certainement plus équi* tables (6), mais l'enquête préliminaire sur la fortune des particuliers les a rendues odieuses, surtout aux clercs et aux nobles dont elles assimilaient le service à celui des roturiers (?).
(1) Ord. 1 78S, II to ; RR 2 i4o, etc. — (2) Pour les subsides en général voir Boutaric, Phil. le Bel tss. — (3) Déjà en 1188 un dixième de la valeur de tous bien8 avait élé levé (Dec. 82 fio), mais c*élait. comme aide pour la croisade. Vuitry, Régime Gnanc. I m, a bien vu en ces subsides « une capitaUon propor- « lionnclle aux forlunes *, mais à lort Taide féodale sous sa forme la plus ancienne. Callery, Pouvoir royal s*, ne, repoussant cette assimilation, en a voulu établir une trop complète avec le remplacement du service roturier, qu*il distinguait de Taide de rost; il a attribué aux subsides « la même nature doma- « niale », parce que les Baillis ont élé chargés de leur perception, ce dont • tous « les comptes font foi » ; au contraire, ils ont élé levés aussi hors du domaine, et souvent par des agents spéciaux, par les seigneurs eux-mêmes, ou par des Baillis qui n*en comptaient qu'à part de leur circonscription. — (4) Callery, Ibid.f n'a fait peser le cinquantième que sur les non-nobles; c'est contraire aux Ordonnances. Le Temple même, que Michclet a dit exempté de toutes charges (Hist. de Fr. IV n), le payait (Lat. 9783 to«, te.). — (o) Boutaric, Inslit. milit. S18, a assuré que • ce fut la première fois que le service militaire fut ■ converli en impôt • ; il a eu cependant connaissance de la Prisée de 1194 et autres semblables pour évaluation de ce service en deniers. — {C\ P. ut. — (7) M. Esmcin, Hist. du droit* 6i6, a dit que le centième et le cinquantième
• frappaient indilTéremmcnt tous les sujets, les ecclésiastiques comme les
* laïques •, et a attribué à ce motif rintcrvenlion de Boniface Vlll ; il faut en-
Ces impositions ont paru pouvoir fournir une base certaine pour des calculs de statistique générale. Le produit total d'au* cune d'elles n'est connu faute d'une série complète de comptes. Il était d'ailleurs fort diminué par de nombreuses exemptions, par les compositions consenties à des provinces et à des villes, parla faculté de s'exempter en accomplissant le service; il se dissimule parfois sous le nom d'une contribution toute diffé* renie acceptée en remplacement par les agents royaux; hors du domaine, une partie en était abandonnée aux seigneurs; il donnait lieu à des perceptions échelonnées sur plusieurs années, et dans les comptes sont souvent compris en un seul article des arriérés de la centesima simplex^ de la prima^ secunda, iertia centesima duplex ou quinquagesima.
Boutaric a néanmoins» d'après le mémoire sur les ressources disponibles en 1295, admis comme c chiffre officiel » celui de 315000 1. p. pour le produit du centième (*) ; ce pouvait être exact quant à cette année, mais il y faudrait ajouter des arriérés qui ont été payés à la Toussaint 1296, 15708 1., certainement de plus considérables à TAscension précédente et d'autres dans les exercices suivants ; on en touchait encore pour 1038 1. à Noël 1298, pour 128 1. à la St-Jean 1299, plus rien à Noël.
Le même auteur a ensuite évalué le cinquantième. Ayant à tort appelé ainsi un subside levé en 1304, en réalité un fouage, lequel d'après un extrait des Mémoriaux (V aurait rapporté 565000 1., « chiffre officiel », il a supposé que de ce même impôt
tendre qu'il s'agissait tout au plus des biens possédés par des clercs & titre personnel, non de ceux des églises, car ces impôts se seraient superposés à une décime. Une erreur sur ce point peut être causée par un texte obscur reproduit dans Raynouard, Annal. Ecclésiast. XIV, année 1296 u, mais surtout par celui de l'Ordonnance du 15 janvier 1295, tel qu'il a été imprimé dans Ord. XII 993 : • In subventionibus faciendis per ecclesias qualihet persona.,.. folvet..,. » ; l'original, Lat. 9192 65, porte : « Cum subventUmibus...» > En outre des subventions, delà décime. — (1) Contrairement & l'opinion de plu> sieurs auteurs, et même à celle qu'il avait exprimée, Phil. le Bel iss, Bou- .tarie, Ibid. m, a fait précéder le cinquantième par le centième ; le compte de i296 et le Journal du Louvre ne laissent pas douter que ce ne soit avec raison. C'est en 1295 que le centième a commencé & être levé ; la date de 1290 donnée dans Lat. 9069 à des comptes pour ce motif provient d'erreurs de copie, qui à cette p. 188 de son ouvrage ont trompé Boutaric (H. F. doc. fin. I isi, i89). — (2) H. F. XXI M7.
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pareille recelte avait été faiie en 1S96, 1297, 130S et 1303. La donnée elle-même est absolument inexacte ; nous aurons à y revenir. En 1296, à on an d'intervalle, le cinquantième eût dû être le double du centième. Puis, pourquoi ces cinq années plu* tôt que d'autres? Un cinquantième a été imposé à trois reprises en ce temps W ; ce qui en a été perçu dans les intervalles n'était que pour arriérés. L'Ordonnance du 13 janvier 1296 a établi le premier U), duquel 116810 1. ont été encaissées dans l'exercice de la Toussaint 1296 (s); mais la recelte avait dû être plus élevée pour celui de l'Ascension (*) ; des arriérés sont rentrés pendant ceux de St-Jean (5) et Noël 1298, St-Jean 1299 (6). Déjà avait été ordonnée la levée du second cinquantième (7), dont des restes ont été encore perçus en 1301, quand avait commencé le troisième W, Le tout d'après mentions dans le Rôle de 1 299 et le Jou^ nal du Louvre, que Boutaric a négligées, les trouvant incomplètes W ; il a préféré se fier à son imagination pour y suppléer. Lui-même a dit ailleurs W qu'en 1303 avait été levé sur le revenu « un vingtième environ >, ce qui est exact; alors, comme encore en 1304, l'imposition calculée sur de tout autres bases n'a pu donner le même résultat que les précédents subsides, des cinquantièmes; elle a été en cette dernière année un fouage (lO, perçu dans certaines circonscriptions sous forme de taille (^^) et
(1) Boutaric a inexactement relevé dans TinTentaire de Uignon, comme ayant été imposés entre 1290 et i300, un • premier ou double centième », un « centième simple ». un cinquantième (Phil. le Bel tss). — (2) Ord. XII sn. — - (3) Ec. Gh. 1884 t«t. — (4) Paris avait presque complètement payé à PAscension ; & la Toussaint ne sont mentionnés pour ce motif que les environs et Tune des paroisses. — (5) Compte du Receveur d'Auvergne à la St-Jean 1298 pro noviisima subventUme, R 496 6 k*. — (6) Lat. 9783 pw. — (7) En 1299, dans
le bailliage de Caen : secundo quinquageûma, sivenovisùtna..,, » (25992 u) ;
dans celui de Tours : « .... de novissima subventione, que duplex centesima
vocalur • (10365); etc. — (8) En 1301 : de quinquaginali subsidio.,,.
inter partes tertie quinquagesime.... » (Lang. 159 •). — (9) Phil. le Bel m«. — (10) Not. et Exlr. XX ii4, d'après Ord. I sm. — (H) Ord. I sss, wi, 4it ; solde de six sergents par cent feux pendant quatre mois, plus leurs armes, ou environ quinze sous par feu. — (12) Compte de la subvenlio focorum de 1304 (Lat. 9069 kj ; U. F. doc. fin. I m); arriérés dans le R61e de TAscension 1305 (Bal. 394) : De tallia Parisius.... De subvenlione focorum a personit nobilibus et ignobilibus pro subsidio guerre Flandrie anno 1304 concessa,... à Bourges, MAcon, etc.
un cinquième du revenu des nobles, s*ils ne servaient pas. Cesl bien son montant noté dans un Mémorial (i), 565170 l. is s. s d.» total faux d'ailleurs, que Boutaric a introduit dans ses évaluations; mais le compilateur ne Ta présenté que comme « ce que f Ton peut trouver dans les comptes rendus à court > ; or, manquaient ceux de Paris, Senlis, Chartres, Mâcon, Troyes, Meaux^ Carcassonne ; Tarticle de Beaucaire ne porte que les frais. Le total est donc bien inférieur à ce qu'il eût été sans ces lacunes, surtout en un temps de monnaie très affaiblie. Comment Boutaric, ayant reconnu qu* < il ne parait pas tout à fait complet t„ Ta-t-il admis, pour multiplier ensuite Terreur par cinq ! Quelques chiffres peuvent être comparés à ceux que Mignon a relevés. Seules concordent la contribution totale de Toulouse, celle des non-nobles de Tours, à peu près celle du Poitou ; les autres paraissent d'après les comptes avoir été beaucoup plus élevées que rélal ne le ferait penser. Celui-ci d'ailleurs comprend les recettes faites, tantôt sur les nobles et les non-nobles, tantôt sur ces derniers seulement, et l'on ne peut s'étonner de son inexactitude, car il a été composé bien longtemps après l'événe* ment, puisqu'il se trouvait dans le Mémorial avec des renseignements semblables sur les subsides de 1314 et 1338.
Le premier de ces deux impôts W aurait produit 116515 livres. Son décompte en la monnaie forte de ce temps ne suffirait pas pour expliquer la modicité du résultat; ici encore sont omises de nombreuses circonscriptions, Senlis, Amiens, Sens, Bourges, Mâcon, Lille, Chaumont, Vitry, Sainlonge, Auvergne, Montagnes, Rouergue, Beaucaire. La remarque en est faite dans le texte ; la totalité du subside n'a même pas été perçue; puis, les Baillis et les Sénéchaux ayant reçu une partie des deniers, il eût été trop long d'en rechercher le montant dans leurs comptes W. Aussi Boutaric a-t-il porté le total à 300000 livres, sans aucun motif pour s'arrêter à ce chiffre (^), et en
(1) Petit SIS. — (2) Ibid. sir. — (3) Le chiffre indiqué pour Carcassonne se retrouve à peu près dans un compte noté par Mignon (H. F. doc. fin. I sos) ; mais il est le seul qui puisse être ainsi vérifié. — (4) Phil. le Bel s??. Clamageran, Impôt I s», a encore moins tenu compte des lacunes dans Tévaluation des divers subsides. Après avoir mentionné celui de 1304, Vitu, Hist. civile sm,
donnant de nouveau à tort le nom de cinquantième à cet impôt.
Vers cette époque une contribution de guerre de 604000 livres a été imposée aux Flamands d). Boutaric a fait de celte somme Tune des recettes extraordinaires sous Philippe le Bel (2). Elle n'est rentrée que par paiements espacés c jusques au t iraictié fait par le roy Philippe le Grand », c'est-à-dire jusqu'en 1317.
D'un subside et d'un emprunt en 1318-9 n'est restée qu'une mention dans un compte de Toulouse (3) avec inscription d'arriérés dans Lat. 9787 en 1320-1.
Dans l'extrait des Mémoriaux W précédemment cité est encore un état détaillé par bailliages et sénéchaussées de la recette d'un subside quien 1328 se serait monté à environ 230000 1. t. (&), chiffre de nouveau bien faible. Le Registre KK 2, contenant des inscriptions pour ce motif et des arriérés jusqu'en 1330 W, n'offrirait-il pas un moyen de contrôle? Si l'on fait la comparaison, après réduction de toutes les sommes en parisis on constate que dans l'état ne figurent pas les bailliages de Paris, Senlis, Amiens, Orléans, Chaumont, ni Courtenay, qui ont cependant contribué d'après le Registre, que de part et d'autre manquent en outre les sénéchaussées de Toulouse, Agenais, Périgord, Poitou, Saintonge, Bigorre. Pour le Valois seul le chiffre est le même, à deux livres près. Les autres diffèrent beaucoup; ils sont pour la plupart inférieurs dans KK 2 ; cependant là sont comptées 14400 livres au lieu de 8900 pour Rouen (ce qu'expliquerait
a ajouté qu' « il durait encore en 1315 ; en celle année Louis le Hutin le sup- « prima » ; il semblerait ainsi avoir été levé chaque année dans rinlervalle; c'est celui de 1314 qui a pris fin en mai 1315 (Ord. 1 sso) ; quelques arriérés sont cependant dans le compte de St-Jean 1316. — (1) Petit sis. — (2) Phil. le Bel S09, iM. — (3) Ord. 1 ms ; Lang. 159 u, — (4) Petit sis. — (5) Dureau de la Malle, Ec. Ch. 2 iia, a corrigé ce chifTre en 251078. U a longuement raisonné sur cette donnée, sans avoir remarqué les lacunes de Tétat. H a imprimé aux articles de Troyes et de Meaux la date de 1318, sans hésiter à les comprendre dans le total de 1328 ; c'est bien en effet la première de ces années qui se lit dans le texte de 2833 sss, mais il ne la portait primitivement que pour Meaux, par erreur de copie; à l'article de Troyes avait été écrit le millésime CGGXXVIII, dont un X a été ensuite gratté. — (6) Il est donc peu probable que le subside ait été en partie restitué, Ord. II ss.
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une annotation apprenant que la ville a payé directement au Trésor), pour Sens 11900 au lieu de 10800, pour Lille 1400 au lieu de 360. On peut donc bien regarder Tétat comme fort peu exact, non seulement à cause de ses lacunes, mais parce que des sommes qui y sont inscrites ne sont qu'une partie des versements constatés dans KK2; il est un relevé de comptes, mais non de tous. D'autre part sur ce Registre n*est pas porté tout ce qui d'après l'état doit avoir été encaissé. Ni l'un ni l'autre de ces documents ne peut donc faire connaître, même approximativement et mieux que pour les précédents subsides, le produit de celui de 1338.
On ne sait rien des subsides de 1315, 1318, 1319, 1324 et quant à des subventions fréquemment fournies par telle ou telle ville ou province, c'est à peine si l'on peut constater l'existence de quelques-unes.
Lombards ; Juifs. — L'histoire des impôts régulièrement établis sur les c usuriers i juifs, lombards, cahorsins et des exactions souvent renouvelées à leur détriment est particulièrement confuse. Il serait surtout impossible d'évaluer le produit de confiscations dont ils ont été victimes, ainsi que de mesures fiscales prises seulement en certains lieux et certaines circonstances, comme un don de joyeux avènement exigé d'eux par Charles IV; à peine quelques renseignements peuvent-ils être recueillis sur les charges qui ont grevé d'une manière plus permanente, soit les opérations, soit la fortune même des lombards. En tout et pour tout 16000 livres seraient, suivant Boularic, ce que Philippe le Bel a obtenu par le premier de ces moyens, « chiffre officiel ».
Un impôt sur les transactions commerciales était depuis longtemps en usage aux Foires de Champagne; il y aurait été en 1287, suivant Saulnier, de un denier pour le marchand et de deux pour l'acheteur, alors que dans le même temps il aurait été de deux deniers partout ailleurs (^). C'est
(1) Droits de douane m. Ce passage, sans référeoce, ne parait pas plus exact que ce qui suit : c'est deux mois aprèt teptemàre i287 que les Guidi, titrés Sénéchaux, auraient pris la charge de lever un impôt au taux de une oboie et pite par livre, etc.
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seulement en 1295 (i) que les frères Guidi ont fait accepter par leurs compatriotes, pour obtenir la protection royale, l'exlension à d'autres lieux, où leur résidence était autorisée, d'un prélèvement de un dernier, maille et pougeolse par livre sur le montant des ventes et des changes (2). Ces banquiers se sont chargés de le percevoir à la condition d*en garder un denier sur vingt et un pour les frais. Les 16000 livres dont Boutaric a parlé étaient leur recette en 1295; parce qu'aucune pour ce motif n*est inscrite dans le Journal du Louvre, il semble probable que tout le produit leur a été abandonné en remboursement de leurs avances qui avaient permis de soutenir la guerre contre TAngleterre. Les historiens ont cru à tort que cet impôt était général et permanent; il se fût superposé au denier pour livre, à la maietôte là où elle existait; il ne portait que sur les transactions entre étrangers(3), et il a pris fin quand les Guidi ont été payés, car dans l'Ordonnance du 9 juillet 1315 W il en a été parlé comme d'une ancienne coutume, qu'elle rétablissait. Le préambule d'un acte du 9 septembre 1317 le confirme (^); alors le denier et maille a été affermé pour quatre ans au prix de 11000 1. p. par an, ce qui montre bien qu*il ne s'agissait pas des opérations des lombards avec le public (6); le quart du gain en surplus devait revenir au roi. Ce bail a été renouvelé en 1321, avec cette différence qu'au roi était attribué un tiers de la recette qui dépasserait 44000 1., et aussi la moitié des amendes infligées aux fraudeurs (7); les versements en sont constatés dans le Registre Lat. 9787 et le Journal KK 1. Des acomptes inscrits dans KK 2 montrent que la même ferme a été continuée; à la fin d'une seconde période de quatre ans, en 1329-30, elle rap-
(1) « Denier la livre, que les lombards commencèrent à payer Tan 95 • (J 654 18 ; elc). — (2) Petit 3«, «ib. On a après peu de temps renoncé à la perception de la pougeoise. — (3) « Acto quod predicli lombardi denarium, obolam et pouf/esiam debent et tolvent de itli» tantummodo mercaturit et cambiis que et qvas in regno noalro facient in ter se vel cum atiis quibuscumqite personit que de regno ipso non sunl • (Ord. I sse). — (4) Ord. 1 588.— (5) Ibid, «m.— (6) L'impôt du denier et maille, ou trois mailles, sur une livre, ou 480 mailles, était de 1/160" ; le total des opérations de commerce et change entre les lombards et le public dans lout le royaume n'aurait donc été évalué qu*à 1760000 livres, chiffre infiniment trop faible en raison du nombre et de l'activité des banquiers et commerçants italiens. — (7) 2755 s??.
portait 18000 1. p. d'après le Compte rendu. Dans le mémoire de la fin de 1330 elle n'a été évaluée qu'à 10000 1. (*), et cependant on en a obtenu 120001. en 1332. En 1344, elle était tombée à 4000 1. par suite d'une exemption générale accordée aux Génois et du droit de bourgeoisie acquis à très liaut prix par de nombreux lombards, quoique de telles naturalisations eussent été révoquées en 1320, 1324, 1333.
L'autorité avait d'ailleurs pris un moyen d'atteindre les commerçants et banquiers étrangers qui étaient ainsi parvenus à éluder l'impôt du denier et maille. En exécution des Ordonnances des 3, 9 juillet 1315 et 14 février 1316(2), ils ont dû payer cent sous par cent livres de la valeur de leurs biens (3), c'est-à-dire de leur revenu, car on ne peut croire qu'un tel prélèvement ait chaque année réduit leur capital. D'ailleurs il était en 1329-30 affermé au prix de 9000 1. p., ce qui devrait ne faire estimer qu'à 180000 1. la fortune des lombards naturalisés dana toute la France, chiffre à première vue fort improbable et qui serait très inférieur au résultat à déduire des enquêtes à ce sujet (^). Cette ferme a été diminuée de 1000 1. en 1330, à la condition que la moitié du surplus des 8000 1. serait pour le roi(^), ce qui explique que dans l'exercice de Noël 1337 elle ait procuré une recette de plus de 10500 1. W, Elle a été supprimée avant 1344.
En outre, il est à plusieurs reprises question d'une c taille des Lombards », dite parfois c générale t ou « ordinaire t. On ne sait comment elle était assise. En dépit de cette dernière dénomination, elle parait avoir été une exaction temporaire, dès 1277, 1291, etc., un tant pour cent de leurs biens exigé des banquiers et changeurs associés en compagnies financières ou c singuliers » sous peine de confiscation et d'expulsion ; ce sont les compositions accordées à ce sujet qui étaient inscrites au chapitre Financie Lomhardorum ou llalicoriim. Des comptes de 1292 en ont été notés dans l'inventaire de Mignon, se montant à des sommes très considérables, 142000, 152000,221000 li-
(i) P. 4!«; Clair. 473 i«. — (2) Ord. I s99, ssi, m, «»o; Petit ss-ss. — (3) Vitu. Hist. civile isa, a fait à tort porter cet impôt sur les marchandises. — (4) P. n. — (5) P. 314 ; Clair. 473 110. — (6) Viard, Journaux le.
vres(i). D*aprèsle mémoire de 1295 on en aurait encore en celte année lire 65000 livres, seul chiffre que Boularic a relevé et fait enlrer dans son calcul; beaucoup d'arriérés figurent encore dans le Journal du Louvre, diminuant de plus en plus; Timpôl n'avait donc pas été renouvelé, mais il Ta élé en 1308 et 1309 (3). A Noël 1320, avec restes dans les deux exercices suivants, il a fourni près de 60000 1. p. (3). Les noms des Italiens qui se sont rachetés et le montant de leur composition se trouvent dans le Registre KK 2 pour chacun des exercices jusqu'à Pâques 1330. La taille doit avoir élé alors régularisée et modérée, car elle était affermée pour 12800 1. p. en 1332 et encore un peu avant 1344; elle n'existait plus en celte année.
Au sujet des exactions exercées contre les juifs, on ne pourrait qu'en partie relever dans les journaux le montant d'amendes à eux infligées pour opérations illicites, pour infraction à l'ordre de porter sur leurs vêtements un signe dislinclif W ; on connait à peine quelques détails relatifs à la confiscation générale de leurs biens et créances en 1306 (•'>) et 1321, et aux autorisations de rester dans le royaume ou d'y rentrer, chèrement achetées par eux (6). Us ont en oulre, dès le premier exercice du règne de Saint Louis (7), payé des sommes énormes pour taille ordinaire (i 00000 1. de 1280 à 1292 (»)) ou à titre d'impositions temporaires, mais fréquemment renouvelées. En 1295 venait d'être encaissée pour ce motif une recette de 215000 1. ; Boularic, dans son évaluation des finances extraordinaires a bien compris cette somme, mais aucune autre de la même provenance, et en la confondant avec le produit d'un impôt en Languedoc (9). La taille a été de nouveau levée dans toute les circonscriptions à
(1) Lat. 9069 mt ; H. F. doc. fin. I isi. — (2) Ibid, 7m; sm. — (3) Lat. 9787, chapitres « Italiens ». — (4) Lat. 9783 pa». ; Ec. Ch. 1884 ua. — (5) Voir Langlois, Hist. de Fr., Lavisse lll ii tu. — (6) Une autre source de profit que les juifs ont procuré a élé l'impôt auquel des provinces ou des villes se soumettaient à la condition qu'ils fussent expulsés, comme le fouage de 6 sous ea Poitou pendant six ans à partir de 1291 (Ec. Ch. 1884 ui ; Mém. Soc. des Antiq. de l'Ouest 1883 4?). — (7) 1 iw. — (8) Lat. 9069 su; H. F. doc. fin. I m«. - (9) Phil. le Bel sio ; dans Not. et extr. XX tts Boutaric a au contraire bien distingué une recelte de l'autre.
la Toussaint 1296 (0, et a donné lieu chaque année, encore en 1301, à de nombreuses inscriptions dans le Journal du Louvre. On en retrouve de semblables dans le Registre Lat. 9787 pour 1320-1, et ensuite, dans le Journal KK 1. En 1327-8 le Registre KR i contenait un chapitre Tallia et financie judeorum ; mais il est à chaque exercice resté en blanc, et a été supprimé en 1329; les juifs ont alors joui de quelque répit.
Les décimes. — A divers points de vue il serait intéressant de connaître le montant des impôts payés sous le nom de décimes par le clergé, en sus des revenus que le roi a tirés de ses biens à titre de régales ou d'annates, de créances à recouvrer Wy et aussi de dons et de legs pieux, provoqués parla promesse d'indulgences, affectés au secours de la Terre Sainte (3), mais détournés de leur destination avec ou sans autorisation du pape. Des auteurs n'ont pas hésité à présenter quelques résultats comme certains, et à en déduire d'importantes conséquences (*). Qu'en penser, si l'on remarque qu'ils n'ont fait à peu près aucune distinction entre des contribuables dont la situation et les obligations étaient fort différentes : le clergé purement national ; celui de diocèses situés dans l'Empire et suffragants même d'un archevêché qui ne relevait pas du roi de France ; celui de provinces dont le siège principal et plusieurs autres en certains temps ne dépendaient de lui que comme de leur suzerain ; les i non exempts », ou soumis à Taulorité de l'Ordinaire; les c exempts > ; de grandes abbayes, telles que Cluny, St-Denys, St-Marlin de Tours, Fécamp ; les Ordres religieux? Boularic ne s'est pas contenté d'évaluations partielles; après un excellent exposé du système des impôts ecclésiastiques, il a fixé à 5460000 I. t. leur produit total pendant le règne de Philippe le Bel. Il a obtenu ce chiffre en
(1) Ec. Cil. 1884 s«6. — (2) Le roi se chargeait de poursuivre pour des églises la rentrée de créances, — sauf à en garder une part. Comment à ce propos M. l'abbé Bourgain, Q. H. 1890 n, a-t-il cité des archevêques de Toulouse au xiii* siècle? — (3) Par ex., J 452 se. — (4) Malheureusement GolUob dans ses PâptUichen Kreuzzugssteuet^ ne s*est presque pas occupé du produit de ces impôts. C'est seulement au point de vue du droit que MM. Viollet, Inslit. poli- Uques iM, et Esmein, Hist. du droit etr, ont si remarquablement traité des décimes.
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muUipIiant la recelte pour ce molif en 1313 par le nombre des années pendant lesquelles la décime aurait été perçue. Que vaut le procédé et que valent les facteurs de ce calcul T
Des impôts de ce genre sous Saint Louis à peu près rien n'est connu (M que des extraits qui en concernent deux après 1247 W, Les comptes d'un autre, qui a duré trois ans à partir de 1368, comprenaient la recette d'un centième (?), de legs et d'offrandes (3) ; pour Liège, Metz, Toul et Verdun la quotité était réduite de moitié.
Sous Philippe III une décime sexennale (Boularic a dit triennale) a été concédée en 1274 à titre de subside à la Terre Sainte ; pour ce motif des évéchés situés hors du royaume ont contribué W. A la fin du règne, en 1284, une décime a été pendant quatre ans affectée à la guerre d'Aragon (&). Par elle commence sous Philippe le Bel la série dont Boutade a traité, sans suivre l'ordre chronologique. Elle a été, en 1289, renouvelée pour trois ans par le pape Nicolas IV, qui s'en est réservé une part (6). Une autre a été perçue pendant deux ans a partir de la Toussaint 1294; mais, concédée par les évéques pour être employée à la défense du royaume, elle doit n'avoir pesé que sur les nationaux.
A cet intervalle de 1284 à 1296 se rapportent plusieurs documents.
Un résumé des comptes du Temple avec Pierre de Fontaine, Receveur des sénéchaussées de Toulouse et de Rouergue, fait connaître ce qu'il a louché pour deux tiers de la décime quatriennale en 1286 dans les diocèses de la province d'Auch, alors presque toute anglaise, dans quatre de celle de Narbonne et deux de celle de Bourges 0) ; le calcul de ce que chacun d'eux
(1 ) Voir J 452 «, 938 i-i«. — (2) J 1032 i4 ; H. F. XXI bm. — (3) Lai. 9069 w ; H. F. doc. fin. I S6. — (4) Ibid. lis et m. Les comptes, établis de deux en deux années, comprenaient des impôts divers et des arriérés, encore en 1283, notamment pour la part levée extra regnum par des lombards. Ci (eaux était exemple (Doal 5 lis). — (3] J 446 n. — (6) J 716 t, s, 938 ii-st. A ce moment une sexennale était perçue en Angleterre pour secours à la Terre Sainte ; dans les comptes le Temple et TUôpital étaient dits indecimabilês (Taxatio ecdesiastica Angliœ «i, eu.). — (7) J 317 «.
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a eu à payer pour Tannuité entière donne des chiffres très différents de leurs contribulions dans la suite. Un résultat énoncé pour un seul terme de paiement n*est donc pour Tensemble de rimpôt ou pour une autre période de même durée qu'une indication sans valeur; c'est que les sommes dues n'étaient que très difficilement recouvrées en dépit des violences de Tautorilé civile et des censures ecclésiastiques (*). Ainsi, la recette a été de 107163 I. t. à la Chandeleur 1^87 et de S3066 1. seulement dans le même exercice de Tannée suivante W. Des arriérés pour plus de lOSOOO 1. sont rentrés Jusqu'en 1292 (S), et le Louvre en a perçu encore en 1301 W. La part de Citeaux a été de 81000 1., soit S0â50 1. par an (5). La guerre étant une croisade, des évèchés étrangers ont contribué W, mais non le Temple et l'Hôpital, qui servaient activement (7).
Dans les Bilans du Temple la décime triennale ne se peut distinguer qu'en cinq exercices à partir de l'Ascension 1290. De 60340 1. pour le premier son produit a été en diminuant jusqu'à 130001., et ce n'était alors qu'un arriéré, les Guidi étant depuis la Chandeleur 1291 chargés de la perception. Les Mémoriaux avaient conservé une répartition par diocèses de cette triennale, se montant à 703000 1., dont 577049 pour les nonexempts, net 697377 1., ce qui eût fait 232459 1. par an W, Ces chiffres sont ils bien ceux qui, d'après l'état lui-même, représentent le total de l'Impôt et le dixième du revenu du clergé en Francef Wailly ne l'a pas pensé ; a refait le calcul, et s'est arrêté
(1) J 712 iOi, 938 13, 1035 9«; elc. — (2) Delisle, Templiers i3«, iio. — (3) Ibid, ift-iî9 — (4) Lat. 9783 pas». — (5) Petit in, 4t5; 16584 ?» ; 16602 87 ; Lat. 16068 i»4 ; P 2oi4 ao. M. Tabbc Bourgain, Q. H. 1890 •?, a cru voir que 81000 I. onl été payées par les abbayes cisterciennes étrangères et 60700 par celles du royaume; celle seconde somme doit être rapportée à la décime triennale, qui suit. — (6) Lat. 9069 U9 ; H. F. doc. fin. 1 a : provinces de Vienne, Besan(;on ; diocèses de Tarentaise, Embrun, et certainement d'autres, les mêmes que pour la décime suivante. — (7) En 1267-70 les Ordres militaires avaient été de même exempts. Dans la plupart des bulles relatives aux décimes en France sont men-
• lionnes, comme exemptés ou non, les chevaliers Teutons et ceux de Calatrava, mais ils ne figurent dans aucun compte. — (8) Petit 334, «te; Pindicalion « Croix ui. — P 2288 ustf » n'est juste que pour une décime postérieure à 1317, dont il sera question plus loin. Le titre, pris dans les Mémoriaux, Valor,...
' beneficiorum non exempiorum est inexact, puisque les exempts sont aussi taxés.
à ceux de 793192 1. i5 c. g d., par an 264397 ii s. ii d.» net 769840 el 256613. Bou tarie les a adoptés (M, sauf à les augmenter de 12000 1. pour le Temple et l*IIôpital alors exemptés, contribution qui d*après un autre document lui a paru être d'ordinaire celle de ces deux Ordres (2). Après ces rectifications on n'en est que plus mal renseigné.
L'état est très incomplet ; malgré son titre Taxaiio $eu valor il est un relevé de comptes, qui ont laissé des arriérés considérables ; le Trésor en a touché notamment à la Toussaint 1296 et jusqu'en 1301 (3) ; aussi la recette provenant d'un même diocèse varie-t elle beaucoup d'une année à l'autre. D'autre part il comprend des évèchés étrangers, mais non pas tous ceux qui ont dû payer. Il a été composé après plusieurs années, car les sommes que les évèques de Nevers et de Bourges sont dits avoir versées en t tournois forts W » n'ont pu être ainsi décomptées et inscrites que quand déjà une telle expression avait été introduite dans l'usage à la suite du rétablissement de la bonne monnaie en 1306; aussi n'est-il pas étonnant que le compilateur, ainsi que plus tard Mignon, n'ait pas trouvé tous les comptes. Les provinces entières de Narbonne et Auch n'auraient contribué que pour un an et demi; Liège, Toul et Verdun, pendant une seule année ; Metz, que pour ses non-exempts ; aucunement la Tarenlaiseet Embrun^ qui ont participé à la décime qualrieonale, et Bâle, qui sera mentionnée propos de celle de 1313; ces trois derniers se sont certainement acquittés au moins de l'annuité de 1292 (^). En outre de ces manquements des annotations constatent que de nombreux exempts ne se sont libérés que de la moitié de leur dû. Des sommes de 6000 1. pour le Temple el pour l'Hôpital auraient été fort inférieures au dixième de leur revenu de trois ans; on verra plus loin comment s'explique leur inscription pour ce chiflfre dans le compte d'une décime biennale.
(1) Gottlob, Die pâpsUichen Kreuzzugssteuern m, a aussi admis ce» chiffres, pensant que de cette décime « die gênerai Abrechnung in VolUtàndigkeil gedriïckt vorliegt •, dans le Recueil des Historiens de France. — (2) Phil. le Bel 105. ~ (3) Ec. Gh. 1884 n- 7«-78 ; Lat. 9783 pui. — (4) On ne voit pas dans quel sens Wailly a pu prendre celte expression, quand il a converti, par exemple, 4572 1. 10 s. 4 d. de tournois forts en 5000 1. 17 s. 3 d. t. ; au temps de la décime la monnaie était bonne. — (5) J 938 sr.
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11 n'est pas question des grandes abbayes, qui d'ordinaire étaient imposées à part; surtout Citeaux est omis ; cet Ordre a cependant contribué à la triennale pour 60750 L, soit 20250 1. par an (i), comme de 1284 à 1288. Enfin rien n'est moins certain que la valeur des monnaies si diverses converties en tournois par WaiUy. Pour tous ces motifs le total résultant de ses calculs ne saurait être admis. Et cependant, il se trouve par hasard à peu près vérifié, les Ordres militaires exceptés et non pas seulement en ce qui est de la France, les lacunes étant compensées par les recettes faites hors du royaume. En effet, le pape Nicolas s'étant réservé le quart de la décime, 164100 livres lui ont été remises ; mais sa part aurait dû être de 200000 1. W ; l'évaluation avait donc atteint 800000 1., ou 266000 1. par an.
Dans des Mémoriaux était un autre état portant une double évaluation de la quotité imposée à chaque diocèse, la seconde un peu moins élevée W. Il n'était pas daté. Parce que le Temple y figure, Wailly Ta dit antérieur à la suppression de l'Ordre en 1307 (4) ; il l'était à la fin de l'année 1295, car l'évèché de Pamiers, érigé en juillet (S), n'existait pas encore. 11 ne se rapporte pas, comme Wailly l'a cru (6), à la décime de 1289, car le Temple et l'Hôpital en ont été exemptés, tandis qu'ils ont tous deux payé celle-ci, et parce qu'au contraire les diocèses en terre d^Empire n'ont pas été taxés cette fois 0). Pour ces mêmes motifs il ne peut être question de la décime de 1284. Reste seule, avant 1296, la biennale de 1294 que cet état puisse concerner. Nous lui donnerons donc cette date. La double évaluation qu'il comporte s'expliquera précisément par les rectifications que des réclamations ont fait apporter au montant d'une première annuité. Boularic a totalisé l'une et l'autre, 238373 1. iss. 9d et 237163 1. 5 s. 9 d. Vérifier ces calculs, auxquels il a donné l'apparence d'une si grande précision, serait bien inutile. Les in-
(1) Peut tu, «11, «18 ; 16600 «lo ; Lai. 16068 iS4. — (2) P 2524 ts. — (3). Petil ssi (par erreur sonl indiqués P 2289 iso et 4429 ii, qui se rapportent au n* its). — (4) Boularic, Phil. le Bel t94, a dit « vers 1307 >. — (5) Gallia XIII pr. u. — (6) WaiUy a seulement remarqué la similitude de quelques chilTres dans la province de Reims ; elle est naturelle, si les deux dates sont peu éloignées. Tous les autres difTèrent totalement.— (7) Dans les diocèses de Cambrai, Arles et Avignon les bénéûces situés en territoire français ont seuls été imposés.
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certitudes de la conversion des monnaies en tournois et des lacunes ne permettraient pas d*qbtenir un résultat complet. En ce qui est des Ordres religieux notamment, d'après un article final, le Temple et THôpital n'y auraient participé chacun que pour 6000 1. et Citeaux pour 12000; or, ce dernier a contribué pour 20000 1. par an aux décimes de 1384 et 1289 (i) ; les deux autres aussi doivent cette fois avoir payé beaucoup moins qu'ils n*auraient pu. C'est que cet impôt, en 1294, était un subside de guerre volontairement concédé par les évoques sous forme de décime (s) ; les Ordres, moins intéressés à la défense du royaume, ont pu se montrer moins généreux ; eux-mêmes en ce temps devaient fournir des ressources au roi d'Angleterre (3). On sait qu'en semblable occasion deux ans plus tard c'est leur résistance qui a provoqué la rupture entre Philippe le Bel et Boniface VlU.
En 1296 une double décime a été de nouveau accordée par les prélats, et suivie en 1297 W d'une autre, également double, imposée par le roi en vertu du pouvoir à lui conféré par le pape pour le cas où la sécurité du royaume l'exigerait ; vu ce motif, les diocèses nationaux y ont été seuls soumis (^). De cette pro-
(1) Les 60000 1. t. que le mémoire sur les fonds disponibles en 1295 (Ec. Ch. 1889 tu; etc.) cite comme trouvées au Louvre et qui avaient été payées » entre deus foiz » par Citeaux devaient comprendre un reste de sa décime de 1289 et celle de 1294-5. — (2) II peut sembler extraordinaire que les évèchés de Gascogne et d'Aquitaine aient contribué à soutenir la guerre contre les Anglais ; mais l'occupation de ces territoires en 1294 s'est opérée presque paciûquement jusqu'à ce qu'en 1295 elle ait paru se changer en conGscation; un Sénéchal et un Receveur français y fonctionnaient déjà dans la première de ces années (Lat. 9069 si ; H. F. doc. fin. I ts ; Dup. 823 im), et c'est seulement dans les derniers mois que le subside a élé concédé par certaines assemblées provinciales pour être levé en carême (Bréquigny YII w; d'Achery II lu; Labbe XIV isot) ; il est probable que les évêques soustraits à la domination anglaise n'ont pas osé repousser les demandes de leur suzerain victorieux, d'autant moins que c'est à lui qu'ils avaient payé les précédentes décimes pour la croisade. — (3) En 1203, 1204 le Temple avait payé pour rachat de service militaire (DuiTus Hardy, Rotuli de Liberate m, »s). — (4) M. l'abbé Bourgain, Q. H. 1890 w, a compté à tort en cette année deux doubles décimes accordées, l'une par les évêques, l'autre par le pape. Il serait cependant possible que celle-ci ait été levée vers cette époque en faveur du comte d'Anjou pour les alTaires de Sicile et en sus de la décime royale, ce qui est arrivé d'autres fois. — (5) La bulle autorisant le paiement en 1296, probablement
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venance le Trésor du Louvre a de Noël 1298 à la Sl-Jean 1299 encore encaissé 225247 1. t. ; mais dans celle somme onl élé compris des arriérés des précédenles décimes el le produil des annales donl le roi jouissail depuis 1297 (t).
Une décime biennale pour subside de guerre, consenlie au concile de Lyon en 1299 W, n'a pas élé levée parloul, ni pour plus de deux ou irois lermes en 1300 el 1301 ; dans l'exercice de Noël en celle dernière année le Louvre n'a de ce chef, avec des arriérés, encaissé que 43000 1. 1. Une nouvelle décime, accordée par le pape (3) en 1301 el à laquelle les diocèses étrangers onl dû participer, n'a été levée que dans Tannée suivante.
Des décimes onl été successivement obtenues de divers conciles provinciaux enlre 1303 el 1306, les unes simples, les autres doubles, même réduites à un vingtième, ou en cela différentes pour les exempts el les non exempts. La province de Sens en a payé une pour s'affranchir de l'amortissement des nouveaux acquêts W.
En 1307 el 1308, décime affectée depuis 1304 (^) aux frais du rétablissement de la bonne monnaie, réalisé en 1306.
En 1310, décime simple (0), que Boutaric a confondue avec la précédente 0). Sa levée est constatée par une Lettre royale de mars 1309, adressant les percepteurs aux archevêques de Narbonne el d'Auch W.
En 1312, encore une décime W. Cileaux taxé à 14000 livres a composé pour 12000 (to).
renouvelée Tannée saÎTante, n*a été adressée qu'aux évéques français (J716t m>) ; mats il ne s'ensuit pas que rien n'ait été exigé de Cluny, de Ctteaux, du Temple et de THôpital ; chacun de ces ordres a dû en recevoir une semblable. — (1) Lat. 9783 p». s9-4o, m. — (2) H. F. XXI bsb; J 716 t »<.. — (3) J 716 s ; provinces de Lyon, Tarentaise, Vienne, Besançon ; Cambrai, Liège, Metz, Toul, Verdun, et les Ordres militaires. — (4) H. F. XXI iti, im ; Ord. 1 su. — (5) Lat. 9069 M»; H. F. doc. fin. I ito. Un vingtième et deux décimes, que M. l'abbé Bourgain mentionne de 1304 à 1306, semblent n'être pas autres que cet impôt dont la perception a rencontré une vive opposition, et dont une partie seule ment aurait été obtenue en 1304; Mignon a relevé des comptes pour chacune de ces trois années. — (6) Petit «m, m ; Lat. 9069 su ; H. F. doc. On. I iit. — (7) Philippe le Bel im. — (8) 4425 to; P 2290 7. — (9) Lat. 9069 sir; H. F. doc. fin. 1 lis. Une bulle de juin fixant à quatre années la durée de cette décime (J 452 S7) n'a pas eu cet effet. — (10) Doat 5 m.
En décembre 1312, le pape a autorisé la levée d*une décime pendant six ans pour secours à la Terre Sainte (0, par conséquent aussi sur les diocèses étrangers, en principe du moins. Pour ce motif ne peut être rapporté à une autre, à Tune des précédentes, le mémoire qui, imprimé dans H. F. XXI 5» (2), y a été avec moins de précision dit rédigé entre 1307 et 1314; en effet renvoi de la valeur des diocèses en terre d'Empire est annoncé dans un des articles. Au sujet de cet impôt un document très important a été mal présenté comme fixant le chiffre auquel était estimé le dixième des biens du clergé dans le royaume. Le litre sous lequel il a été composé est : Valor decimarumper compotum MagistriJohannis de Cérèspro anno 1313, primo videlicet anno,,... in provincia Senonensi W ; dans la suite les provinces sont pour chaque paragraphe distinguées par les mots Remensis, Roêhomagensis^ etc. Ce n'est donc pas une évaluation, mais un relevé de comptes, qui, tout en donnant une entière certitude quant aux sommes perçues, devait comme toujours laisser d'imporlanls arriérés, sans qu'en une première année des recouvrements pussent faire compensation; ceux-ci onl jusqu'en 1322 molivé pour chaque évèché des comptes nombreux W. Celui de ce Cérès, Trésorier de Lisieux, que le litre du document annonce, ne concernait que la province de Sens, en tête du rôle (5) ; partout ailleurs ce sont, d'après l'Inventaire de Mignon, d'autres percepteurs qui ont fonctionné. A eux doivent être attribués les comptes qui suivent ; bien qu'ils soient arrêtés, ils ont si peu paru pouvoir fournir un résultat complet, qu'on n'a pas pris la peine d'en calculer le total. Us n'ont d'ailleurs été ainsi transcrits ensemble qu'après plusieurs années,
(1) Pelitsss, 688; Lat. 16068 m; J 716 s ; P 2290 m. Cette décime n'était en réalité accordée au roi que pour cinq ans, « pei' quinquennium, quia annum texlum, videlicet 13i8, reservavil dominus papa • ; Mignon n*a en efîct noté aucun compte de cette année avec les autres (Lat. 9069 ats ; H. F. doc. fin. I lu). — (2) 4411 196 ; 15584 si ; 16602 «7 ; P 2529 iw, 2569 io6. — (3) Compte rendu en 1322, cité par Mignon. — (4) RR 1 pus.; Lat. 9069 su et suit.; H. F. doc. fin. 1 114. Précisément pour le compte de 1313 par Cérës la revision, quoique opérée seulement en 1322, a fait constater que des arriérés étaient encore à recouvrer dans chacun des diocèses. — (5) Cérès sera collecteur de la décime de 1318 dans la province de Rouen (JJ 55 »•)•
car on y a ajouté pour mémoire la province de Toulouse, laquelle n*a élé instituée qu'à la fin de 1317. Lodève manque dans la province de Narbonne. A Citeaux un article séparé est affecté après chacun des évëchés ; mais la plupart sont restés en blanc même pour les diocèses où cet Ordre possédait certainement des biens, Auch, Narbonne, Carcassonne, Béziers, Agde, etc., et avait contribué en 1284, en 1289.; il n'aurait ainsi payé en tout qu'environ 9400 1., à peine la moitié d'une des annuités qui lui avaient été précédemment imposées (i). Les exempts, dont la part en 1289 avait été de plus du quart, semblent n'avoir pas été compris dans le travail ; la raison en est que toujours des percepteurs autres que ceux de l'Ordinaire comptaient pour eux. En dehors sont aussi restés Cluny et les grandes abbayes, l'Hôpilal, les biens du Temple alors sous séquestre. Aucun des évèchés étrangers ne figure, du moins les noms de Besançon et de ses suffragants sont seuls ajoutés, mais sans aucun chiffre W ; cependant les églises mêmes du comté de Flandre avaient été imposées, puisqu'on 1316 le pape a autorisé le régent à les menacer des censures ecclésiastiques, si elles s'y refusaient (3); les fonds de celte provenance ont donné lieu à un compte distinct, ainsi qu'il est constaté dans le mémoire cité plus haut, et ont dû seuls recevoir leur destination première, le secours de la Terre Sainte, les autres ayant été employés pour les nécessités du royaume avec approbation du pape en septembre 1316 W.
En ce qui est seulement de ces derniers, recueillis en France, tant de lacunes font penser que leur total a été très supérieur à celui que Wailly a obtenu, 260680 1. s s. lo d., quoique avec plus de probabilité d'exactitude que pour 1289, parce que les conversions des diverses monnaies sont portées sur le rôle même. C'est cependant ce chiffre que Boutaric n'a pas hésité à présenter comme officiel et à prendre comme moyenne t pour c asseoir sur des bases à peu près certaines l'évaluation d'une c décime sous Philippe le Bel (&) y. Et c'est l'erreur notable en
(1) Cet ordre n'était pas exempté malgré le motif de Timpôt (16600 itt). — (2) Mignon a noté un compte de Besançon en i3t8. — (3) J 716 ♦. — (4) Jbid, s. — (5) « Ce chiflTre est donné par un des registres de la Chambre des comptes » (Phil. le Bel i»4] ; il n'est en réalité donné que par Wailly, H. F. XXI uo, n. 9.
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résultant qu'il a multipliée par vingt et un, nombre des décimes sous ce roi Wy pour fixer leur produit total à 5460000 1. t. ou 400 millions de francs ('), pour en déduire ensuite la valeur des possessions du clergé ! Mais le second facteur n'est lui-même pas exact, et il faudrait tenir compte des décimes qui ont été doubles, ou partielles, ou qui n'ont pas été entièrement levées. Les résultats présentés par Boutaric ne sont pas sérieux ; mais on n'en pourrait trouver qui aient quelque apparence de probabilité.
Au concile de Lyon en 1315 a été consentie pour plusieurs évéchés une décime supplémentaire à titre de subside de guerre W. D'elle cependant et de la sexennale dans le semestre de St-Jean 1316 le Trésor n'a encaissé que 105000 1. provenant de sept provinces seulement et 5000 1. pour Citeaux.
La sexennale, ayant pris fin en 1318 (^), a été renouvelée, mais
(1) Affirmation à concilier avec ceile-ci, p. m : « De 1247 à 1274 l'Église de « France paya vingt et une décimes », d'après l'Inventaire de Mignon, — où rien de tel ne peut être relevé. — (2) M. l'abbé Bourgain a compté trente-trois décimes au moins, équivalant à 1,105,500,000 fr. ; ces chiffres ne valent guère mieux. Qamageran, « d'après des documents dignes de foi », s'en est tenu à vingt et une décimes de 260000 1. chaque (Impôt I tos), copiant Boutaric sans rien vérifier. — (3) Petit i«i, <m, tii. — (4) M. Lehugeur, Phil. le Long su, mentionne les annates et une décime accordées en 1316 au régent par Jean XXII; celle-ci aurait été levée du 14 septembre 1316 au même jour en 1320. U y a confusion avec les décimes de 1313 et de 1318. Des références indiquées, 4425 136, 141 et H. F. XXI h ne se rapportent qu'à ces annates ; H. F. XSi its est un article de l'Inventaire de Mignon dans lequel la date de 1316 n'est citée que comme celle de la consécration du pape qui a concédé une décime en 1318; les n** nt, ne de J 452 sont une erreur d'impression, car dans cette layette aucune bulle n'a trait à un impôt semblable en 1316; P 2290 4is, 4yi, de mai à janvier 1318, n'ont rapport qu'à celui de cette année, et de même Doat V iTs, XVII 8M en mai 1320. Enfin dans la quittance JJ 56 »«, donnée par le roi en octobre 13(8, est spécifié qu'il s'agit du produit en l'année 1317 de la décime accordée par Clément V, par conséquent de celle de 1313. Il n'y a donc pas eu de décime nouvelle en 1316. La recette se montant à 183208 1. est, en total et pour chaque diocèse, notablement inférieure aux précédentes annuités connues, et ne comprend pas la contribution des étrangers, dont il semble que le roi, tout en en assurant la levée, n'était pas comptable envers le fonds de la Terre Sainte ; elle a laissé d'importants arriérés à recouvrer avec la dernière annuité de la sexennale. Elle aurait cependant, suivant M. Lehugeur, été la même dans les années suivantes ; on ne le peut admettre, puisque la décime de 1318 était double ; les références JJ 58 m«, 60 u visent des actes dont le sujet est tout autre.
doublée, pour trois ans (0, puis comme simple pour un en 1322, ensuite de deux en deux ans et encore en juin 1330, alors affectée à la réforme monétaire (2). Nous ne pouvons avoir au sujet de ces recettes que des renseignements bien peu précis (3). Elles n'ont été que très incomplètement inscrites dans les Registres Lat. 9787 W et KK 2 (M; mais un relevé intéressant en pourra être fait pour quelques années dans le Journal KK 1 W. Le Compte rendu de 1331 n'a malheureusement pas mentionné cette ressource extraordinaire.
On a cru du moins n'avoir pas à douter du produit de la décime de 1330, grâce à un document trouvé dans le registre P 2288, l'une de ces si défectueuses transcriptions des Mémoriaux; on s'est mépris sur sa signification et sa date; il convient de le dédoubler.
A la p. 1160 de ce registre est, tirée du Mémorial Croix i4i, sous le titre : Valor decimarum omnium provinciarutn et dioce- Bum regniy l'évaluation d'une décime dans quatre provinces seulement, Reims, moins l'évêché de Châlons, Sens, Rouen et Bourges ; les abonnés et Citeaux ne sont compris que dans quelques diocèses ; les exempts ne figurent pas. Pour chaque province un total a été calculé, ainsi que pour leur ensemble : Summa totalis dictarum quatuor provinciarutn y 181286 l. n «. 4 du;
(1) J 716 • ; le comté de Bourgogne et la Navarre étaient imposables ; Mignon a dit les comptes du premier en déficit, et n*en cite aucun de la Navarre. — (2) J 717 7-11 ; Petit m, 64i, m, eer, rn, no ; 2755 to ; Lat. 9069 mi, s4b, m ; H. F. doc. fin. I iM, m, tsi. — (3) Un compte de 1322-3 pour le diocèse de Béziers montre quelle a été la part de chaque institution ou personne ecclésiastique ; de la comparaison avec les précédentes contributions ne ressortirait qu'une très légère augmentation de la fortune du clergé ; ce diocèse paie 1690 1., au lieu de 1500 en 1289, 1420 en 1294, 1674 en 1313. Un fragment porte les arriérés de trois provinces, N. A. F. 20025 84. — (4) La recette de 1320 n*a guère dépassé 190000 1., et celle de Tannée suivante la moitié ; mais environ 100000 1. sont inscrites au chapitre Depotita pour secours à la Terre Sainte. ~ (5) Les encaissements en 1328 ont atteint le chiffre de 240500 1. t., et se verraient à peu près les mêmes en 1329, si les feuillets concernant les provinces de Reims, Sens et partie de Rouen ne manquaient ; en 1330, la recette inscrite n'est que de 145000 L, sans Gluny, Citeaux et des restes considérables. -— (6) Ce Journal ne peut être actuellement assez longuement consulté en raison de sa prochaine publication par M. Viard ; mais, gr&ce à cet érudit, toute recherche de ce genre va devenir très facile.
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cependant la dernière n*est pas au complet; les évèchés de Limoges, Le Puy, Clermonl manquent. Wailly a imprimé cet état, sans corriger quelques fautes du texte de P S288. 11 Ta dit postérieur à 1317, parce qu'il y a vu que déjà les évèchés de Tulle, Castres, Vabre, St-Flour, créés en cette année, existaient dans la province de Bourges. II a tenu pour probable la date de 1318, sans motif, et plutôt celle de 1330 en raison d'une note qui suit la Summa lotalis dans le manuscrit consulté : c La « décime des églises de tout le royaume. Ou livre du Greffe marc que Pater, qui commence 1284 et finit 1330, ouquel temps c monta pour ung an la décime 278832 1. 10 s. 5 d. t., sauf à c rabattre la despense de ceulx qui eurent la charge de la recouc vrer, qui monta 12841 1. 15 s. 9 d. t. Reste qu'elle vaut de net c 265990 1. 14 s. 8 d., ouquel livre ladite décime est tauxée et c déclairié par chacune province, église et abbaye du royaume. > En imprimant cette note, Wailly l'a liée intimement au fragment de l'état général; dès lors la date de 1330 a paru bien établie pour le tout W.
On ne peut cependant ne pas s'élonner de voir dans la première pièce des mots en latin, tandis qu'il n'y en a aucun dans la seconde. 11 est extraordinaire qu'avant de donner le total pour tout le royaume, on ait pris la peine d'en calculer un partiel, et même incomplet pour la dernière des quatre provinces. Comment le compilateur, qui signale le détail existant tout entier dans le Mémorial, n'en aurait-il copié que le commencement T Ces remarques engagent à y regarder de plus près.
Dans le français de l'époque la rédaction de la note peut bien laisser douter qu'il s'agisse de la décime qui aurait été levée en 1330, quand ont été arrêtées les inscriptions dans le Mémorial Pater; ne serait-ce pas celle de quelque autre année dans le long intervalle signalé ? On en acquiert la certitude, si l'on constate que le dernier quantième cité dans ce Mémorial était, p. S35, Pâques 1330; or c'est le 16 juin que le pape a autorisé le nouvel impôt (2), dont les comptes n'ont dû être rendus que plu-
(1) H. F. XXI Ml ; Boutaric, Phil. le Bel m ; Q. H. 1888 sm ; etc. L'indication d'une seconde source, Noster sw, ds^ns P 2289 est inexacte ; là était bien un état d'une décime, mais de celle de 1294. — (2) Petit no-ni.
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sieurs années après. Ses résultats n'auraient pu figurer dans ' Pater; s'ils provenaient du moins de Tannée précédente, 1329-30, ils seraient exprimés en monnaie faible, la bonne ayant été rétablie, partie à Noël et partie à Pâques. Dans ce Mémorial était bien le détail par provinces d'une décime dans tout le royaume, seulement pour les non-exempts, puis une récapitulation c La « décime des églises.... », qui devait comprendre aussi les exempts, p. 28i-29o(i), et qui a été reproduite dans P 3288 ; mais c'est d'un tout autre Mémorial, de Croix, que provenait l'état fragmentaire à la suite duquel la récapitulation a été insérée dans ce volume. Contrairement à ce qui est annoncé. Une mentionne aucune abbaye, et pas d'autre Ordre que Qteaux ; il est une évaluation préliminaire, tandis que la note donne les résultats de comptes, avec défalcation des dépenses. Des textes meilleurs (2), qu'on a négligés, permettent de s'expliquer ce qui s'est produit.
Parmi les extraits de Pater la note récapitulative a été seule transcrite dans le volume P 2289 2&0 (3). Au contraire l'état seul l'avait été dans le manuscrit de la fin du xiv^ siècle Lat. 9848 39, d'abord sans le total de Bourges, qu'une autre main a porté en marge, et sans le total général. Dans le manuscrit du commencement du xvi« siècle 4429 sont et l'état et la note au recto de la p. 11 et au verso de la p. 13, séparés par un grand intervalle en blanc; le premier est sans totalisation pour Bourges, ni pour l'ensemble ; la note sur les résultats extraits de Pater a été placée après lui, parce que le sujet était semblable, mais sans l'intention de faire de tous deux un seul et même document. L'auteur de P 2288 les a trouvés dans un autre manuscrit encore, où avait été calculé le total en latin pour les quatre provinces, et les a copiés immédiatement à la suite l'un de l'autre, comme si la note complétait ce total. 11 devient ainsi certain que les deux
{i) PP 109 ; Petit 11S-1S8 [Lat. 9848 s» est Pétat tiré de Croix]. — (2) Des chiffres donnés dans P 2288 pour les diocèses de Reims, Tournay, Albi ont étonné Wailly, qui a péniblement cherché à les rectifler; les textes de 4429 et Lat. 9848 ne soulèvent pas ces difficultés. Toutefois Taddilion pour la province de Reims est fausse dans les trois manuscrits, ce qui doit tenir à Tomission de Ghàlons. — (3) Wailly a vu ce registre, mais n*a pas fait remarquer que Pétat ne s'y trouve pas.
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documents étaient primitivement distincts, qu'ils ont été de siècle en siècle rapprochés jusqu'à être fondus ensemble dans rédition des Historiens de France.
L'état, partie supérieure d'un rôle dont la suite après le quatrième avant-dernier suffragant de Bourges manquait déjà quand on l'a voulu transcrire dans le Mémorial Croix, est certainement postérieur à 1317, antérieur à 1330, mais rien n'indique une date plus précise (t). La note vise une époque plus ancienne que 1317, car eUe suivait dans Pater la série complète des archevêchés, parmi lesquels Toulouse n'était pas encore. Elle ne peut être rapportée à une annuité des décimes de 1284, 1S89, 1301, 1313, auxquelles les étrangers ont contribué; cependant un des articles concernait la province de Vienne ; ce devait être pour trois de ses diocèses. Vienne, Valence, Viviers, considérés comme nationaux après les pariages conclus avec le roi par leurs évoques au commencement du siècle. On peut donc penser que les comptes dans Pater au-sgo étaient ceux d'une des décimes postérieures à ces conventions, probablement de celle qui a eu pour motif le rétablissement de la bonne monnaie en 1306, car à peu près toutes les autres ont été ou doubles ou partielles. Précisé* ment ces comptes précédaient dans le Mémorial des actes de cette année 1306, p. n^-aoï.
On a vu combien peu certains sont nos renseignements sur la valeur des décimes, incomplets pour tant de motifs : concessions répétées ou confirmées d'un seul et même de ces impôts par plusieurs papes ou conciles ; compositions et abonnements; exemptions W ; restitutions ; perception limitée à telles et telles provinces, étendue ou non à des diocèses étrangers, aux Ordres militaires ; taxe différente pour les exempts et les non-exempts; mécomptes par rapport aux prévisions et arriérés très tardivement recouvrés ; inégalité des annuités perçues ; prélèvements
(1) La contribution de chacun des quatre diocèses étant notablement supérieure à celle qu'ils ont payée pour la sexennale en 1313 et 1317 (p. 4io (4)), on peut penser qu'elle proyient de la décime de 1318-21, qui était double, et non des suiyantes, qui étaient simples. — (S) Par ex., en fayeur de la Sainte Chapelle (L 618 t» ; H. P. 1901 tto).
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au profit du Sainl-Siège ; lacunes dans les éléments qui ont servi aux totalisations , incertitude sur la valeur des mpnnaies employées ; dans les livres du Trésor constatation en un même article de receltes pour décimes diverses, annates de 1297-1300, 1304*1307, 1316-1320, dons et legs pieux. Le plus sage est de renoncer à évaluer ce que les impôts ecclésiastiques ont rapporté pendant un règne et même en une année quelconque (0.
Il est malheureusement préférable de s'y résigner au sujet de toutes finances extraordinaires d'après ce qui a dû être dit depuis le commencement de ce chapitre, plutôt que de livrer aux appréciations des historiens des données absolument inexactes, telles que les chiffres de Boutaric pour le règne de Philippe le Bel.
DÉPENSES DES HÔTELS. — Aux dépousos do THôtel du roi s'ajoutaient en certains temps celles de l'Hôtel de la reine, très variables suivant le nombre de jours pendant lesquels ils pouvaient être réunis, et celles des princes enfants. Les premières se partageaient en trois catégories : 1^ les unes, journalières et les plus importantes, pour achats el menus frais des métiers, 2o d'autres, gages des employés de ces métiers ainsi que d'officiers payés comme eux par jour, entrant avec les précédentes dans le chapitre Itinera; 3^ celles qui se classaient dans la suite du compte, chapitres Hemesia^ Dons, Aumônes, Chevaux, Chevaliers, Gardes, etc. ; de plus, dans les derniers temps, l'Extraordinaire de rÉcurie et encore plus tard l'Argenterie. La moyenne journalière des Itinera et la moyenne générale seront seules à considérer. Multipliées par 365, elles donneront assez approximativement le montant de la dépense annuelle ; on pourra aussi doubler celle d'un exercice après le moment où l'année n'a plus été partagée qu'en deux, mais il faut se garder auparavant de la tripler, comme ont fait Wailly et Boularic, les périodes budgétaires étant alors de durée trop inégale. On devra
(1) Le chiffre indiqué dans la note extraite de Pater, 270000 I., semblerait pouToir âtre admis comme moyenne pour un temps de bonne monnaie, mais en négligeant la part des Ordres religieux et mUitaires.
donc ne comparer en Ire eux les résultats les plus anciens qu'à l'aide des moyennes. Ainsi les totaux des comptes d'Hôlel à la Chandeleur 1226, Ascension 1234, Ascension 1238 et Toussaint 1239 sont d'environ 21700, 21800, 22900 (i) et 33300 livres ; c'est cependant dans ce dernier exercice que la dépense a été la moins forte, 109 livres par jour pour les métiers au lieu de 119, 113, 122 livres, et pour l'ensemble 185 livres contre 233, 184 et 229, parce qu'il comprenait cent quatre-vingts jours, les autres quatre-vingt-treize, cent dix-neuf et cent.
Une note tirée des Mémoriaux de la Chambre donne pour les années finies à l'Ascension 1251, 1282 et 1253 les moyennes journalières qui, réduites en parisis, ont été de 106, 123 et 133 livres, très faibles, parce que le roi était en Palestine W ; on comprend qu'en campagne sa suite fût réduite. En 1288 la reine a dépensé à l'Ascension et à la Toussaint 4300 et 8100 1. Les Tablettes de Sarrazin (3), en 1287, contiennent quelques moyennes pour les fournitures des métiers ; elles varient de 87 à 189 livres en des périodes d'une vingtaine de jours ; en sus sont les Vadia et les Minuta dont le montant très irrégulier s'élève de 10 à 155 livres par jour {*). Pendant la première année du règne de Philippe 111 l'Hôtel a coûté près de 111700 1., ou 308 1. par jour W; celui de la reine à l'Ascension et à la Chandeleur 1275, 6100 et 6800 1. Les lacunes et les chiffres effacés dans les Tablettes de
(1) Wailly, H. F. XXl lvi, a indiqué pour cet exercice une somme presque double, parce qu'il a ajouté aux articles concernant THôtel dans le Compte général des aumônes et surtout des créances d*Adam Panetier; il les a crues motivées par des avances que cet Adam aurait faites pour le service de la paneterie ^ la moitié de la dépense totale ! Ce personnage faisait les fonctions d'un Trésorier des guerres. — (2) H. F. XXI 406, sis. Douet d*Arcq, Comptes de THÔtel x, a trouvé au contraire ces dépenses très considérables pour ce motif; il ne les a pas comparées à celles d'autres temps. — (3) Rouen, Men. IV 1, 8. - (4) N. de Wailly (H. F. XXÏ liv) a calculé pour l'année 1256-7 une moyenne de 180 1., puis, p. lix, celle des métiers, 96 1., et après rectification 101 1. Les inscriptions sont si confuses qu'il ne parait guère possible, en dehors des moyennes dues à Sarrazin lui-même, d'en relever qui aient pour une année quelque probabilité d'exactitude. Sauf quant au détail de chaque métier, le travail considérable de cet auteur est à négliger, ayant pour point de départ ses idées fausses sur le rôle du Temple, le sens des inscriptions dans les Tablettes, la distinction des dépenses en principales et accessoires, et^. (I 146). — (5) H. F. XX! w.
Condé en 1285 ne permellenl pas d'en lirer quelque résultat général ; lout un métier notamment manquerait, la Paneterie.
Dans le Compte général de la Chandeleur 1287 la dépense de l'Hôtel du roi est inscrite pour 26831 1. ; celles de la reine, 7643 L, et des enfants, 994 1., Tont portée à 3S468 1. Nous avons vu que Boutaric, multipliant le premier de ces chiffres par trois, a cru pouvoir fixer la dépense du roi en Tannée 1287 à 80493 1., et quelle a été son erreur (0. La moyenne journalière 288 1. lo a. 1 d. X 365 donnerait 105304 1. ; c'est encore trop peu, car la majeure partie des gages, pensions, etc., n'étant payée qu'à la St-Jean et à la Toussaint, cette moyenne est trop faible.
Le montant des comptes de l'Hôtel du roi W vers cette époque est inscrit dans les Bilans du Temple. Pour le même exercice de la Chandeleur en 1286 il avait été de 1000 I. supérieur à celui qui est indiqué ci-dessus en 1287 ; il s'est progressivement élevé jusqu'en 1292 à 46900 1. ; pour une année entière il est passé de 126000 1. en 1286 à 173000 en 1290, mais a été réduit dans les deux années suivantes à 149700 et 157800 1. Le premier affaiblissement notable des monnaies, provoquant la hausse des prix, n'a pas manqué d'affecter le compte delà Toussaint 1296 ; il s'est soldé en 72000 1., tandis qu'en cet exercice de 1286 à 1292 la dépense s'était maintenue entre 58800 et 70600 1.
Le. Journal du Louvre fournit des renseignements presque aussi positifs que des arrêtés de comptes, les sommes prises par les comptables au Trésor ajoutées à celles payées en acquit de leurs cédules devant évidemment être à très peu près égales aux dépenses effectives, il permet de constater que dès 1297 deux modifications importantes avaient été introduites dans l'administration de l'Hôtel : l'exercice était devenu semestriel et un compte annexe était ouvert pour TExtraordinaire de l'Écurie.
L'exercice de la Saint-Jean 1298, dont le commencement
(1) p. s7i. — (2) Les dépenses pour la reine et les enfants élant encore Tobjct de comptes au verso des Rôles doivent avoir été comprises dans les Magne parles.
478 RBGHSRGHBS SUR DIVIBS SIRYIGSS PUBUCS, BTC
manque dans le registre, doit être négligé. Pendant celui de Noël la dépense totale journalière, exceptionnellement élevée (U, a été de 831 1. W et dans le suivant, St-Jean 1299, de 634 1. ; pour les douze mois elle donne une moyenne de 733 1. Dans le second semestre de 1299 elle a été de 763 1. Celle du seul Hôtel du roi est montée pour chacun de ces exercices à 630, 496 et K64 1. ; les métiers en occasionnaient la majeure partie, 320, 414 et 367 1., étant admis, comme on le verra plus loin, que les sommes touchées en deniers comptants par le caissier leur étaient affectées presque entièrement.
Un relevé détaillé pour 1301 serait particulièrement intéressant en raison d'un moyen de vérification que nous possédons. Malheureusement une lacune existe dans le Journal jusqu'au 15 avril. Du moins peut-on voir que dans le second semestre le caissier de l'Hôtel du roi, Jean de Sl-Just, a touché ou fait toucher par son clerc, Martin Marcel, 74000 livres en neuf fois du 26 juin au 18 décembre, somme qui peut être considérée comme employée pour les métiers, leurs dépenses dul"juillet au31 décembre d'après les Tablettes ayant précisément été de 74877 livres, et en plus par l'intermédiaire du Maître de l'Écurie, Gille Granche, 14947 1., soit 88947 1. ; en outre le Trésor a payé pour ses cédules ou mis à son passif dans des tours 48035 livres ; total, 136982 1. Mais dans cette somme sont comprises S7S00 1. qui au nom de St-Just ont été passées par tours de comptes aux Baillis d'Amiens et d'Arras, aux Maîtres des monnaies de Tour^ nay et de Bruges W ; c'étaient les remboursements d'avances faites par ces fonctionnaires pendant le voyage de la Cour en Flandre du 18 avril au 23 juin ; ils sont donc imputables à l'exercice précédent. Resteraient pour celui de Noël 109682 livres, de sorte qu'avec les sommes payées par les comptables de la reine, des enfants et de l'Écurie, la dépense totale des Hôtels a été de 140569 1. Or, elle était notée dans les Mémoriaux comme
(1) Des arriérés eonsidérables ont été payés dans cet exercice; des dépenses pour joyaux ont fait l*objet de comptes spéciaux. — (2) Voir App. G. — > (3) Lat 9783 im, bo, si, m. Le même tour en faveur de la Monnaie de Bruges comprend près de IftOOO livres prises sur le roi, à qui elles ont été avancées directement pour affaires de Flandre, et 7000 prises sur St-Just.
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s'éiant élevée pour loute Tannée à 267888 1. m t. lo a. (i), à peu près ce que peut faire supposer le résultai du second semestre. Ce chiffre est celai que Boularic a voulu ramener par un procédé trop simple à ce qu*il eût été en temps de bonne monnaie ; on ne saurait déterminer dans quelle proportion il devrait être réduit (2). Toutefois il est certain qu'en valeur de compte la dépense s'était considérablement accrue ; les Tablettes de cire de 1301 en font voir le motif.
Dans les feuilles qui nous restent le caissier n'a inscrit que les Itinera, ou frais et gages des métiers. Comme il vient d'être dit, du l*' juillet au 31 décembre, il a payé pour ce motif 74877 livres ; il a dans le cours de ce semestre touché lui-même en argent comptant 74000 livres, et n'a soldé la plupart des autres dépenses qu'au moyen de cédules. L'Hôtel du roi ayant coûté dans le seijiestre 109700 1 , les Itinera y ont été comptés pour près des sept dixièmes. La première partie de ce chapitre, achats journaliers, en formait presque la totalité ; c'est évidemment elle qui a causé l'augmentation considérable par rapport au temps de monnaie forte, l'autre partie comprenant les gages dont les tarifs n'ont pas été changés. Pour les 338 jours dont les comptes sont restés dans les Tablettes de 1301, la moyenne des /binera s'est élevée à 4591. Elle n'avait été que de 367 1. en l'année 1298-9, un peu plus des six dixièmes deTensemble, alors que l'affaiblissement monétaire était moins marqué ; elle n'a guère dépassé la moitié du total dans tous les comptes en temps de bonne monnaie. C'est donc bien à la majoration du prix de toutes choses, conséquence de la valeur surélevée des espèces, que doit être attribué l'accroissemen» des frais de l'Hôtel, sans qu'il fût exactement dans la même proportion, comme Boutaric l'a cru, parce que certaines dépenses, telles que les gages des officiers, n'en étaient pas affectées.
H est vrai qu'un relevé dans les Tablettes de 1303, époque où l'affaiblissement des monnaies avait atteint la moitié de leur va-
(1) H. F. XXI 4m; etc. A cause du voyage en Flandre la dépense dans le premier semestre a dA n'être pas normale. — (2) P. nt.
leur, ferait ressortir une notable diminution des dépenses. Du 4 octobre au 28 janvier, les liinera n'ont coûté en 114 jours que 83084 1. , moyenne 290 1. 4 s. 2 d. C'est que pendant tout ce temps le roi, avec un personnel vivant à la cour certainement restreint, a voyagé dans le midi, en partie défrayé parles villes, les abbayes ou de grands vassaux; les fournitures nécessaires ont été beaucoup moindres.
Les Tablettes de 1307 ne sont pas disposées de telle sorte qu'elles fournissent des renseignements analogues.
A la Saint-Jean 1313 couraient encore les c bourgeois », de valeur surfaite, mais seulement d'un quart. Dans un total de 117000 1. pour 181 jours, moyenne 646 1., les seuls frais des métiers sont entrés pour 60800 1., moyenne 336 1. (0 ; la différence avec 1301 se rapproche de la proportion entre la dépréciation monétaire aux deux époques.
C'est en la bonne monnaie, rétablie au mois de septembre, que dans l'Ordonnance du 19 janvier 1313 ont été évaluées les recettes et les dépenses. Diaprés le texte que nous possédons^ celles-ci auraient été fixées à 164 1. 7 s. s d. par jour, pour tout rilôtel. On ne saurait attribuer une si énorme diminution au renforcement du système monétaire, et sous un même roi elle parait bien improbable. C'est un des nombreux motifs de suspecter les données de cette Ordonnance, du moins quant à l'exactitude de son texte dans le ms. JJ 57 is pour la date qui y est indiquée.
On y lit comme total de la dépense : c Somme par estimation, c 60000 1. > ; cependant celui des divers chapitres est 54500 1. ; mais plusieurs manquent, Nouveaux chevaliers (il est possible qu'aucune promotion n'ait été prévue). Clercs et chevaliers, Messageries, Chapelle, Achat de chevaux, Coffres, qui se trouveront dans les comptes de même époque; rien ne se rapporte à l'Extraordinaire de l'Écurie, ni à l'Argenterie. La faiblesse du total tient surtout à ce que les frais des métiers n'ont été estimés qu'à 100 1. par jour ; quant aux autres chapitres, leur mon-
(1) Rouen, Men. IV u; Font. 60 m; la moyenne exprimée par m* vm x 1. 11 1. 3 d. n*a pas de sens.
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lant sérail à peu près celui qui se voit dans les comptes, mais pour un seul exercice, non pas pour une année.
Lenain (0 et Boularic W ont modiSéles chiffres inscrits, sans en donner de motifs ; celui*ci notamment a compté pour les Robes et manteaux 5000 1. au lieu de 500, pour les officiers hors les métiers 4600 et non 3600, pour le Rester des chevaux 3000 1. au lieu de 300(3); le total, 62700 1., n'en serait guère moins éloigné de la réalité.
D'après le même auteur seraient en plus 8000 1. pour 1* « Hôtel delà Reine >, mots qu*il a imprimés entre parenthèses audessus de ceux du texte : < Madame mère Monseigneur >, euxmêmes ajoutés d'autre main à Tinscription primitive : < Et pour c rbostel ma dame de Navarre, qui fu estimé 20 1. par jour ». Mais la reine, Jeanne 1'*, femme de Philippe le Bel, était décédée dès la fin de 1304. Elle avait laissé son royaume de Navarre à son fils, Louis, roi de France en 1314; toutefois en 1313 la € dame de Navarre > mentionnée ne pouvait être la femme de ce prince, car Philippe le Bel, son beau-père, n'avait pas à entretenir son Hôtel (4). Ce devait être Jeanne II, la fille de Louis, après le décès de celui-ci en 1316 héritière de la Navarre, mineure, ne jouissant pas de ses possessions, mais portant son titre royal ; quoique sous la tutelle de son oncle de Bourgogne, elle était maintenue en la garde du nouveau roi, Philippe V, à qui incombait la charge de son entretien, parce qu'il s*étaît saisi de ses revenus. Le registre JJ 57 date précisément de ce règne ; la pièce n'est que la transcription en ce temps d'un document plus ancien, car son titre est : c C'est TOrdenance que li f rois Philippe, père Monseigneur qui ore est roy, fist à Poissy f par le conseil des trois fils.... lO^" jour de janvier 1313 » ; c'est le second de ces fils qui était sur le trône lorsque le registre a
(1) Reg. du Pari. 235 m. — (2) Not. et Extr. XX 2* part. «w. — (3) Boularic a imprimé : « Restour.... ïu9 {sic, legeui*).... >, somme beaucoup trop élevée pour ce chapitre, qui était un des moins coûteux; il n'a pas préyenu des autres changements. — (4) Il est vrai que dans le compte de la St-Jean 1313 (Font. 60 17») était un article Pro familia regine Navarre; mais il ne s'agissait que de « robes •, allocation extraordinaire au personnel d*un Hdlel princier, analogue aux • manteaux >» dont Philippe le Bel gratiOaîl le roi de Navarre, ses frères Philippe et Charles, ainsi que leurs principaux officiers.
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élé composé. Que signifie cependant l'annolation : « Madame mère Monseigneur » ? Elle visait de nouveau cette Jeanne II de Navarre. En effet, on sait que le registre a appartenu à son fils, le comle d*Évreux ; un des clercs de celui-ci a ajouté ces trois mots. 11 parait certain que l'Ordonnance, dont les principales dispositions étaient encore en vigueur, a été transcrite incomplètement W peu après la fin de la régence en décembre 1316, mais que des évaluations nouvelles y ont été insérées, particulièrement quant à THôtel royal et à celui de la reine de Navarre (2). Un budget de 60000 livres ne peut se rapporter à toute Tannée 1313-4, alors que dans le semestre de la St-Jean 1813, il s*était soldé par 60800 1. pour les seuls lUnera et pour le tout par 117000 1. (S), alors que pour Tannée 1314-5 il est, d'après un extrait des Mémoriaux, monté à 296072 1. Wy et dans le semestre de Noël 1315 à 117950 1. (^). Au contraire la dépense indiquée pour THôtel, si réduite, s*expliquerait au début du règne de Philippe V; ce roi a continué une réforme entreprise par son prédécesseur, qui, voulant réaliser des économies, avait à Noël 1315 déchargé et indemnisé cinquanle-sept de ses officiers domestiques (6).
On ignore donc comment se chiffraient les dispositions primitives de TOrdonnance du 19 janvier, et Ton n'en peut chercher les conséquences dans la comptabilité. Le Maître de la Chambre aux deniers, Pierre Rémy, n'avait pas régulièrement établi la sienne avant d'être remplacé le 31 juillet 1316. Le compte de la St-Jean 0) ne comporte pas, comme d'ordinaire, une section pour les Hôtels; seulement dans les Magne parles est inscrite sous le nom de ce Rémy une somme de près de 15000 1. pro
(1] C'est ainsi que les recettes et les dépenses du Louvre ne sont pas éTaluéeSf au contraire de celles du Temple. •— (2) On a, avec les chiffres, modifié encore d'autres passages du texte, comme celui où est dit que le Trésor du Temple doit « délivrer deniers en Tostel le roy et nos dames >. Boutaric a mis en note : • Les brus du roi, la reine de Navarre et les comtesses de Poi« « tiers et de la Marche. • Philippe IV n'avait à entretenir ni la première ni les autres, pas plus que leurs maris déjà pourvus d'apanages à la fin de 1313. Les mots • nos dames >, la reine et ses filles, ont été igoutés sous Philippe V. — (3) Rouen, Men. IV m; FonU 60 srs. — (4) H. F. XXI mb. Du Gange a mal copié, 209771. — (5) Rouen, Men. IV m; FonL 62 m. — (6) Ibid., compte de Noël, Dona. — (7) Voir p. tti.
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denariis sibi et aliis personis per eedulas suas iraditis pro expensis dicti Hospiiii ei pro Elemosinarlo régis; ce n'est évidemment pas la dépense d'un exercice presque entier, jusqu'au? juin, jour de l'ensevelissement de Louis X (0. L'Hôtel de sa veuve enceinte, la reine Clémence, n'est mentionné qne pour le remboursement d'avances super expensasejus hospUii, donc incomplet. Au contraire l'Écurie et l'Argenterie ont présenté des résultats défini tifs, avec renvoi pour le détail à leur compte particulier, indication manquant à ce qui concerne le roi défunt et sa veuve. On doit penser que leurs comptables, la séparation entre la comptabilité de deux règnes étant de règle, ont eu à établir leur situation de caisse, qu'ils ont simplement et provisoirement fourni la récapitulation des sommes payées à eux ou pour eux par le Trésor, en attendant qu'ils pussent, après règlement des arriérés, justifier de l'emploi dans un compte régulier, lequel devait être mis à la charge de l'Exécution du feu roi ; le compte entier lui-même, présenté par les Trésoriers, eux aussi déchargés, a ce caractère.
On ne sait à quelle année du règne de Philippe V se rapporte le montant de la dépense de l'Hôtel, 184332 1., qu'indiquait le Mémorial Pater (2) ; mais on peut avoir la certitude que dans les premières il eût été beaucoup moins élevé.
En effet, le Grand Maître de l'Hôlel, Jean de BeaumonI, a rédigé en décembre 1316 à Vincennes un projet de réforme intitulé: c L'Abrégiédesdespensdel'Hostelseloncnostreaviselselonc € les personnes qui y doivent estre par TOrdonnance (3) », c'està-dire en vertu du Règlement donné dans le même lieu et le même mois. 11 n'y est guère question que des métiers, qui exigeront seulement 36500 livres, 100 1. par jour, des Hôtels de la reine, de c noslre jeune seigneur (*) et nos jeunes dames », et de rÉcurie; lous les autres chapitres étant négligéSjle lotals'élèvera à 57200 livres. Le chiffre pour les métiers est celui qui est
(1) Il n*y a eu ensuite un Hôlel du roi qu'en décembre, après la fln de la régence. — (2) H. F. XXII 40i; etc. ~ (3) JJ 57 h. Douet d'Ârcq, Comptes de l'Hôtel, n'a pas hésité à admettre ces chifTres pour ceux de la dépense totale en 1316; il a ainsi trompé M. d'Avenel, Hist. économ. I isi, et d'autres auteurs. — (4) Un ais de Philippe Y décédé le 8 février suivant.
inscrit dans le texte de TOrdonnance de janvier 1313, tel qu'il nous est parvenu; les deux totaux sont à très peu près les mêmes. Nous avons bien eu raison de penser que les évahiaiions que ce document comporte n'ont pas été réalisées en 1313-4, puisqu'à la fin de 1316 le Grand Maître en était encore à les proposer. C'est à ce moment que pour les métiers, après adoption de ce projet, et par conséquent aussi pour les autres chapitres, elles auront été substituées aux anciennes dans cette Ordonnance d'une portée plus générale, encore en vigueur quant au fond.
Ces propositions ont eu en partie leur effet ; mais, pour en trouver la preuve, il faut rectifier une nouvelle erreur de Boutaric.
Leber avait à la suite du Règlement de l'Hôtel de 1285 reproduit d'après un manuscrit ancien, qu'il n'a pas autrement désigné, une note ainsi conçue W : c 11 y a en haut un petit parchec min attaché où il y a escrit: C'est l'ordenance de l'ostel le roy « et de l'ostel Madame la reyne, faicte à Loris en Gastinais vent dredi 18» jor de novembre. Premièrement, l'en doit bailler pour c l'ostel le roy pour un mois 4000 1. t., Et pour l'ostel Madame « 2000 1. t , Et se doit ainsi fornir l'ostel jusqu'à la Chandeleur, c et depuis cette ordenance l'en délivra à Guillaume Perono et c à mestre Hue... >. Le fragment prenait fin ici, mais un extrait de compte y était joint : c Pour deniers baillés à nos jounes c dames, 100 1. t. ». Boutaric a raisonné sur les données de ce document, t que l'itinéraire de Philippe le Bel permet d*inscrire c sous Tannée 1310 » ; il ne s'est pas laissé arrêter par la faiblesse du chiffre total, 48000 L t., ou 384001. p., et n'a nullement cherché à l'expliquer, alors que pour la dépense de l'Hôtel il avait admis ceux de 80500 1. p. en 1287 et 89300 en 1301, faux d'ailleurs et très insuffisants ; il a insisté, conformément au texte, sur ce que l'Hôtel de Madame était celui de la reine (S). La date de 1310 est inacceptable. Philippe le Bel a bien pu être à Lorris le 18 novembre 1310, ayant certainement séjourné dans les environs à celte époque W ; mais ce n'est pas une raison
(1) XIX s6 — (2) Phil. le Bel sjs. — (3) Le millésime 1310, quoique ajouté après surcharge, parait probable pour Tacte signé à Lorris en faveur des marchands de bois, transcrit du Mém. Â « dans P 2290 «i; H. F. XXI 4M.
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pour lui attribuer l'Ordonnance c faicleà Lorris en Câlinais veri' « dredi 18« jor de novembre » ; en 1310, ce quantième est tombé un mercredi. La reine dont il serait question, femme de Philippe le Bel, ne vivait plus depuis la fin de 1304. Les c jounes dames », leurs filles, ne seraient pas ainsi désignées et ne toucheraient rien : Jeanne, morte jeune; Isabelle, devenue reine d'Angleterre en 1308 ; Marguerite, fiancée, sinon déjà mariée, au fils du roi de Castille.
Au contraire, en 1317 le 18 novembre était un vendredi. Philippe Vêtait à Lorris, et en est parti cejour même après avoir signé des suppléments, des « creues », au Règlement de l'Hôtel bien connu, daté du jeudi 17 novembre. L'une de ces modifications était la suppression du service alternatif par semestre des deux Maîtres de la Chambre aux deniers, dont l'un s'appelait Guillaume de Péronne, en fonctions de 1316 à 1320 (i), le f Guillaume Pérono », à qui les fonds devaient être remis. La reine vivait. Les princesses Jeanne, Marguerite, Isabelle, Blanche, c les jounes dames », étaient à la cour de leur père; les trois premières se sont mariées en 1318, 1320, 1323, et la quatrième s'est faite religieuse plus tard encore.
Le document était donc de 1317, non de 1810, supplément au Règlement de Lorris, qui n'a pas été recueilli avec les autres dans les Mémoriaux. En conséquence de la réorganisation du personnel prescrite la veille, il déterminait le montant des allocations aux métiers. 11 le fixait à très peu près conformément à l'avis donné par le Grand Maître en décembre 1316 et aux corrections qui paraissent en avoir été la conséquence dans le texte de l'Ordonnance du 19 janvier 1313, puisque les frais des métiers ne devaient pas dépasser 38400 1. p., c'est-à-dire 105 1. 4 s. i a. par jour, au lieu de 100 1.
En comparaison des chiffres précédemment relevés pour le temps de Philippe le Bel, les réformes de Philippe V, commencées par Louis X et réalisées en temps de forte monnaie, ont donc produit des économies fort importantes; en 1321, se
(1) Déjà comptable de l'Hôtel de Philippe, quand il était comte de Poitiers, 1313 (Rouen, Men. IV ira).
trouve encore pour les métiers une moyenne journalière de 1261. seulement W. D*un relevé dans le journal KK 1 il ressort qu*en 1325 THôlel du roi a coûté 74154 1. ou 203 1. s b. 2 d. par jour; avec ceux de la reine et des enfants, TÉcurie et TArgenterie 142927 1., ou 391 1. 11 s. 7 d. ; c'était pour le premier à peu près autant que la moyenne des années 1234, 1238, 1239 sous Saint Louis.
A partir de cette année 1325, la monnaie ayant été affaiblie la dépense en valeur de compte a dû augmenter, surtout celle des métiers, de TArgenlerie et de TÉcurie, ce qui se vérifie. Le Registre KK 2, seconde partie, semble ne pouvoir la faire connaître, car le Trésor n'y a consigné que ses propres opérations avec les comptables; cependant pour certains exercices la Summa ab alia parie ajoutée en marge doit être le complément de la dépense de THôtel, fourni par d'autres caisses (2).
Sous réserve des observations présentées à la p. m et en admettant que les arriérés inscrits dans un exercice compensaient ceux qu'il laissait à solder, on trouverait qu'en 1327 le Trésor a payé à lui seul pour l'Hôtel du roi 133400 L et pour tous Hôtels et services 290300 1. En 1329, malgré une réforme qui a suivi la mort de Charles IV (3), l'affaiblissement monétaire s'étant aggravé, la dépense avec addition de la Summa ah alia est montée à 159450 1. et 347600 1. W. Ce dernier chiffre est à peu près exactement celui que le Mémorial Pater donnait pour cette année 1329, 348458 1. (^), comprenant probablement le règlement d'arriérés par le Mailre de la Chambre aux deniers et l'Argentier, qui ont été remplacés en juin.
La dépense a très notablement diminué en 1330, n'ayant été que de 265900 1. (6) d'après le Comple rendu de 1331 ; c'est que la bonne monnaie avait été rétablie à Pâques. En 1332, se retrouve à peu près le même chiffre, 271900 1.
(i) Pour 22 jours 27751. (Ars. 5269 17). — (2) P. im, it». — (3) Viard, Journaux s. — (4) La dépense de l'Argenterie est tout à fait anormale en raison du prix des métaux. — (5) H. F. XXI 4oi. — (6) Le texte de Menant porte pour THôtel du roi 1407801, chiffre qui ne donnerait pas le total indiqué; mais les moyennes journalières et mensuelles, 330 1. 18 s. 2 d. et 10065 1. 10 s., prouTent quMl y a faute de copie pour 120780 1. Il faut aussi lire le total de l'Ecttrie 30200 1. 34 s. 9 d., et non 30234 1. 0 s. 9 d.
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Un coup d'œil sur TAppendice où sont exposées les dépenses de THôtel pendant un siècle fera voir qu'en plus de cinquante ans, du début du règne de Saint Louis à 1287, celles du roi n'avaient augmenté que d'environ un tiers. De ce moment à 1301 leur chiflro a presque doublé, mais en valeur de compte par suite de l'affaiblissement des monnaies, qui affectait surtout les frais des métiers. 11 a dû s'élever encore davantage jusqu'en 130S, puis être réduit l'année suivante grâce au rétablissement de la monnaie forte. Philippe le Bel avait d'ailleurs plus grandement organisé son Hôtel et augmenté le nombre de ses officiers domestiques, ce que montrent les listes du personnel à cette époque ; néanmoins les dépenses ne seraient arrivées qu'en 1313 au triple de celles de Saint Louis dans les premières années de son règne, mais il faut tenir compte de ce que celles de l'Extraordinaire de l'Écurie, de TArgenterie, de la reine et des enfants étaient précédemment payées à part, ainsi que de la majoration d'un quart due alors à un nouvel affaiblissement monétaire. Aussi n'est-ce pas sans beaucoup d'exagération qu'ont été reprochés à Philippe le Bel ses goûts fastueux, qui auraient décuplé les dépenses de l'Hôtel W. Des réformes sous Louis X et Philippe V et la bonne monnaie réinslituée ont fait reparaître des chiffres réduits, même moindres que sous Saint Louis pour les métiers. Une troisième fois la dépréciation des espèces a produit en 1325 l'élévation des dépenses en valeur de compte; elle a cessé en 1330, ce qui de nouveau a eu pour résultat une réduction très sensible, mais non durable; alors allait commencer sous Philippe VI l'ère la plus brillante et la plus coûteuse de la royauté au moyen âge.
RÉSULTATS GÉNÉRAUX. — Los difficultés éprouvées dans la recherche de résultats partiels font comprendre que le montant des recettes et des dépenses pour tout le royaume en une année ne pourra être connu complètement avec quelque précision. Plusieurs fois a été signalée l'erreur de Wailly et de Boutaric^ qui, en multipliant par trois les résultats de l'un des exercices,
(1) H. Martin, Hist. de Fr. IV s«i ; etc.
ODl cru évaluer ceux d'une année. Les chiffres auxquels ces auteurs se sont arrêtés font tache dans leur exposé de l'organisation financière sous Saint Louis, le comte Alphonse et Philippe le Bel; ils n'ont pu que tromper sur l'étendue des ressources dont la royauté, a disposé aux diverses époques. Le procédé est encore moins applicable au budget qu'à l'un des services particuliers. A peine obtiendra-t-on un peu plus d'exactitude de celui qui consiste à multiplier par 368 une moyenne journalière, tant les recettes et les dépenses extraordinaires différaient d'un exercice à l'autre. Ce n'est pas à dire cependant qu'on ne puisse relever d'intéressants éléments de comparaison entre plusieurs périodes de l'histoire financière (0; mais à partir des dernières années du xiii* siècle le chiffre des recettes totales brutes et celui des dépenses locales seraient inutilement recherchés.
D'après les Rôles de 1202-3 on a calculé que la recette annuelle se serait montée en ce temps à 43000 livres (2). On s'est mépris sur la nature de ces comptes; ils ne correspondaient qu'à une section de celui du Trésor; aussi n'y trouverait-on pas davantage la totalité des dépenses. Enorme serait la différence avec l'année 1226; l'exercice de la Chandeleur a fourni à lui seul une recelte brute de 161400 livres; ce chiffre était, il est vrai, exceptionnellement élevé, ce dont les motifs sont exposés dans le vol. I ss (3), mais seuls des acomptes y entraient pour la Normandie, qui en six mois, d'après son compte de Pâques 1230, produisait environ 20000 1. t. A l'Ascension 1238 W, le midi restant à part, la recette en 100 jours, quoique diminuée par l'aliénation de l'apanage d'Artois et du douaire de la reine
(1) Append. D. — (2) Un chroniqueur a dit que Louis Vlll avait laissé à Philippe Auguste un revenu annuel de 228000 1., porté à 438000 lors de la mort de celui-ci (Pertz XXIV tsi). — (3) A la recette pour bailliages, prévôtés et juifs, plus de 53700 1. p., s*en est ajouté une de 107600 1. que j*ai supposée Hre la prise en charge par le Temple du trésor laissé par Louis Vlli ; 11 me semble maintenant plus probable qu*elle provenait d'impôts extraordinaires levés pour la croisade contre les Albigeois, ou autres dont les collecteurs ne comptaient qu*au Temple. — (4) Voir ï »7.
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Blanche, mais comprenant le rachat du comté de Flandre, a laissé un excédent de 28000 1. sur 101000 brui(«).
Aucun renseignement jusqu'à la Toussaint 1887, exercice dont suivant du Cange le produit aurait été de 387800 1. en 170 jours (2). Pour un laps de temps presque de moitié moindre, exercice de la Chandeleur, le Compte général, qui a suivi, accuse une recelte de 165300 1., moyenne journalière 1778 contre 2281.
Dans les Bilans du Temple une lacune pour cette époque nous prive d*un moyen de contrôle. On y voit que les trois exercices delà Toussaint 1286 à TAscension 1287 ont donné 209300, 291000 et 104500 1., la Chandeleur 1288 seulement 89800 1. ; mais il s'agit ici de la recette nette W ; du moins ces documents la font-ils connaître avec la plus complète certitude (M. Pendant les quinze exercices qu'ils concernent de 1286 à 1292 la moyenne annuelle des recettes a été de 6560001. ; leur total en ce temps a un peu dépassé celui des dépenses. A ne considérer qu'un exercice, la recette la plus forte, 378900 1., a été faite à la Toussaint 1290 ; la plus faible, 599001., à la Chandeleur 1291. La dépense, à peu près égale à la recelte pour l'Ascension 1287, a été inférieure de 164300 1. à la Toussaint 1291, supérieure de 122500 1., c'est-à-dire de près d'un tiers, à la Chandeleur 1292. On voit combien parfois étaient importants les excédents dus ou confiés au Temple, et quels services il pouvait rendre. II semble en avoir demandé avec insistance, mais vainement, pendant plusieurs exercices la rémunération, 400 1. par terme, du moins en faveur de banquiers dont il en était venu à faire ses agents. Ces sommes accumulées seraient les 4400 1., < que nous paiemes < por le roy à certaines personnes >, réclamées encore à la Chan-
(1) Sont à négliger les chifTresde recette annuelle calculés par Wailly, reproduits par Clamageran avec modifications arbitraires, pour 1238 (multiplication par trois de celui de l'Ascension) et pour 1248 (même faute ; réduction injustifiée pour la Normandie; rien des sénéchaussées, ni du compte du Temple.) Ceux qu'ont indiqués Vuitry, 206000 1., et Spont (Ann. du Midi 1890 sm), SOOOOO 1., sans références, ne sont pas plus vraisemblables. — (2) 9497 i4; Ars. 5269 n. — (3) P. m4. — (4) Rien ne justifie cette assertion dans l'Annuaire de la Soc. de numism. 1896 m: «.... d'importantes catégories de recettes et « de dépenses et les comptes d'un bon tiers du royaume devaient échapper « au contrôle du Temple. •
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deleur 1292, mais non plus dans le dernier règlement à la même fête en 1294. Celte exigence peut bien n'avoir pas élé étrangère à la décision qui a enlevé à l'Ordre la garde du Trésor et Ta confiée à ces mêmes banquiers, puis à des fonctionnaires royaux (1). Comme pour les bailliages se remarque une diminution notable du revenu total en 1291 et 1292, brusquement devenue très considérable à la Chandeleur 1294, au moment où les comptes ont été arrêtés; alors son chiffre, 17515 1. (2), et celui de la dépense, 22999 1., seraient inadmissibles comme se rapportant à tout un exercice; ils s'expliquent parla modification introduite à cette époque dans l'organisation ; la gestion des finances avait dès lors été entièrement confiée aux banquiers depuis déjà deux ans pour une partie substitués au Trésorier du Temple.
L'inexactitude du chiffre de 264000 1. t., qui a été indiqué comme celui de la recette en 1295 (3), est démontrée par les Bilans.
Â la Toussaint 1296, le nouveau Trésor du Louvre a encaissé une recette très supérieure à toutes les précédentes, 551000 l.p., due surtout à des emprunts et aux impositions nouvelles du centième et du cinquantième. Alors l'exercice étant de 137 jours i^\ la moyenne, 4021 1.^ ferait pour l'anDée 1468000 1. Les dépenses ne sont pas au complet dans le Compte.
Peu après, le Journal du Louvre permet de reconstituer les Comptes généraux du temps auquel il se rapporte, à la condition d'admettre une compensation entre les opérations arriérées qui se voient effectuées, surtout dans les tours de comptes pour les sénéchaussées, l'Argenterie, la guerre, et celles qui restent en souffrance; il faut observer en outre que la comptabilité gé-
(1) Voir 'dans mon III» vol. une notice sur la réorganisation de 1295. — (2) La recette se déduit du chiffre de la dépense, seul indiqué, lequel laisse le roi débiteur de 5484 I. ; la dette arriérée du Temple est réduite de tout autant. ^ (3) Arnould, Fin. de la Fr. los, a pris ce renseignement dans Dupuy, DifTérent, où je ne le retrouve pas. La recette aurait été de 88000 marcs d*argenl à 60 sous, soit 264000 1. t., très inférieure à la moitié de celles du Temple dans les précédentes années normales, quoiqu'elle ait dû être très augmentée par l'imposition du centième. C'est en efîeten 1295 que le métal a eu ce prix. L'année suivante, le marc étant à 68 sous, la même recette se fût montée à 299200 1. t. ; or, le seul exercice de la Toussaint a produit beaucoup plus du double, 551000 1. p., ou 688750 1. t. — (4) P. iib.
nérale ne se partage plus qu'en deux exercices se leraiinanl aux octaves de la St-Jean et de Noël. L'année allant du l*' juillet 1298 au même jour en 1299 sera particulièrement favorable pour ce travail, qui pourra être contrôlé et complété par des Rôles de bailliages et de sénéchaussées.
11 est bien impossible de reproduire en détail tous les articles qui fournissent le total de chacun des chapitres; ils ont été relevés avec soin, et répartis suivant la classification alors en usage, du moins encore à la Toussaint 1296, sous les intitulés qui existent dans le Compte de cet exercice ou qui y sont sousentendus, les opérations y ayant été groupées suivant leur nature. Les résultats apparaîtront plus clairement sous forme de tableau dans l'Appendice D ii ; quelques remarques et explications prendront seules place ici.
Les receltes des Baillis de France, comprenant celles des Prévôts, sont les sommes versées par eux ou en leur nom au Trésor et celles qui leur sont remboursées par tour de comptes pour des dépenses qu'ils ont dû acquitter en vertu d'assignations spéciales, non permanentes. Elles sont de 25800 1. à Noël 1298, et à St-Jean 1299 de 62100 1., ce qui fait pour l'année près de 88000 1. p. (0. En poursuivant ce travail pendant l'exercice suivant, Noël 1299, on trouve le chiffre de 19990 1. p. Or, le Rôle de la Toussaint montre que ces Baillis n'étaient redevables que de 1S552 1. Cette différence ne peut infirmer l'exactitude de notre relevé, car il est poussé jusqu'au 31 décembre, et comprend des versements faits après la clôture de l'exercice pour les bailliages, à compte sur celui de la Chandeleur.
Le revenu net de la Normandie est fort considérable, parce que presque aucune dépense n'était alors assignée sur lui. 11 se compose des sommes payées aux Échiquiers, provenant du domaine avec quelques très faibles recettes extraordinaires et de versements opérés directement au Trésor dans l'intervalle de ces assemblées (2), le tout pour 116000 1. t. en 1298-9.
Les comptes des bailliages de Champagne avaient été acquittés en septembre 1298 par un versement de 31000 1. t., à peu
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près ezaclemenl le lolal fourni par les deux exercices de la Madeleine 1285 et Noël 1287 ; rien n'en esl plus venu que de minimes acomptes (i).
Les sénéchaussées ont rapporté dans Tannée 90000 1. 1. net(s). Leur Rôle en 1294 s'était soldé par un débet des comptables de 68800 1., mais Garcassonne et Beaucaire n'y étaient pas comprises; un rapprochement avec celui de 1299 est inutile, car il est encore plus incomplet. D'ailleurs, les opérations entre les Receveurs des sénéchaussées et le Trésor n'avaient lieu que très irrégulièrement; une partie de la recette inscrite dans le courant de 1298-9 provient des années précédentes, tandis que des recouvrements l'ont portée à 230000 1. pour les six mois qui ont suivi, conséquence de règlement avec des Receveurs qui depuis trois ans avaient employé pour dépenses de guerre des res« sources très diverses, lesquelles ont été prises en compte à la fin de l'exercice de Noël au moyen de tours.
Le chapitre des recettes diverses a un total très élevé en tournois à la St-Jean 1299, dû à une somme déplus de 118000 1. provenant d'un banquier d'Arras, Jean Paele, agent très employé pour les affaires de Flandre; le motif n'en est pas indiqué ; ce doit être le versement d'impositions dont la perception aura été confiée à ce personnage, et serait à répartir sur des exercices antérieurs.
Les arriérés du centième et du premier cinquanfième, aussi bien que le denier pour livre, les exactions sur les juifs et les lombards n'ont pas été de grande importance; les sources principales du revenu sont les décimes et le monnayage, qui font les deux tiers de la recette totale. En les retranchant, on retrouve à très peu près le montant de celles qui sont signalées dans les Bilans du Temple, également diminuées des décimes, et même de celles de 1226, 1238. Les ressources passagères, créées pour faire face aux nécessités de la guerre, sont donc à ce moment les seules aggravations apportées par Philippe le Bel au système fiscal, très pesantes d'ailleurs. On constate en outre que TafTaiblissement de la monnaie n'a pas eu d'influence sur les
(1) p. 418. — (2) Voir p. «7.
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revenus ordinaires nets; Taugmenlalion produite par elle dans la valeur de compte de certaines recettes a été compensée par celle de certaines dépenses.
Quoi qu'il en ait été, le Trésor a encaissé en deniers comptants ou par tours en 1298-9 la somme de 1659500 livres, et, si Ton ajoute la recette de Noël 1299, pendant chacun des trois semestres une moyenne de plus de 810000 1. p.
Quant aux dépenses, les Hôtels ont exigé dans l'année Noël 1298-Saint-Jean 1299 près de 268000 1. p., au lien de la moyenne d'environ 150000 1. dans les premières années de règne, en partie par suite de renchérissement causé par la mauvaise monnaie. Les rentes, 74000 1. p., en ont dû être peu affectées. Près de 500000 1. p. ont été payées pour la guerre, et 570000 dans le seul semestre suivant, non sans laisser beaucoup d'arriérés. Des autres dépenses les principales ont été : gages des officiers hors de THôtel; travaux pour le Palais de Paris, pour châteaux, hôpitaux, couvents et ponts; missions; cérémonies; approvisionnements de tout genre; prêts; déficit de Baillis et Sénéchaux; achat de juifs; amortissement de rentes ; fondations religieuses, indemnités pour destruction de loups et d'aigles, etc.; le montant de chacune serait difficilement relevé en raison d'inscriptions insuffisamment explicites surtout dans les tours de comptes. Le total général s'est élevé à 1325300 1. p.
En conséquence est resté un excédent de 334200 1. ; il a couvert dans l'exercice suivant, Noël 1299, sur près d'un million de dépenses un déficit de 228000 L, produit par les soldes et frais de guerre, qui étaient réglés à la fin d'une campagne, mais très incomplètement; pour les arriérés les 106000 1. de boni ont certes trouvé leur emploi.
Dans le second semestre de 1301 le revenu a diminué presque de moitié pour plusieurs motifs. 11 n'a compris que des arriérés de décimes, et que les premières perceptions du troisième cinquantième, qui venait d'être imposé; l'élévation du prix des métaux n'a laissé tirer du monnayage que peu de profit; les Receveurs des sénéchaussées avaient fait leur versement annuel à la fin de l'exercice précédent. Aussi le déficit a-t-il été de près de 100000 1.
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Les données si certaines que fournil un Journal du Trésor sont fort différentes des résultats généraux que Boutaric a prétendu indiquer^ soit annuels pour les finances ordinaires» soil pendant une période de vingt ans pour les impositions extraordinaires W. Une à une ses erreurs ont été signalées ; à peine cependant peut-on espérer que les chiffres si mal établis par lui ne seront plus reproduits.
Le texte actuel de TOrdonnance de janvier 1313 ne conlienl pour les finances générales, comme pour l'Hôtel, que des évaluations très incomplètes (s). Le Ck>mpte de Saint-Jean 1316 ne fait connaître que les résultats provisoires d'un exercice anormal (3).
C'est seulement sous réserve de différences entre les comptes définitifs des divers services et les comptes courants des comptables avec le Trésor que peuvent être relevées dans le Registre Lat. 9787 les recettes en 1320 et 1321. Elles se chiffreraient on 380000 et 394000 1. 11 est impossible qu'après les innovations fiscales de Philippe le Bel les revenus royaux aient ainsi diminué. L'explication est qu'une grande partie des opérations nous échappe ; confiées à des agents spéciaux, elles ont été notées dans leur compte sans explications sur leur motif W. Aussi estil inutile de dépouiller l'autre Registre de même genre, KK 2. Un relevé dans le Journal KK 1, analogue à celui qui a été extrait de Lat. 9783, donnerait des indications précises sur le montant des opérations de la caisse centrale de 1322 à 1325, mais sans qu'on les puisse classer par chapitres, de trop nombreuses inscriptions n'étant pas motivées.
Le Compte rendu pour l'année 1329-30, d'où ne ressortiraient qu'une recette de 357700 1. (déduction faite de 50000 1. par suite de la suppression des douanes) et une dépense de 348000 1. est certainement incomplet (^) ; pour cette dernière notamment,
(1) P. 441. ~ (2) Voir p. 481. — (3) p. lis. — (4) Ainsi en un exercice le seul compte de Géraud Guète est en débet de 232400 1., alors que le total de tous les chapitres de recette ne s'élève même pas à ce chifTre. En 1320, le roi a fait Térifler par la Chambre un état général des avances à lui consenties depuis 1316 par ce Guète et des remboursements elîectués par le Trésor (JJ 60 m). J*ai rintention de publier ce document, un des plus intéressants qui soient pour l'histoire financière de cette époque. — (5) P. soe.
Fauteur n'a guère traité que de VOrdinarium^ principal motif de l'augmentation annoncée (0. Aussi ne s*élonne-t*on pas de voir la recette portée par P. Amer en 1332 à 656250 1., avec une dépense correspondante de 625200 1. (^). Les résultats se verraient ainsi, en temps de bonne monnaie, à peu près ramenés à ce qu'ils avaient été dans les premières années du règne de Philippe le Bel; mais il faudrait y ajouter des sommes considérables pour des chapitres budgétaires négligés, des rentrées aléatoires, des dépenses extraordinaires et des aliénations viagères.
11 faut s'avouer que les documents dont nous disposons ne permettent absolument pas de connaître les totaux annuels même de la recette nette et des seules dépenses d'ordre général, si ce n'est ceux d'exercices consécutifs pour lesquels ils sont donnés dans les Bilans du Temple ou peuvent être extraits des Journaux.
Au terme de ces laborieuses études sur ce qui peut être connu de la comptabilité publique jusque vers 1330 il ne semble pas nécessaire d'en présenter un résumé autre que la liste déjà donnée, page 232, des documents comptables. Bien que ceux qui subsistent soient de dates fort différentes, il parait certain qu'on en a établi de semblables, quoique de forme peu à peu perfectionnée, à toute époque depuis le commencement du xiii* siècle, que leur groupement pour un même exercice constitue sans lacune la filière des constatations usitées aux divers degrés de l'échelle administrative au sujet de toutes opérations de recette et de dépense depuis le fait primordial jusqu'à son approbation définitive dans un Compte général. Très clairement
(i) Les rentes s'élevaient à environ 74000 1. p. en 1299, et 8&500 en 1330; les gages du Parlement, de la Chambre des comptes, etc., ont coûté 10000 I. en 1313, 17400 en 1330. — (2) P. sw.
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dans celle lisle se montre l'existence d'une double comptabililé, conséquence de la silualion aulonome des Trésoriers-banquiers qui, s'étanl imposée pour celui du Temple, a été par tradition maintenue à ses successeurs, clef de tout le système de comptabilité, particularité si peu observée et qui nous parait si étrange.
Une vue d'ensemble de ce système ne pouvait être obtenue qu'après l'examen minutieux d'une foule de pièces dont beaucoup sont sous quelque rapport énigma tiques ; elles ont été identifiées, ou ont eu leur nature et leur utilité précisées, leur date fixée ou rectifiée, leurs inscriptions interprétées. Elles pourront désormais, tout autant que les solutions proposées seront admises et peut-être quelques-unes corrigées, plus utilement servir à des travaux très divers.
Ce n'est pas uniquement sur les dispositions techniques de la comptabilité que les recherches, dont l'établissement de celte liste a été l'occasion, fournissent des indications, mais aussi sur le mode de gestion par le Trésor et les comptables, sur l'organisation financière, ses divisions territoriales, sa hiérarchie et son personnel, sur Tadministralion en général et sur ses résultats. 11 s'en est trouvé souvent de contraires aux apprécialions des historiens les plus connus, <nainles fois reproduites ; elles ne permettront certes plus d'affirmer qu'en ces temps reculés aucune comptabilité n'était tenue, que nul effort n'a été tenté pour obtenir quelque régularité, que tout contrôle sérieux était impossible; elles modifieront des idées reçues au sujet même d'institutions telles que le Parlement, la Chambre des comptes à leur origine, ou de l'existence d'un Surintendant, d'un Grand Trésorier, ou des fonctions des Maîtres de la Chambre aux deniers, de l'Argentier, du Changeur, etc. ; elles seront une contribution à la connaissance de questions d'intérêt plus général, transformation de l'impôt et de l'obligation au service militaire, rapports de la royauté avec lia noblesse, le clergé, les communes, etc. La plupart s'appliquent, il est vrai, à un état de choses resté presque sans changement pendant un siècle ; mais d'autres laissent apercevoir ou font prévoir des progrès de tout genre, qui déjà signalent le règne de Philippe le Bel. Je crois pouvoir espérer que de tant de détails étudiés quelque chose
restera, s*ajoulanl en ce qui esl de Thisloire financière aux beaux travaux de MM. Lucbaire, Glasson, Esmein, VioUet, Langlois, elc, sur le moyen âge. Du moins aurai-je rendu service aux chercheurs futurs, ne fûl-ce qu*en signalant un nombre considérable de documents; les années me manqueraient pour m'acquilter de la lâche qu'un de nos grands historiens a bien voulu m'assigner^ rédaction de c ce grand catalogue descriptif et bi- « bliographique des épaves des archives de la Chambre, qui fait encore défaut (0 > ; mais, les actes de la direction étant mis à part, un cadre lui est préparé, précisément la liste en laquelle se résume tout mon travail sur la comptabilité.
(1) Introd. de H. F. doc. fia. I ix par M. Langlois.
E (10357) (IU
Années \ 1290
Toussaint 1396
lil prév., 137 j.
Toussaint 1299
61 prév., 157 j.
Chand.-A8C.1305 58 prév., 94+1 14 j. Ascension 1305
(*) En ce qui est des prévôtés la multiplication par trois du résultat d*un exercice peut donner un chifTre à peu près exact. ^ A. Voir pour le mode de décompte la p. 379. — B. Diaprés Brussel. — G. Les dépenses ne se distinguent pas de colles des bailliages. — D. Ghilîre approximatif obienu, suivant la longueur de Texercice, en triplant le produit des fermes et doublant celui des régies et les accessoires, ou en forçant proportionnellement au temps restant à courir la recette multipliée par trois. — E. Moyennes par exercice de 1 286 à 1292, les prévôtés des bailliages de Tours et M&con comprises, d*aprii les Bilans du Temple. — F. Moitié des fermages plus la moyenne journalière des accessoires, 2i 1/2, multipliée par 114.
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REVENU DES BAILLIAGES DE FRANGE Quelques recettes en tournois sont conTerties en parisis.
Chandeleur 1226
93 jours Ascension 34
It9j.
Ascension
Toussaint
Ascension
Chandeleur 93 j.
Chandeleur \ Ascension [ 86/7 Toussaint )
Chandeleur
Ascension
Toussaint
Chandeleur
Ascension
Toussaint
Chandeleur
Ascension
Toussaint
Chandeleur
Ascension
Toussaint
Chandeleur
Ghand.Âsc.
BHUT
DÉPBNSBS
NET
Sans Artois, Tours, Mâcon, Lille, mentionnés ci-dessous, s'il y a lieu.
Avec Tours, Artois; moyenne nette journalière (207), annuellement (75555).
Avec Artois. Tours brut 5690, net 4198; total 19238; moyenne(161),annuell. (58765).
Tours brut 3035.
Tours brut 2074, net 1053 ; Màcon net654 ; total 50242, dont 24782 pour subside de croisade ; reste 25460, moyenne (219), annuellement (80000).
Tours brut 16580, net 15494; total 51204; moyenne (281), annuellement (102500).
Déduire des recettes 1100 1. avancées à Orléans et Gisors, et des dépenses environ 6000 1 pour celles des Prévôts.
Bilans du Temple, comprenant Tours et Màcon.
Total, 121875.
Tours 5538 ; total 20127 ; moyenne (147), annuellement (53600).
Sans Gisors; 307 1. avancées à Paris.
Tours 3031; total 15553; moyenne (99), annuellement (36100).
Avance de 1370 1. à Amiens et Orléans.
Tours 1006, Màcon 2138; total 14368; moyenne (99), annuellement (25185).
On ne relèverait qu*une recette de 5600 I. pour 1321 [Lat. 9787] et de 6752 pour 1325 [RR 1], mais la majeure partie en est sous le nom d'intermédiaires; elle aurait d'après RR 2 atteint le chiffre de 41789 1. en 1329-30, et a été évaluée à 39417 1. dans le Compte rendu de 1331 ; mais celle des prévôtés y était alors comprise.
REVENU DES BAILLIAGES NORMANDS En livres tournois. Les dépenses locales sont déduites.
KK
1320, St-Michel (29093). 1321, P&ques (21228);
St-Michel (14845).
1328, Pâques (31419); St-Michel (24397).
1329, Pâques (25669) ; St-Michel (37502).
1330, P&ques (2221) et (16616); St-Michel (29901).
Evaluation dans le Compte rendu de 133i : 51774 1.
A. Dépenses, 10711 1. (faux pour 10402). -* B. Dépenses, 11041. — G. Dépenses, 2400.— D. Bilans du Temple jusqu'en 1292. — E. Maximum d'un exercice, 102200 à la St-Michel- — F. Minimum d'un exercice, 53000 à Pâques. — G. De 1298 à 1301 relevé dans le Journal du Louvre.
REVENU DES BAILLIAGES DE CHAMPAGNE En livres tournois.
DATB
ANCIEN DOMAINE DU COMTE DE POITIERS
Poitou-Limousin . .
Saintonge ....
Rouergue
Quercy. .....
Toulouse-Albigeois . .
Auvergne
Asc. . .
Sl-Jean.
St-Jean.
Touss. A Asc. . .
A. Le compte de TAuvergne à la Toussaint manque en 1299; ici sont inscrits les résultais de 1293; ceux de la Toussaint 1296, 13394 1 , augmentés par des receltes extraordinaires, s'écarteraient probablemenl davantage de la réalité.
SÉNÉCHAUSSÉES ROYALES
Garcassonne.
Beaucaire.
Poitou-Limousin, Saintonge, Autres de TAncien domaine , Sénéchaussées royales
Total A
Evaluation du 19 janvier 1313, sans Garcassonne et Beaucaire : nel, 80000 1. 1. A. Moins le Périgord, et éventuellement TAgenais» le Bigorre, la Guyenne.
REVENU DE LA SÉNÉCHAUSSÉE DE TOULOISE-ALBIGEOIS En livres tournois.
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Luzarches . .
Torcy ....
Chailly . . .
Fontenay . .
Le Vivier. . .
Marie ....
Tournan . . .
llll 1
ff-o e
ta en ^ ^3»
o — ag "^ .Î3 "^ • «>
iS « -^ « "S
'5 cr
si
ta S
flS O
ss:
•« ^ MT m eo
MI
: ' Si : : i ;
Il 1 1 ; 1 1 1 i 1 1 1 1 i 1 1 1 1 : 1 : 1 :
Amiens. . . .
Rumigny(2) . .
Péronne . . .
Bray
Gapy. ....
Boucly ....
Athie8(3) . . .
Belnes ....
Doullens . . .
Beauqoesne . .
Saint-Riauier. .
Vimeu (4) . . .
Séricourt (2) . .
Arrouaise . . .
Montreuil . . .
Hesdin ....
(Ponthieu) (5). .
Etaples. . . .
(Gumes) (6). . .
Glary ....
Beauvaisis (4) .
Fouilhoy(4) . .
Sincotte . . .
Pa$-de-CalaU
ri
Nord
Cambray . .
Oise
t: à fi - .2
•C« r . S •« bO'S' fi
•fia As:;
^■S* fi
.SP.2 o* a tf ^ .2 «,• «
t. cd « .11 £
G4 03 cd r - -^'^X - -
o CO g •^ Li ^ «3 « ^ f
£|SS* I «■■'si
S *» — tf «
*al fi o. S
lS:2|g ^ «« =2 -* .S
•g o. . « fi
^ •« ta fi fi « * . co p
O..SP « ^ -2 « ® « s- ^
M a ë fi* E
S r^ -** fi •« "fi 'j: de
fi -û
si
I cd
uS^
fi
S O- -, BB
.p ss
=2 ri
. -^ I • es ""^ oo ®
** Q:^ ^ CD p
Sï g-S Sis *; .<> .^2 3TÏ I i g gçS « •_ g
It^^^s
<sslioi>.«" =
M 5 Q « es
|siii
«^ ou g.
S 10 « 6 'C > .^ ► Q eu 2 = 2 *^ cfl
-^ c -5 •« 5 2 ^ Q V ^. ço 13 m « *^ iS u « i: «
co {rt Qj ■*« o
-ô " ^ 2 ^ «o s S Si g -S * -
•S £ 8<£ âg
.s5;:^£gg.ug
« cL-o-o
un
0» cd «
«* ^ îî 3 •« c -i • rt a
« 2 o 3 cd
ri * • 3 «
SSfi
SI
rtois -Ca Ger
ubdivisions du comté d'A irent. des Arch. du Pas-de lis d'Artois » du comte de
d'Artois en 1237.
re Gravelines et Gratum, s Brussel. Peut-être Gray v
as
Voirl od. à
Au co Terre , Grat Lcrque
f^ cr * a
^ WÇ3 3
^So5 ' 5
^ -3 «T ^^ - - 73 ^ c 7? s 9 "9 câ Q>
CL o s flj < O-dû-c s. s g s 9
isl'll
C > *- fS
a> * 2 "S LT d ■
• ,^fiQ û* » OQ ^ 5 S ^ -S d 0, s «^ £•
£tgg|ff|"
^ ^ •— «û -r cd «
|.2 3 .•2 a cr
Sd •o «
as
o eu
d * -p^ « .s ^ « SI
« g s .2 s J» s îT
gS 80
g^ed CD QO S
îfî
Sain Aire Les
jl
> eu
ri
s. c Z fi
SP
or
O'-JÎ
»; -S g'ï trias 2 « « =5 -« e e o û-5a
is
uS
fl
CU
sSsfgé
ife, ;»(;3 ;^(;3 i «5 a:
S^^o fl « 3
C0 eu
or
fi
fia
cd
ce t»
9 S S o eu ^
n^eon •
Srggffl
Etampes . . .
La Ferté Aleps .
Dourdan . . .
Montlhéry. . .
CorbtU . . .
co
CO
ta
en
Bourges.
Dun . • Saincoin Albigny.
S -Pierre- Meung.
her Bourges St-Aman
Sancerre idre
Nevers oiret Orléans
fa
fi
ta a o
INI
a es-
tl'lll i I lil
et
•S gS
^1 îll
a* rt Z
ta
Angers ....
Ingrande . . .
Saumur . . .
Beaugé ....
Beaufort . . .
Le Mans . . .
Saint-Laurent .
Provenchère . .
Maine-et-Loire Angers . . .
Saumur. . .
Beaugé . . .
Sarthe
Le Mans. . .
Non identifiée
^ «ce
Pu ►•
M o iS
l^CQ - —
H o o O c« rt
fil
il,
_ --eu
Û tfi
. u lî
■Tt a "
S rl
co H ^
fi
•« SS
flQ
lis s
fi.tf o s
ss
fis
cd
co
eo
èO
PhPQCM
Pk
lî
flQ
■ Il : 1 :
"ni J i
I IT
« .pN .p^ co "2 50
5 «5 ë s Su? §4?^
t:^C.rrcs''5^ooort.*-SJ.=2ocea)Soco^^ u S.
fo.2
'Sx: 3
CCOPC
5^5 2-gS
— .es "S • w :^ =: 3 — ® "S!
= • cr— • 5
«g s jS "» -
B ro d o
2 '. « ** JC '-^ ;^ « s o o 4»
6 2 fc 2 E
J w *> o SX
c 5 .2 es -o .h -* «^ ::: a 5 g o « > «a 3 ^
jj « c 3 G C 2 4 C0 B o
a S C --^ sj
-< 2 © tt^ -
tL « » « "2 3 ***
^ o. ec— — •= :=
ts
ce
crt
.£ ta 3 « G u 3 cr > g <â en <0 ri
'tris
S l|ts,|-^cs.s ta!-. fa.. ;••' ^!
s 1 '.ta 1 : 1 ta 1 ta : : .'ta 1 : • • ; | ; •
il 1 |o| 1 i«w 1 -J 1 1 : ; ':':':'[ ][
Il 1 iai : ioo 1 : : : 1 ; : :'.'■'■ J i .
1 ;■ 1 1 ; 1 1 1 1 ; :*i t ; : iVi 1 • '•
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Lagny ....
Coulommiers. .
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Saint-Loup . .
Jouv-Ghàtel . .
Bray-s.- Seine (2).
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Sézanne . . .
Lachy ....
Tréfois. . . . Barbonne . . .
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Réseuve ? (3) . .
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APPENDICE D
RECONSTITUTION DES COMPTES DU TRÉSOR EN 1298. 1299 d'après le Journal du Louvre
Les divisions et subdivisiGns sont celles du compte de la Toussaint 1296, ajouté pour comparaison.
Recettes en parisis
Bailliages et prévôtés (1) .
Recettes diverses ....
Décimes, annales. ... .
Centième et cinquantièmes
Total. . . .
Recettes en tournois
Sénéchaussées
Normandie
Champagne
Recettes diverses
Décimes, annates . . . .
Centième et cinquantièmes .
Monnayage
Total
— en parisis.
Total des recettes en parisis.
Dépenses dos hôtels en parisis
Hôtel du roi
— de la reine
— des enfants
Ecurie
Total
(137 jours)
Noël 1298 (184 joiïTs)
Dépenses en parisis Rentes ....
Dépenses diverses Guerre ....
Total.
Dépenses en tournois Rentes ....
Dépenses diverses Guerre ....
Total
— en parisis
Total des dépenses en parisis
Excédent de recette ...
— de dépense. . .
SI'Jban 1299 (181 jours)
N0BL1299 (184 jours)
Noël 1301 (184 jours)
Résultats
d'une année en
livres parisis
l"- juillet 1299 \ Dépenses .
> Du 1 «'janvier 1298 au ) Receltes . 1" janvier 1299 S Dépenses .
1642449 ( Excédent de dépense
(1) Les prévôtés sont comprises pour environ 80001. — (2) Voir p. i96 pour ce chiflTre anormal. — (3, Dont 116810 1. provenant du cinquantième et 15708 l. d^arriérés du centième. — (4) Les totaux pour la Normandie à la St-Jean et à Noël 1299 dilTèrent de ceux qui sont indiqués à TAppend. A t, parce quicî le^ recettes hors Echiquier ont été relevées du 1" janvier au !«' juillet, puis au 31 décembre 1299, non delà St-Michel 1298 à Pâques, puis à la St-Michel 1299. — (5) Cette partie manque au compte de 1396.
SHOOf
PHILIPPE LE BEL
La légende dans l'histoire monétaire de Philippe le Bel. — Les premiers affaiblissements monétaires. — Les variations monétaires. — Les motifs des variations officielles. ~ Le roi « fanx monnayear ». >- Moyens de se procarer le métal. -~ Confiscations, amendes, etic. — Emploi par le roi de la monnaie forte ou faible. — Effets des variations sur la fortane publique. — Rétablissement de la monnaie forte. — La sédition de 1306. — Règlement des obligations anciennes. — Le maximum. -~ Produit do l'affaiblissement. — Résumé.
La Légende dans l'histoire mon&taire de Philippe le Bel. -— Après avoir constaté rinfluence exercée par les variations des monnaies sur le montant des recettes et des dépenses publiques (i), j'ai dû reconnaître qu'on s'attendrait à trouver des résultats très différents, si Ton s'en tenait aux renseignements fournis sur la politique monétaire de Philippe le Bel par les ouvrages historiques les plus répandus; mais, pour peu qu'on les examine avec attention, et surtout qu'on les veuille contrôler à Taide de documents authentiques, on ne tarde pas à se persuader qu'une véritable légende s'est formée à ce sujet. Elle apparaît comme la résultante d'affirmations sans références ou formellement contredites par celles mêmes qui ont été citées à Tappui et d'appréciations quelquefois absurdes, le plus souvent sans fondement ou d'une sévérité très exagérée. Elle s'est néanmoins imposée à la faveur d'une très générale ignorance en des questions fort ardues, bien compréhensible quant au public, mais qu'on s'étonne de voir partagée par des auteurs qui ont pris à tâche de les lui enseigner (2).
(1) P. tTi, 47», 486, «te — (2) Veut-on chercher dans les œuvres de vulgarisation la définition des premiers termes à connaître pour de telles études ? On trouvera, par exemple, qu'il faut entendre par bonne monnaie « la monnaie « de Florence comparée à la valeur de la monnaie de Livourne », et que la monnaie noire était « une monnaie en usage à Ratisbonne > (Larousse). La monnaie forte ne peut être dite seulement « la plus pure d'alliage » (Littré);
S04 KfCHBRCHES SUR DIVERS SBRVIGBS PUBUCSy KTC.
Gaizot, appréciant en général la politique monétaire de Philippe le Bel, a prononcé un jugement qui parait peu discutable : « Le roi se « trouva en matière de monnaies.... en état de faire la loi dans tout « le royaume. Il y avait là une manière commode et bien tentante t d'imposer arbitrairement les sujets. Philippe le Bel en usa large- « ment, follement (0. >» L'émission d'une monnaie affaiblie équivalait à un impôt; le rétablissement de la bonne en motivait un autre. Dans l'intervalle, les effets de la première de ces mesures étaient désastreux ; mais, pour qu'ils se produisissent, il suffisait bien que le roi s'en tint au fait de Taffaiblissement ; les agissements qu'on lui a imputés, au moyen desquels il l'aurait réalisé et en aurait tiré parti, sont les détails à examiner.
L'histoire monétaire de ce règne a été laissée par Leblanc, Boizard, Secousse, ou plutôt Souchet de Bissaux, Paneton, Abot de Basinghen, Dupréde Saint-Maur, etc., dans une confusion extrême, que n'ont pas dissipée les recherches de N. de Wailly, qu'ont aggravée les appréciations fort tranchantes, mais si souvent superficielles, de Boutaric et les très défectueuses publications de Saulcy. Vuitry a clairement et exactement résumé tout ce qu'apprennent les recueils et ouvrages spéciaux imprimés, mais il n'en a pas comblé les lacunes et en a réédité les erreurs, s'étant à peu près abstenu de toute critique ; sur quelques points, cependant, il a eu le pressentiment de rectifications nécessaires. Il semble possible d'en apporter de très certaines à cette histoire, de la compléter et de l'expliquer à l'aide de documents nouveaux, de textes rétablis d'après les originaux et surtout de comptes publics ou privés.
On affaiblit les espèces de deux manières ; on peut diminuer le
il faut que sa valeur nominale soit en un juste rapport avec son poids de fin. Quels calculs établir sur la livre de compte identifiée essentiellement et uniquement avec la livre tournois, sur la division de la livre parisis en vingtcinq sous et du 80U en quinze deniers (Académie)? la valeur intrinsèque serait < la valeur des espèces par rapport à leur poids • (ibid.); Tagnel aurait été « créé par Saint Louis sans changement de valeur jusqu'à Jean II» {Ibid,). Dans le Glossaire de du Gange même sont donnés comme Moneta fortis, debiliê les Denarii fortes, débiles, c'est-à-dire lourds ou légers suivant les limites de tolérance, sans être de la monnaie forte ou faible. La légende des tournois, TURONUS GIVIS, a fait croire que tous ont été frappés à Tours; en peut-on faire un reproche à Hennin, Monum. de la Fr. IH m, a47, «te., alors que depuis tant d'années dans les collections de la Monnaie les étiquettes des parisis, des tournois, des bourgeois enseignent que ces pièces ont été fabriquées à Paris, à Tours, ce qui du moins à l'origine serait admissible, mais aussi à Bourges! On va voir dans les ouvrages historiques bien d'autres erreurs non moins étonnantes. — (1) Civilisation III im.
poids de leur métal précieux en en taillant un plus grand nombre dans la même quantité de ce métal, ou en en altérant la matière par une plus forte proportion d'alliage, opérations qui, si elles sont dissimulées, constituent le faux monnayage ; on peut imposer à une pièce, môme très bonne, une valeur conventionnelle supérieure à la valeur réelle.
Ce dernier procédé était licite en vertu d'un droit à exercer par le roi dans l'intérêt public en cas d'absolue nécessité (i), ce qui impliquait évidemment le droit de modifier, en une juste mesure et ouvertement, les conditions de la frappe ; les historiens, qui se sont montrés les plus sévères, l'auraient trouvé excusable ; c'est à peine s'ils Font mentionné (2). Philippe le Bel est accusé d'avoir surtout usé de l'autre procédé (3). Sa réputation est bien établie. Il passe pour avoir le premier fait varier la valeur des monnaies, non seulement leur valeur nominale, mais leur valeur intrinsèque^ et cela au moyen de falsifications secrètes, ce qui n'a pu ne pas Tamener à prendre des mesures législatives et administratives tout exceptionnelles ; les résultats en paraissent d'ailleurs fort douteux. Il faut donc, pour apprécier la politique monétaire de ce roi, chercher si Tintroduction de telles pratiques, dont ses successeurs ont tant abusé, peut lui être attribuée, quelles variations ont été expressément ordonnées par lui, pour quelles causes et par quels moyens il les a produites, par quelles prescriptions il s'en est assuré le bénéfice, quelles conséquences elles ont eues pour le public et pour le Trésor lui-même.
Les premiers affaiblissements monétaires. — Sur la première des questions qui se posent ainsi il est inutile d'insister. Les phases d'un affaiblissement de la livre de compte bien antérieur au règne de Philippe le Bel, progressif, mais non sans à-coups, ont été retracées (4). Puisque déjà avait été discuté et reconnu le droit régalien d'exagérer en certaines circonstances la valeur nominale des monnaies, on peut être certain qu'il en avait été fait usage. Les prédécesseurs immédiats de Philippe le Bel n'avaient, il est vrai, pas eu recours à cet expédient, ce dont on leur a fait un grand mérite; ils n'y auraient guère trouvé de profit, ainsi que Guizot l'a remarqué (5),
(1) Rot. numism. 1896 soi; Del Mar, Syst. monét. m; etc. — (2) C*était le moyen employé le moins souvent suivant Ghéruel, Dict. des instit. II su. — (3) Vuitry, La monnaie, a au contraire reconnu que les afTalblissements ont été produits « moins en diminuant le titre et le poids.... ». De même Blancard, Ann. soc. de numism. 1886 sa. — (4) De Vienne, Rev. numism. 1888 ts.
tant que la royauté n'avait pas absorbé le droit de monnayage dont jouissaient la plupart des grands seigneurs, tant qu'elle n'était pas assez puissante pour le contrôler chez les autres^ pour les contraindre tous à laisser courir dans leurs possessions ses espèces dépréciées et à ne pas profiter de l'exemple pour en fabriquer de pires. Mais de nombreux cas d'émission de monnaie faible par d'autres rois et des seigneurs de tous temps et tous pays seraient à relever (i).Il suffît de rappeler que le « monéage », fouage triennal payé par certaines provinces, ou ailleurs la taille du pain et du vin, était une sorte d'assurance contre cet abus (2). Cet impôt était très ancien; en Normandie il datait du temps des ducs et était inscrit dans la Coutume (3). Philippe le Bel n'a donc pas innové.
Les variations monétaires. — Pour discuter les questions suivantes, il est nécessaire de bien connaître les faits de fabrication et d'émission avec dates et conditions. J'ai cherché à en exposer aussi exactement que possible la suite, après examen de nos sources d'informations, peu sûres et très insuffisantes, dans une notice dont les détails trop techniques n'auraient pu trouver place ici. La Gazette numismatique a bien voulu Taccueillir. J'y renverrai souvent (4); quant à ces faits, je me bornerai à en extraire des conclusions qui semblent ne devoir soulever aucune contradiction.
La fnéquence et la portée des variations de la monnaie, dues à des prescriptions officielles, ont été fort exagérées. A en croire les historiens et môme des numismates, elles sembleraient s'être renouvelées suivant le caprice d'un roi « occupé sans rel&che à affaiblir les mon- « naies pour assouvir son avarice (h) ». ce L'abaissement des titres et
(1) Viollet, Instit. polil. III 4i7. — (2) Dareste de ta Chavanoe, Hist. de l'admÎD. Il ii4, a cru que la monnaie sous Philippe le Bel élait restée invariable dans une partie du royaume, parce que le monéage y était payé. Une telle exception eût été impossible, et aucune recette de cet impôt ne peut être constatée en ce temps. En Normandie particulièrement a couru la monnaie faible, ce que prouvent les comptes des Échiquiers et maints articles des registres du Trésor. Le monéage avait été suspendu; il a été remis en ques' tion, après le rétablissement de la bonne monnaie, dans Tacte du 19 janvier 1313 et dans la Charte aux Normands du 19 mars 1314. ^ (3) Louis X s'engage à ne faire que de la monnaie bonne, cum ob hoc in dicto ducalu eeterot reddilus de termina in lerminum percipiamus ab antiquo..,, Quod foagium non fcunemus tevariy nisi qualenu$ in registre Consuetudinis Normanie continetur (Ord. I ui). — (4) « Les variation$ monétaires sous Philippe le Bel et les sources de leur histoire • (Gaz. numism. 1902-3). Les références seront indiquées par Tabréviation : Variât., avec pages du tirage à part (Paris, Picard). ~ (5) Lecointre-Dupont, Mém. Soc. Antiq. de TOuest YI m7.
M les nombreux chaDgements de types », qui, à en croire Cartier (i), auraient été ordonnés, ont cependant et avec raison paru à Saulcy ne pouvoir se retrouver dans les documents monétaires (2). « Les altéra- « tions se renouvelaient sans cesse.... en 1303, à plusieurs re- « prises (3) », « presque chaque année (4) » à en juger par les dates indiquées (&), bien plus « cinq à six fois dans la même année.... Son « premier expédient, toutes les fois qu'il (le roi) manquait d'argent, « était d'altérer la monnaie (6). » « On abaissait ou relevait sans dis-
« continuer le cours des espèces (7). » « On en changeait conti-
<K nuellement la valeur W. » « Pendant l'année 1305, il (Philippe le « Bel) changea cinq fois le poids et le titre des monnaies, boulever- « sant ainsi toutes les existences, rendant les transactions commerce ciales presque impossibles (9). » « £n 1305, le poids et le titre des « espèces furent changés jusqu'à cinq fois;.... c'était une pratique « journalière (lo). » « De 1295 à 1303, les altérations des monnaies se
0 succédèrent sans interruption; pendant deux ans il (le roi) tint son « serment de n'émettre que de la bonne monnaie [c^est alors qu^elle « a été la plus mauvaise]. Mais, en 1305, les altérations recommen- « cèrent (il). » [C'est alors que la cessation en a été annoncée et qu'a commencé la fabrication de très bonnes pièces.]
Les auteurs de ces vagues assertions et de beaucoup d'autres de ce genre n'ont indiqué aucune référence qui les autorise (12). Seul, N. de Wailly a, dans une étude très documentée, fourni des détails assez précis pour qu'ils soient à contrôler.
CSet érudit a compté vingt-deux variations que Philippe le Bel aurait c( fait subir à la livre tournois (13) dans les dix-neuf dernières « années de son règne a», dont neuf au moins de 12^ à 1303, six de 1304 à 1305 (14) ; il en a môme admis une de plus, en 1314, avec
(1) Rev. numism. 1838 lot. — (2) Ec. Ch. 1876 i47. — (3) Dareste de la Chavanne, Hist. de l'admin. II isi. — (4) Guizot, Civilisation III sss. — (5) Clama-
geran, Hist. de Timp. I soi; afTaibUssemenls en.... 1306, 1308, 1310 1313,
1314, tous temps de monnaie forte. — (6) Sismondi, Hisl. des Fr. IX i70, m. Précis I 4i5. — (7) Hoffmann, Monn. royales i4. — (S) Leber, Mém. et net. VII 497. — (9) H. Martin, Hist. de Fr. IV 4«s. — (10) Trognon, Hisl. de Fr. Il 117. — (11) Jalliaer, Hist. de TEurope II n. — (12) C'est Sismondi, Hist. des Fr. IX 170, qui semble avoir fixé l'opinion sur les cinq changements de poids et de titre en 1305; il a cité les cinq actes qui les auraient prescrits : Ord.
1 4t8, 4t», 491, 411, 431, maîs noo leurs dates, c'est-à-dire le 3 mai, le même jour, ^e 25 mai, le 12 (plutôt le 17) juin, le mois de juillet. Changer la monnaie dans tout le royaume cinq fois en moins de trois mois, deux fois en un jour! Toutes ces Ordonnances ont trait au rétablissement de la bonne monnaie, les choses restant en l'état jusqu'au moment où il sera effectué. — (13) Et à la livre parisis? — (14) «ém. Âcad. XX loe, m.
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afTaiblissement d'an onzième (1). Il les a présentées de telle sorte qu'on y a dû, comme lai-même, reconnaître tout autant de variations des espèces (2). Il ne les a cependant pas détaillées, et a avoué que « les textes ne les font pas directement connaître ». Il n'en a pas moins, dans ses tables d'une prétendue précision excessive, inséré des conditions de frappe et d'émission formant des articles qui devraient correspondre auœ variations signalées.
Dans ces tables des inscriptions font double ou triple emploi (3) ; des indications de titre et de poids sont des hypothèses empruntées à Leblanc et nullement justifiées (4) ; plusieurs autres sont certainement inexactes (£>) ; il n'en ressortirait en 1303 que deux innovations, aucune en 1304, deux seulement en 1305.
En réalité Wailly a relevé les prix du marc d'argent à diverses dates, et en a fait dépendre, non seulement des variations dans la valeur réelle de la livre de compte, mais celles de la valeur officielle des espèces. Il pensait, comme Boutaric (6), qu' « on pouvait absolu- « ment se régler sur cette donnée(7)». Elle est certes importante, mais elle a trompé ces auteurs et bien d'autres, parce qu'ils ont cru que le roi, voulant changer la monnaie, décrétait pour le marc d'or ou le marc d'argent un prix duquel se déduisaient les conditions des espèces à émettre. Les choses ne pouvaient se passer et ne se passaient pas ainsi. Les divers taux qui nous sont connus comme ayant été attribués à la valeur des métaux sont loin de se rapporter tous à une fabrication nouvelle. D'après quelques-uns seulement l'autorité a dû, il est vrai, régler ses dispositions; mais ils s'imposaient à elle; ils
(1) A ce momeDt Houard, Droit normand III sot, et autres ont trouYé un afTaiblissement des deux tiers; il n'y en a eu aucun (Variai, hi). — (2) Gréciano, Rôle de l'État is*; elc. - (3) N" 61 et 63; 62 et 64; etc. Les caracléristiques des bons petits parisis et tournois, plusieurs fols répétées, feraient croire à des fabrications nouvelles qui n'ont pas eu lieu. — (4) Assimilation des bourgeois, quant à la taille, aux doubles de 1295, 1303, 1308. — (5) Par ex , le gros de 1306 valait 13 d. 1/8 t., et non 12 d. t ; les doubles parisis et tournois datés de 1308 n'auraient été autres que ceux de 1303, et leur valeur, laissée en blanc, est bien connue (Variât. )4s, s46). — (6) « Cette méthode est sûre, « carie prix du marc était fixé d'après la valeur intrinsèque des espèces qui • servaient à Tacheter » (Phil. le Bel so9) ; c'était tout d'abord au contraire du prix courant du marc que dépendait la valeur intnnsèque des espèces fabriquées ou à fabriquer; puis la valeur nominale plus grande, qui leur était attribuée, réagissait sur ce prix. Boutaric s'est d'ailleurs contredit, voulant voir en 1303 et en 1305 une variation par rétablissement de la bonne monnaie, alors que le prix de l'argent n'a pas cessé de s'élever progressivement de 1295 à 1306. — (7) Cette conviction n'a pas empêché Wailly d'admettre en 1308 la fabrication d'un billon aussi mauvais qu'en 1303, le métal coûtant moitié moins.
ont augmenté de plae en plus contrairement à son intérêt ; elle ne les ûxait donc pas.
Ces prix se trouvent dans de nombreuses listes qui ont été conservées à la Chambre des comptes (t); chacun restait pour elle valable entre deux dates marquées par un changement notable. Ils servaient simplement à évaluer le montant d*obligations contractées en monnaie de compte à l'une de ces époques, suivant ce que l'argent valait alors. Les listes sont peu d'accord. Wailly n'a raisonné que d'après deux ou trois. D'autres lui auraient fourni des indications plus nombreuses ou différentes. Ceci suffit pour faire condamner son système.
De plus, les listes ne laissent pas toujours distinguer comment tel ou tel prix a été évalué, ni ce qu'il représente ; le marc semblerait même à certains moments en avoir eu plusieurs. Le plus souvent a été inscrit celui auquel les ateliers monétaires devaient payer le marc de métal brut, ou de vaisselle d'argent, ou de pièces décriées, prises pour billon, c'est-à-dire pour leur poids de un, et suivant leurs caractéristiques (2} ; d'autres, au contraire, ont été fixés en rapport avec la valeur nominale des monnaies en cours à employer par l'acheteur, l'agent du roi, et même de celles qu'il allait frapper. En certains cas on a visé ce que rendrait le marc monnayé en pièces diverses. Enfin un prix commercial, a volontaire », comme l'a nommé Wailly, qui en a bien reconnu l'existence <d), mais non l'influence sur les décisions de l'autorité, parait dans les listes en des moyennes pour certaines périodes (4), parce qu'aucun n'a été alors officiellement déterminé.
La valeur même du marc monnayé, celle des espèces, n'avait pas la fixité qui aurait dû résulter de facteurs bien certains, titre, taille, taux d'émission ; un autre intervenait, ce prix variable du métal brut, qui modifiait leur valeur intrinsèque. Cette cause et l'existence simultanée dans la circulation de monnaies sous le même nom, quoique de fabrication différente et plus ou moins bonne suivant sa date, l'insuffisance ou la surabondance de certains types, un i-apport entre eux mal calculé, une défaveur s'attachant à quelques-uns
(1) Variât. s84, Append. A, B. ~ (2) Dans un compte pour monnaies confisquées en 1301 le marc d*argenl a varié de 4 I. 2 s. & 3 I. 5 s. 2 d., le marc en biUon de 31 s. 3 d. à 20 s. 2 d. (Rev. numism. 1897 isi, publicalion de H. Prou d*aprës Bal. 301 bu) ; orOciellement, il était de 4 1. 5 s. à 4 1. 8 s. — (3) Mém. Acad. XXI tM. Wailly a, p. m, constaté • une différence notable dans les éva- « luations de la livre tournois suivant qu^elles sont déduites du cours légal ou • du cours volontaire •. — (4) Tant, tant et tant, < qui sont Tung pour l'autre » tant, disent les listes.
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peut-être sans raison faisaient qu'en dépit de toutes prescriptions contraires, des pièces perdaient leur valeur légale. Non seulement les monnaies étrangères autorisées, florins de Florence, esterlins, et les pièces seigneuriales, mais aussi des monnaies royales, fût-ce après leur décri, se prenaient moyennant un change (l), même au Trésor (2), en violation des tarifs les plus récents. C'est que le montant des transactions devait s*exprimer en monnaie de compte ; rien ne pouvait empêcher que la valeur des pièces employées ne fût ainsi convertie en des proportions instables.
Les divers prix du marc monnayé, qui ont pu être signalés dans l'intervalle des émissions, ne sont donc, pas plus que ceux du métal brut, des indices de variations officielles. Gomme telles doivent être seules relevées celles que constatent des prescriptions formelles et les marchés passés avec les monnayeurs, tandis que Wailly s'en est rapporté à une donnée décevante. Elles (3) « ont formé deux séries, deux « seulement, durant chacune desquelles les cours n'ont pas cessé a d'être poussés de plus en plus haut, le public devançant d'ordinaire « le roi dans cette voie.
« Avant toute intervention royale, avant qu'il ait été question « d'affaiblissement monétaire, le gros valait officiellement 12 d. t. « (fabrications de 1285 et 1289),.... mais 13 d. t. dans certaines cir- « constances ou transactions,.... parce que le marc d'argent était '< passé de 54 à près de 61 s. t. (4).
« Dès avant Pâques 12d5 circulait un gros nouveau , auquel ce der- « nier prix du métal, déjà dépassé, avait contraint de fixer le taux de « 13 d. 1/8 t. (5).
« En 1295/6 a eu lieu l'émission successive de tout un système « vraiment affaibli : pour l'or en deniers et demi-deniers, quant au n titre ; pour l'argent en gros, mailles demies et tierces, quant à la « taille ; sous ce rapport aussi pour le billon de doubles parisis et u tournois, dont le titre était amélioré, mais pas assez pour faire « compensation ; toutes pièces données pour une valeur un peu suce périeure à celle que les conditions de frappe auraient dû leur faire « assigner eu égard au prix du métal (6).
« En 1303, aggravation de cet affaiblissement portant pour l'or sur « la valeur nominale, réalisé sur l'argent par prélèvement d'un « quart de l'argent le roi et élévation du taux précédent à près du
(1) Même de tournois à parisis (Compte de Gui de Rémin au Tcrso du Rôle de PAscension 1305, Bal. 394). — (2) Variât. si4, ito. — (3) Conclusions présentées dans mes Variations monétaires ssi, déjà résumées dans le présent yolume S78. — (4) Variât, sot. — (5) Ibid. sot, Jit. — (6) fbid, sio.
« doable, ce qui imposait au billon une augmentation correspon- <( dante, malgré une extrême réduction de titre et de poids. L'abus « était excessif (0.
« En cette année même et en 1305, préliminaires, sans commence- « ment d'exécution, d'un retour à la bonne monnaie ; annonce de « son émission et de réduction des deux tiers s«ur la valeur des « pièces en circulation (2).
« En 1906 seulement a été effectuée cette opération. Le gros n'a été « cependant ramené qu'au cours de 1293/4, quoique le métal dût être <K acquis par les ateliers à un prix moindre qu'alors ; mais la fixation a de ce prix résultait de faux renseignements. Il a fallu presque aus- « sitôt l'élever, afin d'émettre des mailles (3). L'approvisionnement a nécessaire l'a fait monter encore, de sorte que toute fabrication de a monnaie d'argent a cessé.
c( On a cherché à y suppléer en 1310/1 au moyen des bourgeois, « non sans en profiter pour réaliser un gain ; leur valeur, trop forte « d'un peu plus d'un quart, n'était qu'en partie imposée par celle du « métal ; en même temps l'assimilation des tournois aux parisis « constituait une altération dans la même proportion. A ce moment o Tor, de titre mauvais dans le denier, puis de poids faible dans <c l'agnel, a eu aussi un cours arbitraire, mis en rapport avec celui de c< l'argent (4).
« En 1313, second rétablissement de la bonne monnaie, cette fois « en tout semblable à celle dite de saint Louis, de nouveau et à plus « forte raison trop bonne (5)....
« .... Les types nombreux dont Tintroduction a été reprochée à 0 Philippe le Bel se réduisent aux doubles deniers, aux bourgeois et « à l'agnel. Les refontes n'ont pas été si fréquentes, puisqu'il n'a dé- (( crié qu'une seule pièce d'argent, le mauvais gros de 1303 (6), puis « celles d'or, mais à peu près sans effet, malgré la création de « l'agnel (7). Il est loin d'avoir produit des variations incessantes, ni « même les vingt deux que Wailly a cru pouvoir expressément re- '( lever; on en trouve six, qui ont été voulues,.... affaiblissements
(!) Variât. st6. - (2) Ibid. mi. — (3) Ibid. ut, — (4) Ibid. 351, sm. — (5) Ibid. su. — (6) Et en outre le mauvais billon de cette année. Mieux eût valu ne pas émettre ces pièces, mais leur retrait n'est pas condamnable. — (7) En juin 1313 (Ord. I sso), il est vrai, a été prescrit le décri de toutes monnaies blanches; mais en cela TOnlonnance doit n'avoir pas été exécutée, car dans celle qui, l'a reproduite le 17 avril 1314 (Jbid, bs?) cet article a été supprimé; le tarif d'août 1313 donne le taux de ces pièces, et elles se voient en circulation dans les années suivantes (Variai. 368, sic).
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<c de 1298/4, 1295/6, ia03 et 1310/1,.... en 1306 et 1313 rétabUseement « de la monnaie forte.
a Ces variations officielles ont certes été encore trop fréquentes, « d'autant plus que dans Tintervalle la seule annonce de changeu ments non réalisés ensuite n'était pas sans troubler gravement les « transactions de tout genre. Elles ont suffi pour causer bien des dé- « sastres ; mais il ne faut pas les confondre avec ces fluctuations « des cours libres que le roi subissait et qui seraient à signaler en « nombre infini. » Celles-ci justifiaient en partie et expliquent les autres dont les motifs ont paru être beaucoup plus simples.
Les motifs des variations officielles. — Multiplier les décris et les refontes aurait été un « moyen de lever plus souvent le seigneuc< riage (1) ». Ce gain, fourni par la différence entre le métal pur et le métal préparé pour la frappe, l'argent le roi, diminué des prix de Talliage et de la façon, eût été trop peu important pour provoquer de telles décisions. Les recettes des ateliers monétaires à la Chandeleur 1287, alors qu'elles n'avaient pas d'autre cause, avaient été de quelques centaines de livres seulement (2). En reprenant les pièces décriées « au marc pour billon », pour le prix du métal pur qu'elles contenaient, le roi ne gagnait à peu près rien, comme le montrent les tarifs, la différence avec le prix commercial devant être compensée par les frais de remploi. On semble d'ailleurs croire qu'à chaque émission d'espèces nouvelles correspondaient le retrait et la refonte des anciennes (3); il n'en était rien; celles-ci se voient presque toutes constamment en circulation, mais à un taux variable.
Prétendre que les Ordonnances monétaires avaient pour but de provoquer leur violation, afin de la punir d'amendes et de confiscation, n'est pas sérieux.
Sismondi a imaginé que le roi, ayant fait frapper des espèces u commençait par établir le cours fort au-dessus de leur valeur « réelle ; avant qu'on se fût avisé de découvrir la fraude, il avait « payé ses dettes, acheté ses munitions et fait toutes les dépenses du « gouvernement, avec un tiers seulement de ce qu'il aurait dû a payer » ; après quoi il rétablissait la bonne monnaie (4). C'eût été
(1) Dareste de la Ghavanne, Hist. de Tadmin. H iso; Cartierf Rev. numism. 1838 los; etc. — (2) Delisle, Templiers m. ^ (3) Chéruel, Dict. des instit. Il an; le gain aurait élé réalisé en * ordonnant la fabrication de nouvelles monnaies « et en étant du commerce celles qui avaient cours auparavant ■; tous les auteurs presque sans exception ont raisonné sur cette fausse donnée. — (4) Hist. des Franc. IX i4i, i76 ; Précis I 4ib et Mi même appréciation pour le règne de Philippe VI. D'après une variante dans le second de ces ouvrages des
certes ingénieux. Mais Félévation fictive des cours, inaugurée dès avant 1295, n'a une première fois pris fin qu*en 1306 ; le roi aurait mis plus de onze ans à régler ses dépenses, — sans faire de recettes? De même une autre fois, de 1311 à 1313.
L'idée était lancée. On n'a pas manqué de répéter qu'un affaiblissement précédait les dépenses, qu'un renforcement était destiné à accroître les recettes (i). Voit-on le système monétaire changer suivant que le Trésor avait à opérer des encaissements ou des paiements? Ne s'équilibraient-ils pas à peu près dans chaque exercice par des opérations journalières de l'une et l'autre sorte ? D'ailleurs pendant deux longues périodes les variations se sont aggravées de plus en plus toujours dans le môme sens jusqu'à un brusque retour au taux normal (2).
Aussi n'est-il pas plus exact de borner l'application de ces procédés à des occasions exceptionnelles ; on a été ainsi amené à exprimer tout le contraire de la réalité. La diminution de valeur pour Isb livre correspondait à une hausse sur le prix du métal et le taux des espèces ; on a cependant dit que Philippe le Bel « abaissait la livre, a lorsqu'il avait des subsides à percevoir, et relevait lors des émis- (( sions (3). )> La livre elle-même étant invariable, il faut comprendre que la valeur des espèces qui pouvaient la représenter était augmentée en ce dernier cas. C'était bien l'avantage d'une émission de monnaie affaiblie. Mais alors une même quantité de métal donnait, par exemple, deux livres au lieu d'une seule ; une livre nouvelle équivalait à la moitié de l'ancienne ; elle était donc « abaissée », non pas « élevée ». Inversement quand on « abaissait » la valeur des espèces représentant la livre, cas de renforcement, une seule devenait Féquivalent de plusieurs ; après quoi un subside eût rapporté autant de fois moins, en monnaie de compte, la quantité de métal reçu restant d'ailleurs la même. L'assertion ne pèche pas seulement par l'expression ; car chaque année, et du commencement à la fin du règne, des subsides et autres impôts extraordinaires ont été levés ; c'est précisément surtout en temps d'affaiblissement de plus en plus marqué, de 1295 à 1305, qu'ils ont été considérables sous les noms de centième, premier, deuxième et troisième cinquantième, subsides pour la guerre de Flandre (4). Nulle corrélation entre eux et les fluc-
« pièces du plus bas aloi • auraient été frappées tout exprès pour chaque paiement; Tabsurdité n'est guère moindre.— (1) Ozaneaux, Hisl de Fr. 1 s»; d'Avenel, Hist. économ. I u; etc. — (2) Variai. Append. A, listes des prix du marc d'or et d'argent. — (3) Gréciano, Rôle de l'état a*. — (4) Ces impôts perçus en monnaie faible auraient fourni des ressources moindres qu'en d'autres temps, si la quotité n'en avait été majorée ou s'ils n'avaient été propor-
tuations monétaires ne saurait être constatée, pas même en deax circonstances que Wailly a particulièrement indiquées.
D'après cet auteur, le roi « abaissa la livre » en janvier 1310, et c( réleva » en septembre 1313. Ces expressions sont ici mieux appliquées à une émission, puis à un renforcement ; la même accusation a ainsi été formulée en des termes de sens précisément opposé. Or, le second cours « fut établi au moment où devait se lever le subside « extraordinaire auquel Philippe le Bel avait droit alors, parce que « son ûls allait être armé chevalier. Quatre ans s'étaient à peine « écoulés depuis qu'un autre subside avait été exigé à Toccasion du « mariage de la princesse Isabelle, et dans un temps où c'était aussi « la forte monnaie qui avait cours. Le hasard n'aurait pas deux fois « de suite si bien servi le Trésor, et ce serait faire tort à la politique « du temps que de la croire étrangère à de si heureuses combinai- « sons (1). » Le prince Louis avait été fait chevalier dès le 3 juin 1313 ; le mandement prescrivant la perception de l'aide, qu'il serait bon de ne pas confondre avec un subside, est du 1^' décembre (2); l'assiette a été faite en mars, et n'a eu son effet qu'en 1314; les comptes ont été rendus dans les années suivantes (3). Or, la monnaie forte avait été rétablie dès septembre 1313. Néanmoins on ne saurait d'après ces dates contester absolument la supposition de Wailly, bien qu'il se contredise quand il dénonce, à tort, un nouvel affaiblissement en 1314 (4), c'est-à-dire dans le temps où l'aide était levée. Mais il en est autrement de celle du mariage. La cérémonie a eu lieu le 22 janvier 1308; Tordre de percevoir l'impôt à cette occasion dans le royaume en général avait été donné peu avant le mois de septembre (5) ; suspendu pour la Normandie, il n'y a été exécuté qu'après procès en Parlement en 1309 (6). Le bailliage de Màcon n'a payé qu'à partir du 5 mai 1310 (?). Le rétablissement de la monnaie forte, depuis longtemps universellement réclamé, effectué en septembre 1306, annoncé avec commencement d'exécution en 1305 et dès mai 1303, avant même les fiançailles de la princesse avec l'héritier du trône d'Angleterre (8), n'a eu certainement pas pour motif ce mariage. Il y a plus ; c'est seulement le 31 mars 1310 que la perception de l'impôt a été prescrite dans le bailliage de Caux (9), et le
tionnés à un capital et k un revenu estimés plus haut en raison de la plusvalue des produits. — (t) Mém. Acad. XXI su. Les références indiquées ne sont que des chroniques relatant le rétablissement de la monnaie forte Boutade a reproduit ce passage sans aucune observation avec fausse date de 1315 pour la chevalerie (Phil. le Bel si»). — (2) Ord. 1 w. — (3) Clair. 228 •». — (4) Variât, tei. — (5) Ord. 1 «i. — (6) 4425 s. — (7) P 2290 19. — (8) Juin 1303 (P. Anselme; Rymer H sts). — (9) Ord. I «ri; P 2290 s, où est inscrit » bailliage de Calais. •
6 octobre 1311 dans celui d'Orléans (i), alors que la monnaie avait été affaiblie depuis janvier 1310. L'insinuation de Wailly n'a donc aucun fondement. D'ailleurs les aides n'étaient pas de quotité ûxe ; on les évaluait généralement d'après les précédents ; si elles avaient été payables en espèces de moindre valeur que par le passé, les commissaires royaux auraient bien fait entendre aux représentants des contribuables que leur chiffre devait être plus élevé (^).
Un semblable effort d'imagination a fait expliquer le retour à la forte monnaie en 1306 par le désir de tirer un immense profit des confiscations sur les Juifs et les Templiers, dont le projet aurait déjà été arrêté dans l'esprit du roi. Comment y rapporter une réforme qu'il avait une première fois tentée en 1303, dans le temps où il témoignait à l'Ordre assez de confiance pour le charger de nouveau de la garde de son Trésor? Elle n'aurait d'ailleurs procuré aucun avantage, tout au contraire même, du moins en apparence ; u]M chose confisquée qui aurait eu la valeur de trois livres faibles n'en devait plus valoir qu'une seule en monnaie forte de 1306.
Ne se contentant pas d'exagérer le taux des pièces émises, Philippe le Bel voulait, a-t-on dit, gagner aussi sur la matière ; à chaque occasion il lui fixait arbitrairement un prix très bas. C'est absolument démenti par la progression très régulière et bien connue de sa valeur (3). Que le roi cherch&t à payer le moins cher possible n'est pas douteux ; mais ce ne pouvait être qu'à un prix très peu différent de celui du métal dans le commerce ; c'est ce qui se voit en effet à diverses reprises. Autrement les ateliers monétaires n'auraient pu se procurer cette matière. D'ailleurs la fabrication a généralement eu lieu à l'entreprise, notamment en temps de monnaie faible ; dans les marchés qui nous sont connus on voit bien que le roi ne fournissait pas le métal; il n'avait à s'occuper du prix d'acquisition que pour déterminer les conditions de la frappe et la valeur à donner aux pièces, le profit qui en pouvait résulter pour les fermiers et la part qui devait lui en revenir. On sait que plusieurs ont été ruinés ou
(1) Ord. XI 4t3; P 2290 m. — ('2) • Le laux D*élail point fixé; les agents du roi « exigeaient le plus qu'ils pouvaient. • (Boutaric, Phil. le Bel 174}. -^ (3) Les prix que nous connaissons ont paru être ceux que le roi aurait imposés aux marchanda de manière à réaliser un certain bénéfice (de Vienne, Des malentendus au sujet des anciens procédés w); cetlc interprétation a été inspirée, et serait justiQée, par Télat de la fabrication du !«' janvier 1297, imprimé par Saulcy, Docvm. iss d'après te Registre de Lautier. En effet en ce môme jour un prix différent aurait été donné du métal employé pour chacune des pièces mentionnées; mais parmi elles sont les bourgeois, qui n'ont été fabriques qu*en 1310-1 ; le document n'a pu que tromper. Voir Variât. st«.
n'ont pu tenir leurs engagements, qu'à certains moments la fabrication a été forcémentsuspendae (l) ; ce ne seraitpas arrivé, s'il avait été si facile d'abaisser le prix de la matière.
Il y a lieu de chercber aux variations précédemment signalées des motifs moins fantaisistes, sans méconnaître que le principal était certes le désir de procurer des ressources au Trésor.
Le premier des affaiblissements, antérieur à Pâques 1205, de peu d'importance, était, vu le prix du métal, le seul moyen de continuer la fabrication. Mais dès qu'une atteinte était portée à la relation séculaire entre la monnaie de compte et la monnaie réelle, des fluctuations devenaient inévitables, et cela en des circonstances qui compromettaient gravement « l'équilibre toujours instable entre les « besoins et les ressources de la circulation monétaire. L'introduc- « tion récente de l'or dans cette circulation était un nouvel élément « de perturbation, la spéculation modifiant sans cesse dans un sens « ou dans Tautre la proportion entre sa valeur et celle de l'argent par « apport ou exportation de l'un des deux métaux (?). La large diffu- « sion de la monnaie royale, tendant à se substituer à toutes les « autres, était un important progrés ; mais il rendait les cours de <f cette monnaie plus sensibles à des à-coups, qui jadis s'atténuaient u dans les complications tenant à l'emploi avec change de tant d'es- (c pèces étrangères, provinciales, féodales. Avant tout, la situation « était dominée par les événements politiques et militaires provo- « qu^int l'exagération des impôts, la dissimulation ou l'émigration « du numéraire, par les abus d'une fiscalité rigoureuse, par les <c effets d'un protectionni£<me excessif (3), par toutes les difficultés que « Torganisation politique et sociale ou l'état des relations intema- « tionales opposait aux échanges ainsi qu'à l'établissement et à la (( généralisation du crédit public, propre à amortir de trop violentes « variations....
Soumis à de si puissantes influences, « le prix de l'unité de poids « changeait pour l'or et pour l'argent d'un moment et d'un lieu à un a autre (4). Une conséquence immédiate était l'attribution en mon- « naie de compte au métal monnayé de cours conventionnels autres « que les cours officiels primitifs. Le mouvement, après avoir pris (( naissance chez les changeurs, se propageait dans le public, s'impo- « sait même aux administrations royales, quand son amplitude
(I) Variât, sri, S76, sti. — (2) Marchéville, Gros tournois 4. — (3) Blaoqui, Ëcon. polil., faisait remonter à ce temps Torigine du système qu'il combattait ; mais le protectionnisme ne favorisait alors que la consommation. — (4) «... le « jour, le temps ne Thcure quand les creues se Taisoient ... mention des jours « et des heures de creues. » (4533 si; 18500 «).
c( s'était accrue (i). Il est incontestable que ces cours libres ont été « presque constamment supérieurs à ceux que fixaient les Ordon- « nances monétaires (2) ; nombreux sont les actes qui ont eu pour c< but de s'opposer à une différence en ce sens ; la raréfaction du mé- « tal en avait vite raison. Le roi, afin de remplacer tant de monnaies « diverses dont il prohibait ou limitait la circulation, devait consi- « dérablement développer sa fabrication, s'approvisionner d'énormes « quantités de métal, dont ses prédécesseurs n'avaient pas eu si a grand besoin. Mais quand le prix du marc et le cours libre des « pièces à en tirer s'étaient élevés, il ne pouvait dans les mêmes con- « ditions de frappe les émettre au même taux qu'auparavant. Il « Taugmentait. On ne peut voir dans ce fait une altération; on ne « doit pas dire fictive cette valeur nouvelle, tant qu'elle restait en « rapport avec celle de la matière.... Le résultat était le même, si, « pour ne pas modifier le cours habituel des pièces, on y avait fait « entrer moins de fin, toute proportion gardée.
« Mais ainsi la livre de compte cessait, officiellement, d'être l'équl- « valent d'un poids bien certain et bien fixe de métal. Un champ plus « large s'ouvrait aux spéculations qui, les circonstances générales « aidant, poussaient de plus en plus les cours libres, tantôt de l'or « et tantôt de l'argent. Le roi était amené à intervenir de nouveau. « Après le succès d'une émission de pièces à un taux légèrement mo- <c difiè ou de loi et de poids un peu faibles, en présence d'urgents a besoins de fonds pour la guerre, la tentation était grande de faire « valoir un droit, tout au moins prétendu, du souverain pour le cas « de nécessité nationale. En partie par obligation, en partie pour « réaliser un gain en sus du seigneuriage, était opérée une réduction <c de loi et de poids en même temps qu'était surélevée la valeur, la- <« quelle dès lors n'était plus que nominale. Elle réagissait sur celle « des bonnes pièces déjà en cours et sur celle du métal. Cette hausse « s'accentuait de plus en plus, et, changeant le rapport entre les
(1) L'Ordonnance du 17 juin 1305 (Variât, sss), alors que « couroit un denier pour trois », a donné la valeur de 31 d. p. 1/2 à tous les gros en circulation, excepté à celui de 1303, émis pour 21 d.; or, à ce moment ce dernier était bien pris à ce taux, mais ceux de Pâques 1305 el de 1295/6 à 34 d. p., celui de Saint Louis à 36 d., les pièces étrangères ou féodales, comme le gros de Laon et le denier de Noyon, avec une mejoration correspondante (S^* Gcnc- Tiève 2025 w). — (2) Des Ordonnances ont eu cependant pour but de maintenir régalité des deux prix à un denier près en sens contraire, afin que les orfèvres ne fussent pas par le bon marché du métal tentés de faire de In monnaie Mais Leblanc, Monnaies i4o, ti4, a bien reconnu qu'en général « le « peuple se donnoit la liberté d*exposer les espèces à plus haut prix qu'elles • n'estoient fixées ».
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<c deux métaax, provoquait la raréfaction de Tan d'eux. Elle se per- « pétaait ainsi jusqu'au rétablissement de la bonne monnaie;.... (c coup de force plus violent et.... de conséquences immédiates plus « graves que ne Tavait été un affaiblissement progressif (t) », mais mesure qui s'imposait tôt ou tard comme unique moyen de rompre le cercle vicieux dans lequel on s'était imprudemment engagé. Encore fallait-il que la valeur vénale réduite qui en devait résulter pour le métal fût exactement appréciée, et que les conditions des pièces nouvelles fussent fixées en un juste rapport avec elle; à cette époque l'incertitude des renseignements à recueillir sur la situation pouvait bien ne laisser réaliser la réforme qu'après quelques tâtonna ments.
Les variations officiellement prescrites par Philippe le Bel n'ont donc pas été motivées seulement par le besoin de ressources considérables, nécessaires pour soutenir sa politique générale ; par l'enchaînement de faits d'ordre économique il a été amené à y avoir recours. Quoique ces faits fussent en grande partie des conséquences de cette politique et quoiqu'il ne les ait pas su prévoir, sa responsar bilité doit en paraître atténuée. Serait-elle au contraire aggravée par le9 moyens d'exécution ? Les peut-on dire criminels ?
Le roi fau% monnayeur. — Traiter Philippe le Bel de faux monnayeur était tout dire ; c'était commodément et nettement carac* tériser son système monétaire. Dans la « Réponse aux Paradoxes de Malestroit », par Bodin, deux dissertations également peu estimées des contemporains, on a lu que le roi « affaiblit la monnoye blanche « de moitié, Tan 1300, y meslant autant de cuyvre que d'argent; « quelque temps après on la diminua jusqu'au tiers W. » Le Président Hénault s'en est tenu à une infériorité des deux tiers de la valeur intrinsèque par rapport à la monnaie précédente (S). A cette différence s'était arrêté Valbonnays, comme résultant d'un calcul qui, plus exact, l'eût fixée aux neuf dixièmes environ (4). Pour changer, dans VArt de vérifier les dates, la proportion de fin a été réduite au septième (5) ; ce qu'Anquetil a répété (6). Mézeray s'est contenté de signaler sous Philippe le Bel la fabrication de monnaies « fort fol-
(1) Variai, sao-ssi. — (2) Réponse, et* loi. Leblanc, Monnaies, a prolesU, parce que bien avant Philippe le Bel on frappait du billon ainsi composé; mais il ^'agissait de monnaie blanche. — (3) Abrégé chronol. loo — (4) Hist. du Dauphiné II 01. « Le sol [gros] n'avoit plas qu*un denier deux grains de fin, • ce qui faisoit une différence dans les monnoyes de trois pour un de la forte « à la foible. » Cette différence eût été de 276 h 26 grains de fin. — (5) 1 1». — (6j Ilist. de Fr. II sn
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« bles, de bas aloy et de trop haute valeur (i) », altération que Mably a fort légèrement traitée d' « une des manœuvres les plus « adroites de ce règne (2) ». Sismondi a beaucoup insisté sur de fréquents retranchements de poids et de titre : « Souvent les monnaies « ne contenaient pas le quart du fin », qui aurait dû y entrer (3) ; il ne l'aurait pu vérifier même pour les plus mauvaises pièces de bil- Ion ; « celles d'argent au lieu de 11 deniers 1/2 de fin ne durent plus « en tenir que 6. Celles d'or de 23 carats 1/2 furent réduites à 20 ca- « rats (4). » Blancard les a dites affaiblies jusqu'à « un sixième de « l'ancienne valeur intrinsèque (&). »
Ces affirmations, relatives au degré d'altérations qui ont incontestablement eu lieu, étant si discordantes, montraient combien peu la question avait été approfondie ; elles ont cependant suffi pour que l'accusation de « falsification (6) » puis de « faux monnayage » de • vînt un lieu commun. Des citations seraient superflues ; mais de tous les historiens modernes, qui à peu près sans exception (<) ont flétri Philippe le Bel de l'épithète de faux monnayeur, aucun ne paraît avoir cherché la preuve qu'elle fût méritée.
Les tables de Leblanc, de Secousse, de Wailly pouvaient encore laisser un doute à cet égard ; mais après la démonstration publiée par Saulcy(8), en dépit d'erreurs à y relever, il n'était plus permis de
(1) Hist. de Fr. V ito. — (2) Observations II w, m. — (3) Hist. des Fr. IX its, 179, 18S, ete., Pfécis 1 4iB. — (4) Hist. dcs Fr. IX 104 L^afTaiblissement le plus marqué a été à 9 deniers pour Targent et à 2i carats pour Tor. — (5) Gaz. numism. i896 4i. Blancard lui-même a cependant donné ensuite, p. 4«, un poids de 0>^"iO de fin au plus mauvais tournois; le bon en avait 0,333; il s*en trouvait tout au moins 0,122 dans le plus faible dont la fabrication ait été mentionnée ; voir Variât. Append. G. — (6) Le roi, dit Kerwyn de Lettenhove, Hist. de Flandre II m, «74, « étendit sa falsification des monnaies «I d'argent aux monnaies d*or et de cuivre. • 11 n*est pas étonnant que cet auteur, d'ailleurs si partial, se soit mal expliqué les opérations monétaires, alors que dans un document de 1307 (III is) il donne une somme de deniên peliis forU, parvorum fortium, nouvellement frappés, comme composée de « monnaie peu forte ». — (7) Avant Saulcy, Garpentier, Hist. philos, des monn. m, avait signalé l'exagération des reproches adressés h Philippe le Bel. Fillon, Et. numism. in, a dit : « Il faut se garder de prendre à la lettre Tépi- « thète de faux monnayeur », que M. Piton, Lombards loi, a qualifiée d' « une « des plus grandes calomnies de Thistoire. » Rien n'appuie ces observations; elles ont fait « sourire • M. Viollet, Instit. polit. III 4i8 (s), mais l'éminent historien, le dernier qui ait fait connaître son opinion sur cette question» ne l'a pas discutée, et du moins n'a admis • le surnom de faux monnayeur • que comme « une expression pittoresque très voisine de la vérité •» — - (8) Ec; Gh. 1876 141.
ne pas atténuer beaucoup l'accusation de faux monnayage, du moins de ne pas expliquer ce terme. Peut-il s'appliquer aux faits? De leurs détails longuement étudiés (t) résultent des constatations conformes à celles de Saulcy légèrement rectifiées, et même plus formelles.
Cet auteur a exagéré seulement en ce qu'il a voulu prouver que les gros ont toujours eu le plus haut titre et le meilleur poids, excepté celui du 22 août 1303, dont la loi a été abaissée de 12 à 9 deniers. Encore a t-il douté que cette pièce ait existé, parce qu'elle n'a jamais été trouvée. C'est à tort. Elle faisait partie de tout un système monétaire affaibli (^). Déjà même quelques années auparavant la taille d'un autre gros avait été un peu augmentée (3).
Les pièces d'or, maintenues à 21 ou 22 carats, sinon au plus haut titre (^)y ont toutes été meilleures que notre monnaie actuelle (b) ; peu s'en fallait du moins ; mais leurs cours sont devenus fictifs en proportion de ceux de Targent.
Quant aux pièces divisionnaires d'argent et à celles de billon, Saulcy pensait qu'elles surtout ont été l'objet d'affaiblissement par altération. Quoique ayant sans motif suffisant corrigé des données qui devraient faire remonter ce fait à 1293 (6), il l'a daté de 1295. Il Ta après bien d'autres auteurs trouvé constaté alors par l'Ordonnance de mai, avertissant que dans la nouvelle monnaie quelque chose manquerait en poids et en loi. C'est bien le sens des mots : a .... forsan aliquatilulum deeril de pondère^ alleio seu legeO) » ; mais on a voulu comprendre que cet avertissement visait les conditions de frappe annoncées, à très peu près les mêmes qu'en temps normal (8). Est-il admissible que le roi, tout en les fixant ainsi, fît savoir qu'elles ne seraient pas observées I Ce qu'il a avoué est qu'au poids et au titre légèrement diminués quelque chose manquerait pour rester dans le même rapport que sous ses prédécesseurs avec la valeur nominale, laquelle en outre était augmentée. C'était cette proportion défectueuse qui devait à l'émission procurer le gain et motivait pour les détenteurs le droit à un dédommagement dès lors promis, non pas une diminution indéterminée de la valeur intrinsèque.
L'opération réalisée au moyen des bourgeois n'a été que l'attribu*
(1) Variai. pM , Append. G, où par une faute dimpression bien évidente la valeur des gros est indiquée en sous. — (2) Ibid, 3m. — (3) Ibid. im. — (4) C'est de Tor industriel ou d'une autre époque que M. Fagniez, L'Industrie sss, a pu dire : « Le titre de For n'était que de 19 carals 1/5. » - (5) « Les bonnes mon- « naies d'or étaient à 22 et 23 carats • (D'Avenel, Fortune privée 4y). — (6) Bc Ch. 1876 tu. Les pièces de 1295/6 étaient celles que Saulcy, d'après 5524 u, a datées de 1293, et qu'il croyait bonnes (Variât, sm). — (7) Ord. I «ii; J 459 1 ; Variât, iti. — (8) VariaL Append. G.
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tion d'une valeur exagérée^ celle des pariais, à ces pièces et aux tournois (1).
Quant aux deux variations par rétablissement de la bonne monnaie, 1306, 1313, elles n'ont pas donné lieu au soupçon de fraude.
Les monnaies ont été ainsi affaiblies en titre, en poids et surtout en valeur nominale {?), pratiques qui auraient bien été du « faux monnayage »9 si elles avaient été tenues secrètes. On a dit : « Philippe le u Bel ne cesse de recommander aux Tailleurs, officiers, etc. des Monte naies de tenir secrètes les falsifications {^) », ou bien « Il avait donné « ordre à ses monnayeurs de falsifier le titre des espèces (4) » , et « Il « avait ordonné plusieurs foie aux monnayeurs de tenir secrètes les « falsifications (5) » ; rien n'autorise de telles affirmations. Le serment, que prêtaient ces fonctionnaires, leur imposait le secret professionnel, mais comme à tous les autres. Les conditions de la frappe et celles de l'émission étaient rendues publiques longtemps à Tavance. Toute probabilité de dérogation systématique et dissimulée aux prescriptions à ce sujet est écartée, si l'on étudie les procès-verbaux d'essai qui nous sont restés, les limites de tolérance insérées dans les marchés de fabrication, fort étroites eu égard à l'imperfection des procédés, et les enquêtes sur de coupables agissements des monnayeurs. Enfin les analyses faites de nos jours prouvent que les pièces étaient conformes aux prescriptions connues (6).
Il convient en outre de remarquer que lors du rétablissement de la monnaie forte les espèces provenant des fabrications antérieures sont restées en circulation, sauf Tune d'elles; si elles avaient été vraiment falsifiées, ce n'eût pas été possible. Parce qu'au contraire leur valeur réelle était bien connue^?), on pouvait simplement y ramener leur cours, qui avait été conventionnellement surélevé.
Bien qu'aucun texte, ainsi qu'il s'en trouverait sous d'autres rois, ne dénote une intention frauduleuse, on a cru la voir se trahir dans les Ordonnances par lesquelles Philippe le Bel prohibait l'importation et la circulation des espèces étrangères, afin, a-t-on dit, qu'elles ne pussent être comparées avec les siennes. (S) La supposition est quelque
(1) Variât, su. — (2) Peu après la fin du règne, contrairement aux vagues imputations d*aulres contemporains, on a même écrit que la monnaie avait été « aussi bonne de pois et de loy comme l'en en fist oncques point, com- « bien que elle ait plus grant non en cours • (J 459 t4}, ce qui n*étaiL certainement pas exact. — 13) Combrouse, Monnaies los. — (4) Sismondi, Hist. des Fr. IX iM. — (5) Michelet, Hist. de Fr. IV lu — (6) Variai, sw. — (7) Tout autre était le cas pour des pièces fabriquées par de véritables faux monnayeurs, comme les chefs de Tatelier de Paris, dont M. de Barthélémy a fait connaître les procédés en publiant Tenquéte à ce sujet (Monnaie parisis i4). — (8) Duruy, Hist. de Fr. I itt; Combrouse, Monnaies im; Sismondi, Hist. des
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peu puérile. En tous temps, et de nos jours, des prescriptions semblables ont été édictées ; nous aurons à y revenir.
On s'est surtout prévalu de la défense d'essayer les monnaies, d'en rogner une parcelle (t). Mais dans les mêmes termes tous les rois, Saint Louis qu'on ne suspecte pas (2), ont puni de peines sévères quiconque se rendait coupable de rechacier, affiner, requeurre, recourre, trébucher, etc., les pièces en cours (-U Quel argument en tirer, si l'on observe que la plupart de ces Ordonnances sont datées d'une époque de monnaie forte t particulièrement celles qu'on reproche à Philippe le Bel(4)? On s*eet d'ailleurs gardé de citer l'Ordonnance d'octobre 1309(5), qui établissait dans les foires et marchés des essayeurs chargés de signaler aux trafiquants les pièces fausses, et de les détruire ; comment auraient-ils excepté celles du roi ?
Enfin il faut observer que, si un particulier a tout avantage à passer des pièces fausses, qu'il n'aura pas à reprendre, il en est autrement d'un État qui en ferait une émission, n sera démontré plus lotn qu'aucune mesure n'a été prise pour empêcher des espèces, qui auraient été falsifiées, de refluer dans les caisses royales, et que toutes à tout moment y rentraient pour la valeur que le public leur donnait, ou k très peu près.
L'accusation de faux monnayage peut donc être réfutée à l'aide de données précises, tandis qu'elle ne s'appuie absolument sur aucune. On a continué à citer Boniface VIII, l'évêque de Pamiers, le Dante. Villani ou vaguement les contemporains ; ce ne sont pas des autorités à opposer aux actes authentiques, aux marchés et comptes des monnayeurs, aux analyses.
Un numismatiste, étant capable de serref de près les détails, ne pouvait s'y tromper. Aussi Blancard, s'en tenant à l'opinion générale relative aux falsifications de Philippe le Bel, et ne trouvant rien pour
Fr. IX tTt. Les meilleures de ces espèces étrangères, les florins de Florence, ceux de Venise, les esterlins n*ont d*ailleurs guère cessé d*étre en circulation, bien entendu en temps de faible monnaie pour un prix supérieur à leur Taleur habituelle. — (1) De telles défenses dans le but d*empécher • qu*on ne • s'aperçoive de ralléralion • (Gouet, Hisl. nat. IIl m») eussent été des précautions bien inutiles, s'il ne a*était agi que de la fonte d'une pièce; mais elles pouvaient bien éviter des opérations frauduleuses et fructueuses sur de la monnaie en masse. — (S) En 1262, Ord. l ts; 4425 it4; Leblanc, Monnaies w; Saulcy, Docum. <ti; etc. — (3) En 1271, Ord. XI im. En 1273, 1275, 1278, Ord.
I MT, •!♦; Saulcy, Docum. im, i«t, i4s. En 1315, 1322, 1329, Ord. I «s, tm, im, i»,
II i«, iT, 45; etc. — (4) Ord. 1 440, 19 mai 1305, moment où le rétablissement de la bonne monnaie était ordonné; /6td. 4ri, 20 janvier 1310, avant Taffaiblisse* ment dû aux bourgeois; Ibid. m, juin 1313, en vue du renforcement, qui a suivi. — (5] Ord. 1 4M.
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la jastiûer, n'a-t-il pa qu'en falsifier rexpre8BioQ(i). Il a traité de paradoxale la thèse soutenue par Saulcy, sans lui opposer un argument nouveau (2) ; mais i] a soutenu qu'une diminution du titre ou du poids et une exagération de la valeur, même effectuées ouvertement, constituaient le faux monnayage (3), du moins étaient aussi coupables, et n'avaient pas pour excuse le droit reconnu au roi. On se demande à quoi donc ce droit pouvait aboutir? C'est en somme une question de mots (4). Avant d*appliquer à Philippe le Bel l'épithète de faux monnayeur, il faudra s'expliquer sur le sens qu'on lui attribue^ différent de celui dans lequel elle est généralement comprise.
Moyens de se procurer le métal. — Afin d'assurer la fabrication, le roi passait avec ses monnayeurs des marchés en vertu desquels ceux-ci se procuraient le métal à leurs risques et périls, ou bien il leur faisait des avances destinées à son acquisition pour un prix en rapport avec sa valeur dans le commerce, les conditions de frappe étant déterminées en conséquence, de manière à laisser un bénéfice en sus des frais. Faute de fonds et des clauses trop rigoureuses ayant causé la ruine d'entrepreneurs, on a adopté une autre méthode ; on a acheté le métal à terme, et on l'a payé plus cher avec les pièces mêmes qui en étaient tirées. Mais il n'existait pas en quantité suffisante ; du moins, en se procurant celle qui était nécessaire, on avait à craindre de faire monter son prix. De là les Ordonnances imposant aux particuliers l'obligation de livrer aux ateliers tout ou partie de leur vaisselle d'argent, ainsi que les pièces démonétisées ou étrangères. Cette mesure, certes fâcheuse, mais peut-être indispensable, a été mid comprise, dénaturée.
« La matière coûtait peu », suivant Anquetil (&), qui dit à ce propos le cours des monnaies fixé par une bulle. Philippe le Bel « fit <( saisir toute la vaisselle d'argent (6) », « faisait vendre à son profit la c vaisselle de ses sujets (7) », la c confisqua (8) », On a cependant reconnu que l'argenterie était payée, mais à vil prix, « en espèces fal-
(I) Ann. Soc. de numism. 1886 sri. — (2) Blancard a simplement nié tout ce qui le gênait. Pour lui, huit analyses ne prouvent rien au sigetdes vingt-deux varialions signalées par Wailly ; on a vu ce qu'on doit penser de ces prétendues fabrications différentes, et les analyses connues sont tout autrement nombreuses.— (3) L'affaiblissement du titre, opéré par TUnion latine pour les pièces divisionnaires, n*a pas été ainsi qualiflé. — (4) On a appelé aussi faux monnayage la fabrication non autorisée de pièces irréprochables, provoquée par Texagération de la valeur nominale. — (5) Hist. de Fr. II mi. — (6) Sismondi, Hist. des Fr. IX im, Précis I mt. — (7) Ozaneaux, Hist. de Fr. I. sm. — (8) Chéruel, Dict. des insiit. II ati.
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« sifiées (1) » ou « en espèces déterminées, celles dont TOrdonnance « exagérait le plus la valeur W », et, quant aux pièces à retirer de la circulation, « chacun recevait en échange une monnaie plus mau- « vaise (3). » Du moins le remboursement était-il renvoyé au « plus « tôt possible (4) », c'est-à-dire fort incertain.
Les Ordonnances citées à Vappui de ces assertions, a I 325-378 v, ne contiennent absolument aucune prescription qui ne soit de sens contraire. La première, quelques jours avant Pâques 1295 (5), faisait savoir que le roi a « ordonné prix certain sur chascun marc, combien « chascun en aura », sans préciser le montant ni le mode du paiement (6) ; mais il ne pouvait être effectué qu'en la bonne monnaie courant alors, car les pièces affaiblies n'ont paru qu'au milieu de l'année. Ce prix est d'ailleurs connu ; dans un mandement au comte de Flandre, le 17 juillet, il a été fixé à 49 s. p. ou 61 s. 3 d. t. (7), plus élevé de 3 deniers que le cours à P&ques. L'Ordonnance du 12 octobre 1301 a prescrit de donner en tous cas un prix un peu supérieur au cours de ce jour(B). D'après celle du 23 août 1302(9) le remboursement a dû être immédiat, il est vrai, en la monnaie affaiblie alors en usage; mais du marc était donné le prix de 95 sous, tandis que pour le métal brut il n'avait été le 29 avril précédent que de 88 ; il est monté à 104 le 2 février, et par conséquent pouvait bien être au plus à 95 avant le milieu de cet intervalle ; aussi le roi faisait-il remarquer qu'il dédommageait ainsi les détenteurs ; il n'y a pas lieu d'en douter (lO), car pour lui cette perte sur la matière était largement compensée par le gain à l'émission. De nouveau le i*r décembre 13(^ était pris l'engagement de rendre la valeur de l'argenterie en la monnaie nouvelle, qui devait être bonne (H) ; parce qu'elle n'a pas pris cours, la mauvaise a seule pu être employée, à son taux alors doublé en monnaie de compte ; mais le prix du métal l'était également. En 1313, l*r octobre (1?), la vaisselle a été payée de bona monela nova que forgatur. Les tarifs des 25 août 1313(13) et 28 février 1315 (i 4)
(1) Lavallé. Hist. des Fr. I mt. — (2) Wailly, Mém. Acad. XXI sic. — (3) Ibid. 119. — (4) Da reste de la Chavanne, Administralion II iso. — (5) Il a élé dit que, par suile de reochérissement du métal, « avant de renoncer à la « frappe, il fallait faire appel à la vaisselle » (Rev. numism. 1903 im). La date de Pâques 1295 montre que cette mesure était prise avant de commencer ropération. H en a été de même en 1303, en 1313. — (6) Ord. 1 ss4. — (7) Rev. numism. 1837 isi; Funck-Brentano, Phil. le Bel lu, d*après Mél. Colb. 345 i4. 11 est vrai que le Temple, le 9 mai, a reçu de l'argenterie estimée à 57 s. t. 1/2 le marc (Delisle, Templiers i«7); mais c'était pour remboursement ou dépôt par un particulier, et non un achat au nom du roi. — (8) Ord. Xll isi. — (9) Ord. I si7. — (10) Blancard Ta nié (Gaz. numism. 1898 «>). — (11} Ord. I SI9. - (12) Ibid. Ml. - (13) Ibid. ni. — (14) Ibid. •n.
montrent que les pièces d'or décriées ont été échangées à très peu prés pour leur valeur intrinsèque. Si ce moyen de se procurer le métal avait été aussi odieux qu'on l'a dit, les notables des villes ne l'auraient pas recommandé en 1314 (i). C'est pour permettre la fabrication de bonne monnaie qu'il a été employé, ou pour n*en pas faire de trop mauvaise; il y avait certes contrainte abusive, mais du moins les détenteurs ont-ils été désintéressés.
Confiscations, amendes, etc. — - Des mesures rigoureuses étaient certainement édictées comme sanction à l'exécution des Ordonnances monétaires ; elles ne peuvent paraître en ce temps bien extraordinaires. Des commissaires royaux recherchaient et saisissaient les pièces étrangères ou provinciales prohibées, frappaient d'amendes leurs détenteurs ; nous en avons des comptes (?). Un délai était accordé pour s'en défaire ; passé ce temps elles devaient être percées, mais encore prises par les ateliers pour billon. La perte n'était donc notable que pour qui persistait à les garder, en contrevenant aux prescriptions. C'est l'inconvénient auquel notre administration nous expose trop fréquemment.
Emploi par le roi de la monnaie forte ou faible. — Par un autre moyen Philippe le Bel aurait cherché à s'assurer des profits considérables, moyen par trop simple en vérité. Il aurait donné en paiement sa monnaie affaiblie, et n'aurait voulu accepter que la bonne.
On a lu dans le vol. I des Ordonnances (3) et dans l'ouvrage d'Abot qu' « en 1295, le roi par Lettres du mois de mai ordonna d'abord que « sa nouvelle monnoie, qui étoit foible, ne serait pas reçue dans ses « coffres ; il révoqua ensuite cet ordre par les mêmes Lettres », et aussi que « par Ordonnances des 16 et 28 février 13061e roi régla en « quelle monnoie bonne ou foible on pourroit faire les payements (4] » ; on n'a pas observé combien il était improbable qu'un tel ordre fût suivi d'un contre-ordre dans le mêm^ acte, ni que le second passage visait des obligations à liquider sur le pied de l'une ou de l'autre monnaie suivant l'époque à laquelle elles remontaient. Sismondi, ne s'en tenant pas à sa ridicule assertion relative à de longues périodes de dépenses, puis de recettes (5]^ a insisté : Le roi défendait de recevoir dans les caisses publiques « la monnaie fausse.... Il prenait soin « de régler en quelles espèces les impositions, les cens, les dettes se-
(1) Variât, tes (i). — (2) Lat. 901868; Font. 880; Bal. 391 bis el Rev. numism. 1897 19S. — (3) P. wi, résumé de TOrdonnance p. sts — (4) Aboi, Monnaies Il m. — (5) Voir p. m.
« raient payées {sic) » ; il en faisait frapper dn plus bas aloi toat exprès poar ses dépenses et les décriait ensuite, « il déclarait ne vouc< loir point recevoir en payement les pièces dépréciées (()•»« Il proc< met, a dit H. Martin, que le fisc recevra en paiement ladite mon- « naie pour sa valeur nominale. Tout cela n'était que fraude et que « mensonge.... £n dehors des tarifs étaient laissés l'impôt et tous les a revenus de la couronne (2). » Gouet cite les « nombreuses Ordon- « nances (I 325-378 et suiv.), prohibant aux collecteurs de recevoir (( dans les caisses publiques les monnaies dépréciées (3)», et par lesquelles le roi a mettait les impôts et les revenus de la couronne en « dehors des prescriptions; de cette manière il recevait les pièces dé- « préciées à la valeur réelle, et payait avec ces mêmes pièces reportées u à leur valeur nominale (4). » Michelet a précisé : a Avec deux livres (c il en payait huit. Mais quand il s'agissait de recevoir, il ne voulait « de sa monnaie que pour un tiers ; donc banqueroute en sens in- « verse (5).... Il doublait Timpôt, refusant de recevoir rien qu'en forte c( monnaie (6). » Lui et ses successeurs c payaient leurs créanciers en <c monnaie faible ou altérée et exigeaient qu'on les payât en monnaie « forte (7). » C'est ainsi que les articles du Journal du Temple : Solvit tant, ont fait penser à Blancard que l'Ordre s*était chargé d'écouler les pièces frappées en 1295 : « Il n'en livra que très peu.... N'osait-il « pas davantage (8) ? >»
A peine un doute s'est élevé sur la possibilité de recourir à des procédés financiers si avantageux ; le roi c l'essaya et réussit quel- « quefois », suivant Bordier(9). Ce n'est pas Vuitry qui y aurait cru (to). Et ces mêmes auteurs, qui les ont imaginés, expliquent le rétablissement de la bonne monnaie par la perte que la mauvaise causait au Trésor (11)1
(1) Précis I 4ib; Hist. des Fr. IX i4i; les Ordonnances citées à Tappui, « I sti, i7f, M9 », étaient pour rétablissement de la monnaie forte; donc rien de plus jnsle que cette prescription. •— (2) Hist. de Fr. IV 4M, Y 11. H. Martin a dit ensuite au contraire des « monnaies falsiflées » que le Trésor était « obligé de « les accepter au taux des Ordonnances • (IV 4«4). — (3) Hist. nation, l 134. — (4) Ibid, H ie4. — (5) Hist. de Fr. IV, ib. Dans ce passage, Mictielet a reproctié au roi d*avoir altéré les monnaies en • augmentant le titre •, mot qui pour lui signifiait leur valeur nominale, et un peu plus loin le nota de chaque pièce. — (6) Ibid. 1». — (7) Ghéruel, Dict. des institut. II tu. — (8) Gaz. numism. 1898 4i. Ces articles constatent au contraire des recettes, reversées par la caisse auxiliaire à la caisse centrale. — (9) Hist. de Fr. I 404. — (10) Monnaies sous Phil. le Bel u; Régime flnanc, 2* sér. I im. Boutaric, Phil. le Bel ait, a aussi reconnu que le Trésor supportait, comme les particuliers, les conséquences des variations monétaires. — (il) Sismondi, Hist. des Franc. IX 141, 177; Henrion, Hist. de Fr. Il 4t7; etc.
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A Tappui de ces aaserlions aucun fait n'est cité. Que lit-on dans les documents qui contiennent une prescription relative à cette question?
Par les Lettres de mai 1295 (!) le roi s'est engagé à prendre en re cette jusqu'à épuisement la nouvelle monnaie faible ; il semblerait, il est vrai, Tavoir auparavant refusée à en croire le résumé, qu'on a seul pris la peine de lire, donné par Laurière dans sa Table ; mais le texte a été mal interprété, puisqu'il prouve que rémission n'avait pas encore eu lieu (2).
Par l'acte du 24 juin 1303 (3) Philippe le Bel a ordonné de faire tous les paiements, sans exclure les siens, ni bien entendu ses recettes, en bonne monnaie (4) ; c'était fort naturel, puisqu'il la rétablissait. De plus, afin d'éviter aux détenteurs de pièces faibles la perte dont ils étaient menacés, il les avertissait d'avoir avant la réalisation de la réforme à les porter à ses caisses, qui les reprendraient pour le prix qu'elles devaient conserver jusqu'à ce moment. Il tenait ainsi la promesse faite avant leur émission en 1295, et au delà, car depuis lors leur prix courant avait augmenté (5).
Après le 4 octobre 1306 les arriérés d'impôts ont dû être soldés en bonne monnaie, nonp^us 671 mauvaise (^); c'est que la première venait d'être réinstituée, et c'est la preuve que jusque-là l'autre avait été acceptée pour ces recettes. Il ne s'agissait d'ailleurs que de réduire en monnaie de compte le montant de ces arriérés dans la proportion du renforcement intervenu. Il était en outre stipulé que dans la suite tous les paiements, particulièrement pour les subsides, se feraient suivant la valeur que les espèces pourraient avoir prise.
(1) Ord. I SIS. — (2) Le texte est : « VoUntes..., quod dicta moneia pro pretio, quod in ta appotilum fueril^ a die qua currere incipiet quousque ad fitcum nostrum tota finalit&r sil recepta, pro nostris reddilibus capiatur, lieet ipsam fortan antea duxerimus reprobandam, sive de primo pretio minuendam, » Laurière a compris : quoique nous TayoDS précédemmeot réprouvée, au lieu de : quoique nous nous réservions de la démonétiser avant son retrait complet. La reproduction de ce texte par Leblanc, Monnaies tu, est aussi très fautive, particulièrement en ces mots : «.... fortan omnino duximus reprobandam sui dêpHmo prelio,,.. • —{3) Ord. 1 878. — (4) Variât, w. — (5) C'est ce qui a fait dire que « la monnaie faible était échangée à prix égal contre « de la forte, le roi supportant la perte > (Leblanc, Monnaies it4; Daniel, Hist. de Fr. IV «m), en termes qu'il faut expliquer; contre des espèces affaiblies on en donnait de bonnes anciennes ou nouvelles faisant la même somme en monnaie de compte, de valeur calculée sur le pied de la monnaie faible, mais qui après la réforme conserveraient leur valeur nominale normale, audessous de laquelle les autres seraient dépréciées. Un nouvel affaiblissement a d'ailleurs suspendu l'exécution de TOrdonnance. — (6) Ord. 1 444.
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A rOrdonnance de Janvier 1310 (i) pour ëmisaiott des bourgeois» pièces affaiblies, le roi a ajouté :«.... prendrons et mettrons nous « lesdictes monnoies à nostre Trésor et à toutes noz receptes. »
Aucun des règlements généraux sur la manière d'acquitter des obligations contractées avant une variation monétaire n'a fait une distinction entre les créances et les dettes du Trésor (2). Il lui arrivait de perdre sur les premières (3) ; des précautions étaient prises pour qu'il ne fit pas un gain sur les autres (4).
Dira*t-on que ces prescriptions n'étaient pas observées ? Quel indice en a-t-on? Qu'on consulte les livres du Trésor et lés comptes. Si aucun changement ne s'est produit pendant l'exercice dans le système monétaire, à une époque d'affaiblissement, toutes les opérations, recettes et dépenses^ ont été faites en espèces à un même taux ; à cette seule condition elles pouvaient être balancées. Quand après la clôture la monnaie forte a remplacé la faible, le résultat, qu'il soit au crédit ou au débit du rot, est lors de la revision converti en conséquence. Si la réforme a eu lieu dans le courant de l'exercice, les recettes aussi bien que les dépenses sont jusqu'à ce jour décomptées en faible monnaie, et ensuite les dépenses aussi bien que les recettes en forte, le tout totalisé en cette dernière. Les Rôles de 1303, 1305, 1306, le Registre KK 2 en fournissent maints exemples ; on peut s'assurer que le subside de 1304 particulièrement a été perçu en monnaie faible (&}.
D'ailleurs, pour que le roi fit un gain en employant à volonté de bonnes ou de mauvaises espèces, il eût fallu qu'elles pussent circuler concurremment pour une même valeur. On a soutenu qu'il en avait été ainsi, fait extraordinaire dont Blancard s'est étonné avec raison (6), fait si étrange qu'on n'y peut croire (7). U est aussi inadmissible que l'existence d'une même pièce ayant au même moment des valeurs différentes (8). Il était incompatible avec Tusage de la
(1) Ord. 1 477. — (2) Ibid, «m, 44i, iia, tt*.; U ii-bs. — (3) Le Conseil constatait que du prix des coupes dans les forêts royales « se sont les marchands depuis • acquittez de monnoie qui depuis a couru plus foiblô » (2833 is4; Petit i<7). — (4) Des rentes étaient instituées payables c à fort monnoie courant à présent « ou à la valeur » (Champ. 136 iie), par conséquent dont les arrérages seraient à servir peut-être en espèces faibles, mais pour montant calculé sur le pied de la monnaie forte. — (5) H. P. XXI bm. — (6) Gaz. numism. 1898 4s. — (7) Variât. iM. — (8) M. de Vienne, Ann. Soc. numism. 1896 4te, a cependant signalé un fait de ce genre comme ressortant des inscriptions portées le 2 juillet 1296 dans le Journal du Temple (Delisle, Templiers km). 11 s'agirait dans un même article de deux valeurs différentes d'un gros tournois, 10 d. 1/2 p. et 12 1/&. La seconde valeur n'est ainsi calculée que par suite d'une erreur d'impression ; au lieu de 120 1., le texte onginal porte VU», ou UO.ce qui donne
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monnaie de compte, car une somme représentant un certain poids de métal précieux s'exprimait, non par un nombre de pièces sonnantes, qu'à la rigueur on eût pu choisir et réunir fortes pour une recette ou faibles pour une dépense, mais par tant de livres, sous, deniers correspondant à plus ou moins de pièces suivant la valeur nominale de chacune; or, si cette valeur avait été portée pour certaines de ces pièces à un taux plus élevé que celui d'autres laissées dans la circulation sous le même nom, quoique de substance meilleure, la somme composée des premières eût représenté un poids de métal plus faible que si l'on eût employé les bonnes ; aussi la valeur nominale de celles-ci s'élevait-elle inévitablement en proportion de l'affaiblissement des autres. Pour quelque opération que ce fût elles étaient donc employées indifféremment, mais en nombre plus ou moins grand. Il devrait être inutile d'en chercher des preuves.
Néanmoins on a trouvé dans un ancien mémoire que Philippe le Bel en 1306, « faisant faire de la forte monnoie, laissa courir la foible a sans en réduire la valeur (i) » ; Velly l'a répété (0. Leblanc (3) et Daniel (4), voulant être plus clairs, ont ajouté à ces mots : « .....pour « l'égaler à la bonne », ce qui en changeait le sens. D'après eux on a compris que « les anciennes monnaies, qui étaient affaiblies, furent « laissées dans la circulation avec leur valeur officielle d'admis- « sion (^) », plus élevée que celle des bonnes nouvelles. Sauf en ce dernier point et B9iu( Ib, date, c'est parfaitement exact et peut être prouvé à propos des fabrications de 1303 et 1305 ; mais la monnaie forte alors fabriquée n'a pas tout d*abord couru comme telle. La réalisation de la réforme générale promise en ces deux années ayant été chaque fois renvoyée à plus tard, létaux des espèces faibles en cours n'a pas été changé, et les bonnes, dont la fabrication avait été commencée, ont été émises avec une valeur proportionnée à celle des mauvaises, supérieure à celle qu'elles auraient dû avoir, ce qui était le cas depuis longtemps pour les plus anciennes et les meilleures encore en circulation (6). Il n'y avait qu'une monnaie, faible, mais plusieurs pièces de même nom, de valeur intrinsèque inégale, courant à des taux différents {^). C'est ainsi qu'elles étaient prises par les particu-
à la pièce dans les deux inscriplioiis le même taux de 10 d. 1/2 (Lat. 9018 is). (1) RK 955 ISS. — (2) Hist. de Fr. VU ssi. — (3) Monnaies iir. — (4) Hisl. de Fr. IV 4M. — (5) Dareste de la Chavanne, Hist. de Tadmin. H isi; etc. — (6) Par ex , les nouveaux bons gros de 1305, annoncés pour 10 d. 1/2 p., ont été émis pour 31 d. p. 1/2, cours de ceux de Saint Louis, tandis que les mauvais de 1303 restaient à 21 d. p. — (7) Variât, sss. Rappelons seulement que d*après le Registre d'Ercuis couraient des gros de 21, 34 et 36 d. p. en 1305 (p. es), de 7 d. p. ou 8 d. 3/4 t., 11 s. 4 d. t. la douzaine, il d. ob. et 12 d. t. en 1309 (p. tt).
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liers et par le Trésor. Au contraire, lors de la réforme de 1306, les pièces faibles n'étant pas décriées, le roi a posé la condition qu' « on leur « donnerait coars suivant leur valeur intrinsèque (i). »
Les pièces bonnes étaient devenues de la mauvaise monnaie par surélévation de leur cours ; après le renforcement^ celui des mauvaises étant réduit, elles sont devenues de la bonne.
L'erreur générale est en partie attribuable à l'emploi d'une expression impropre : payer en faible, en forte monnaie, ce qui se comprend : en pièces altérées ou non (2) ; dans les actes la rédaction est plutôt: payer dla faible, d la forte monnaie; il vaut mieux dire : sur le pied de.... C'est ainsi évaluées en monnaie de compte que suivant l'époque, temps d'affaiblissement ou de renforcement plus ou moins marqué, recettes et dépenses ont été faites au moyen d'espèces qui étaient en grande partie les mêmes, mais de valeur nominale variable, s'élevant dans le premier cas et diminuant dans l'autre, mais représentant toujours la même quantité de fin à son prix commercial (3).
Effets des variations monétaires sur la fortune publique. — Il est difficile de comprendre comment des auteurs, qui ont accusé Philippe le Bel d'avoir par sa politique monétaire causé d'incalculables désastres, la ruine du commerce, la décadence, des Foires de Champagne, etc., en sont ensuite venus à nier que la fortune publique en fût affectée et à le vouloir expliquer. Leur opinion a été nettement résumée par un savant économiste, M. le vicomte d'Àvenel, « étonné « de ne presque pas trouver trace des troubles que l'on suppose avoir « été causés par cette manière d'agir des princes vis-à-vis de la mon- « naie (4) » : « Les tripotages monétaires de Philippe le Bel n'eurent « pas d'influence appréciable sur la fortune publique, ni sur le prix
(i) Leblanc, Monnaies ifi; du Gange, Gloss. II eie; Saulcy, Docum. im. On n*en a pas moins répété qu'alors le roi laissa courir la monnaie faible sans en réduire le cours ! — (2) Dans le Dicl. de Liltré l'expression • payer en monnaie forte > est expliquée par « payer en espèces évaluées sur un pied avanta- « geux à celui qui reçoit •; il eût fallu dire, soit, si Ton fait usage de la monnaie de compte, payer avec les espèces en cours une somme évaluée en monnaie forte, moindre qu'en faible, soit, dans le cas contraire, payer en es* pèces de valeur intrinsèque avantageuse.... On s'en est généralement tenu, ainsi que dans l'Ëncycl. du xix« s. 15 867, à concevoir la monnaie forte ou faible comme « la monnaie d'un haut titre opposée à celle de bas titre »; cette définition serait incomplète même en y faisant entrer le bon ou le mauvais poids; il faudrait encore ajouter le rapport du prix courant des pièces à la valeur normale du métal. — (3) Voir au sujet de la valeur marchande de la monnaie Molinari, Cours d'économ. poliL, 2* éd., II m. — (4) Hist. économ. Iss; Fortune publique st.
» d68 ehoeM(i). n Pourquoi donc tant d« plaintes contre les violences administratives, tant d'imprécations contre le « faux, monnayeur », si sévôrement jugé par les contemporains et par la postérité ? Pour-* quoi de si lourds sacrifices, décimes et subsides, consentis par le clergé avec autorisation du pape ou par les députés de tout le royaume, afin de remédier à des maux imaginaires ?
Tonte objection tomberait cependant si Ton devait admettre que le prix de toutes choses n*était pas augmenté en temps d'affaiblissement monétaire. « Exprimé en livres et en sons, a ajouté M. d'Avenel, il « reste le même dans les années où le marc d'argent subit, par la « volonté royale, une hausse artificielle que dans les années qui pré* a cèdent ou suivent (?}. » Un numismatiste non moins autorisé, M. le colonel de Vienne, l'a répété : « Quelque grands que fussent les incon- « vénients des altérations, celles-ci ne purent avoir une véritable « influence sur Févaluation des prix (3). »
Cependant le métal n'est qu'une marchandise ; si une élévation de son prix, qui ne peut être contestée, a été une conséquence de l'affaiblissement, il en devait être de même pour toutes choses. Le cours des espèces, s'il est libre, se proportionne à ce prix, et a toujours passé pour le régulateur des autres ; il ne pouvait manquer en peu de temps de les entraîner à sa suite dans son mouvement de hausse. C'est un effet auquel ont cru Malestroit et Bodin, qui l'ont pris pour principal sujet de leur polémique (4), Leblanc (5), Mably(6), Arnould (7), Dareste de la Chavanne (8), Dareste (9), Boutaric (lO),
(1) Hist. économ. ti. L'auteur de cet important travail a retracé Thistoire monétaire de plusieurs siècles en traits généraux, dans un brillant résumé. Il Ta envisagée de très haut, et a dû se borner à ne prendre ses renseignements à peu près que dans les ouvrages imprimés. Ses jugements, embrassant tout rinlervalle entre les règnes de Saint Louis à Louis XIV, par périodes pour la plupart de vingt-ciriq ans ou plus, n*ont pas été influencés par des variations de très courte durée, comme celles dont 11 est ici question; inspirés par une longue suite de révolutions monétaires, ils ne doivent pas être littéralement rapportés aux incidents qui en ont été le début. — (2) ïhid, ss. Pour exemple est cité « le cas en 1305, où le marc pa<(se subUemenl de 3 1. 13 s. ^ à 9 I. - Le marc était à 3 I. 10 s. dès 1297, et c'est progressivement quMl est monté à 8 1. 10 s. en 1305 (Variât. Append. B). — (3) Anciens prix «s; mais plus justement, p. «4 : • Toutes les fois que dans les transactions les prix ont • pu être débattus, il ne semble pas que la valeur intrinsèque des sommes « représentées ait pu varier beaucoup. • En effet, parce que les prix variaient aussi bien que celui du métal, duquel dépendait cette valeur intrinsèque. — (4) Paradoxes; Réponse. -^ (5) Monnaies sxm- — (6) Observations II so. — (7) Hist. des fin. I iw. — (8) Hist. de Tadmin. I ut : « Tout aiïaiblissemenl « produisait une cherté factice, t — (9) Hist. de Fr. Il ss» : « Le cours forcé a amenait immédiatement une hausse de toutes les denrées. » — (10) Phil. lo TOME II. 38
Wailly (1), Vuitry (*^), etc., etc« ; un avis conforme au leur se trouve exprimé incidemment par MM. d'Avenel (3) et de Vienne (4) eux-mêmes. Aux documents contemporains il faut demander une certitude.
Un avis du Gonaeil a rappelé que toutes choses « ont esté vendues « plus cheir et à plus haut pris pour raison de la monnoie, qui estoit « lors plus foible(^) ». Pierre Dubois a constaté que «lee objets néces- « saires pour se nourrir et ee vêtir sont deux fois plus chers, » mais il n'en a pas vu le véritable motif (6). Le Florentin Bonaprise écrivait au roi : « .... toutes darrô qui viennent dehorz dou roiaume vo chusti tent lou tierz de pluz pour raison de la fleble monnoie, quar li mer- « chant qui la font venir fontlour comte de ce qu'elle chuste à florin « d'orz, et autressi font-il comte de la monnoie à quoi 1 vandent, « combien elle valt à florin d'orz (7). » L'abbé de Glteaux se plaignait de ce que sa communauté ne pouvait subsister, la cherté des salaires la privant du produit de ses récoltes (8). En temps de monnaie faible des traitements plus élevés ou des suppléments étaient accordés aux Gens du Parlement (9), à des o£Biciers de THÔtel, à des agents royaux dans les provinces. Enfin plusieurs Ordonnances ont eu pour objet de
Bel su : « Les objets de consommalion eachérissaieot à proporlion de Pal- « lération des monnaies. » — (1) Mém. Âcad. XXI lo», ttt : « Les prix augmen- « tèrent du triple Le renchérissement général des denrées.... » — (2) Monnaies sous Phil. le Bel 7 : • L'affaiblissement de la monnaie avait nécessaire-
• ment fait élever tous les prix. » — f3) Bis t. économ. II «sb : • Une époque de
• hausse générale des prix » a élé Tintervalle de 1351 a 1375; or, la monnaie était alors très affaiblie. — (4) Malentendus habituels ii : « L*Ëtat ne pouvait « plus se procurer aux anciens prix les objets ni les services dont la valeur
• avait élé entraînée dans le courant de la hausse des espèces. » — (5) 2833 16»; Petit i«7. — (6) Mém. Âcad. XVlil *w, Dubois a pensé qu*on exportait, au lieu du numéraire déprécié, des marchandises, qui devenaient ainsi plus rares et plus obères. Il est difficile d'admettre, en raison des difficultés de transport à celte époque et alors qu'il était défendu de sortir du royaume les produits qui auraient pu le mieux servir aux échanges, que telle ait été la cause d'un renchérissement si général en proportion de l'affaiblissement de la monnaie; d'ailleurs l'explication ne s'appliquerait que très indirectement aux immeubles, aux salaires, etc. — (7) J 459 t4 m. A la suite est dit : Les florins d'or « valent maintenant 16 s. 8 d. t., é, se la monnoie fusse bonne, si ne
• vaudroient que aviron 10 s. t. » En raison de ce taux, le document doit être daté de 1312-1313. - (8) P 2289 iti; Viard, R. Q. XLIV iio. ^ (9) « Et « voulons encores que li simples clercs qui seront à nostre Parlement, qui
• soloicnt prendre 5 sols par jour à la fort monnoie, preignent tO sols par •.jour, tant que la monnoie qui à présent a cours soit ramenée au point de m Tancienne monnoie.... • (Langlois, Textes m). Ce passage, d'accord avec la composition de ce Parlement, doit faire dater le document de 1311, commencement de l'affaiblissement par les bourgeois.
ramener les prix à un taux normal après cessation de la cause qui les avait fait exagérer (i).
Si cependant un doute subsistait, on devrait trouver dans Tim* mense travail de M. le vicomte d'Avenel des renseignements positifs. Ils sont naturellement rares pour le temps reculé et si court dont nous nous occupons, et Ton ne saurait s'arrêter aux prix indiqués dans beaucoup d'articles pour des propriétés, produits, denrées diverses, parce qu'ils pouvaient dépendre de maintes conditions particulières impossibles à apprécier ; on n^est pas toutefois sans rencon* trer quelques données certaines. La môme métairie a été affermée en 1302 et 1305, années de faible monnaie, pour 200 livres, pour 420 en 1814, diminution due au rétablissement de la bonne. A Paris, l'hectolitre de froment valait en 1304 (faible monnaie) 2 1., en 1812 (meilleure monnaie) 16 s. 8 d. ; le blé en 1828 (faible m.) 15 s. 8 d., et en 1329 (renforcement partiel) 13 s. ; l'avoine en 1304 (faible m.) i 1., en 1818 (forte m.) 13 s. ; un taureau en 1302 (faible m.) 8 1., en 1312 (meilleure m.) 3 1. 15 s.; le minot de sel en 1287 (forte m.) 1 s. 5 d., en 12d5 (faible m.) 4 s. ; la pinte d'huile en 1290 (forte m.)
7 d., en 1295 (faible m.) 9 d. (?) ; etc.
D'après le Livre de raison de Saint-Martin de Pontoise (3), l'aune de toile est passée de 13 d. en 1334 (forte m.) à 16 d. en 1839 (faible m.).
Dans les comptes de G. d'Ercuis une ferme se voit prise en 1806 pour 6 1. 18 s. 4 d. de monnaie faible, en 1807 après la réforme pour
8 1. 1 s. 8 d. de cette même monnaie, faisant 1 1. 0 s. 5 d. de la forte (4).
Les rentes se capitalisaient suivant la même loi. Le rachat de l'une d'elles se montant à 100 1., avait été conclu en 1306 pour 18001. ; le renforcement étant intervenu, il a été effectué pour 600 1. (5).
On peut par conséquent affirmer qu'en général une chose habituellement payée un sou ou douze deniers de compte, c'est-à-dire un bon gros, était en réalité donnée encore pour ce même gros, mais par exemple au taux de trente-six deniers, soit trois sous de compte, ou bien pour des pièces nouvelles faibles faisant tout autant de deniers. La valeur de cette chose s'exprimait en des chiffres différents suivant l'époque, mais elle restait représentée toujours par la même quantité de métal précieux (6). C'est uniquement en ce sens qu'on devait nier l'influence des variations monétaires sur la valeur des choses ; il eût
- (1) OrdODQances sur le maximum, examiaées plus loin. — (2)Hist. économ. ii tao, 4tt, 4t4, «M, 7M, IV 7«, 470, «M. ~ ^3) Depoln, s* Martin too. — (4j S^« Genev, 2025 74. — (5) Yiard, Journaux si. — (6) Voir à ce sujet p. bts.
fallu ne pas dire sur ie$ prixW, Ils en arrivaient peu à pea à augmenter dans la même proportion que le taux fictif des monnaies, comme il est rationnel.
. Ceci admis, on a pu assurer que les variations de ces prix n'étaient pas pour la masse du public aussi ruineuses qu'elles le pourraient paraître. Le possesseur de trois livres à la veille d'un retour à la bonne monnaie se trouvait le lendemain n'en posséder qu'une ; mais il les avait acquises en vendant des denrées ou en fournissant un travail d'où il eût tiré une seule livre en temps normal ; et avec sa livre il allait pouvoir se procurer ce qu'il n'eût obtenu précédemment que pour trois. Néanmoins les conséquences les plus graves pour les intérêts privés tenaient à l'incertitude de la situation, à la non-exécution réitérée de changements annoncés, à l'écart instable entre la valeur commerciale du métal et celle qu'il prenait en espèces mon* nayées, à la difficulté de maintenir un juste rapport entre des pièces de fabrication très diiTérenle, entre l'une d'elles et les pièces divisionnaires d^utre série, aux complications en résultant pour le change et aux excès de la spéculation que l'autorité était impuissante à refréner après lui avoir fourni une si ample matière, surtout à la diversité de l'oiTet produit sur les dépenses et sur les recettes suivant que leur nature permettait, ou non, d'en débattre le montant W ; car, si une augmentation des premières, causée par la hausse de certains prix, pouvait être en partie compensée par la majoration de certains revenus, ceux d'autre sorte, fixés à un chiffre immuable en monnaie de compte, se trouvaient diminués, n'étant perçus qu'en espèces affaiblies.
On a bien senti que de funestes conséquences des altérations pour ces motifs étaient inévitables, k moins que les prescriptions royales ne fussent éludées ; on a cherché quels moyens. avaient pu et dû être employés pour y parvenir.
Le plus simple était de refuser la mauvaise monnaie ; « elle n'était « reçue que pour sa valeur réelle (3). » « Un moment arrivait où les « commerçants ne voulaient plus accepter les pièces falsifiées qu'au « taux de la valeur réelle (4). » « Les monnaies falsifiées avaient fini « par ne plus être admises dans le commerce que pour leur poids et « leur titre réel(^). » « L'opinion persiste k traiter les monnaies « comme une marchandise, et, si le gouvernement a émis des espèces « affaiblies de titre et de poids, on ne les reçoit que pour la valeur
(1) P. uf (s). — (2) Voir p. s»«. — (3) SismcDdi, Hisl. de» Fr. IX in, m. — •r) Gouel. Hisl. nalion. III m. — (5) H. Marlin, Hist. de Fr. IV w; Ilenrion, Uist. de Fr. II 4M.
« intrinsèque (1). » Des inconvénients se produisaient tout d'abord, u quoique le commerce pesât les pièces et ne les prit que pour leur u valeur réelle, sans subir la tyrannie de toutes les altérations suc» « cessives », mais ils disparaissaient bientôt, « quand le commerce « avait fini par reconnaître cette valeur (2). » Etc., etc.
La « mauvaise monnaie » ne pouvait être refusée, parce qu'il n'y en avait pas d'autre, toutes les espèces en cours étant affaiblies nomi« nalement. Si l'on ne donne pas à ce terme le sens d'espèces falsifiées, ces assertions ne sont pas complètement inexactes ; le public avait égard à la « valeur réelle » des pièces ; mais on a pris le contre-pied de ce qui se passait en temps d'affaiblissement. A quoi pouvait être rapportée cette « valeur réelle », si ce n'est à celle du métal brut, laquelle n'était nullement absolue, invariable? Elle s'était augmentée avant la première des variations ; elle a suivi leurs phases, et parfois en a dépassé l'aggravation successive (3). Toutes les pièces, mauvaises et bonnes, prenaient ainsi une valeur réelle momentanée à laquelle correspondait leur valeur nominale. Les premières en restaient, du moins tout d'abord, à leur taux d'émission, mais celui des bonnes était majoré W. C'est après le rétablissement de la forte monnaie que pour raisons inverses, le prix du métal redevenant normal, comme celui des pièces les meilleures, auxquelles tout le système nouveau était rapporté, le cours des autres était abaissé par suite de l'infériorité de leur valeur réelle. Tout ceci est d'accord avec des prescriptions accompagnées de tarifs et confirmé d'une manière irréfutable par le registre de Guillaume d'Ercuis (?»). Pendant plusieurs années lés transactions privées s'y voient soldées en sommes composées de pièces de fabrications différentes à un taux proportionné à leur qualité, exagéré pour les bonnes en temps de faible monnaie (1304 5), diminué pour les autres en temps de forte (1307-8), pages 65 et suiv., 30 et suiv. W- Dans tout autre document de ce genre, si l'on en découvrait, le même fait serait à constater, comme il peut l'être dans les comptes du Trésor et de divers comptables (7).
Le fait contraire a cependant paru ressortir d' « écritures authen- « tiques ». C'était bien le cas de citer des documents de comptabilité, a Les inscriptions d'opérations réalisées en espèces affaiblies sont
(t) D'Avenel, Hist. économ. 1 53, Fortune publique 5t. — (2) Goville, Hist. générale, Lavisse, III mt. — (3) Variât, ait, st6, sh, sb?. — (4) Ibid. 3S«. ase, aro. — (5) Ihid. ns, sm; voir p. stt (7). — (6) M. d'Avenel, Hist. économ. I sa, a luimême reconnu que « le public consentait à appeler livre une quantité de « métal fin moins grande qu'auparavant....; il rehaussait nominalement dans « la même proportion toutes les espèces. » — (7) Variât. st4 (a), aa«, 8a7,.a»« (t),
Sm, 173 (t), ST<.
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n extrêmement rares. » Ces espèces ont été préalablement converties en fortes a suivant leur valeur intrinsèque à laquelle on les ramène, « aussi bien dans le langage que dans les écritures ; les comptables « n'y manquent pas.... Dans les écritures la réduction en bonne a monnaie est toujours opérée.... Sous Philippe le Bel, la plupart des « ventes de rentes et d'immeubles sont, par contrat, stipulées payables « en bonne et forte monnaie (i). t» Un seul exemple, soiùs Philippe de YaloiSf en est donné, le don à l'hôpital St-Jacques d'une somme qui est convertie de faible en forte monnaie. Cet usage serait prouvé par les Livres de comptes des frères Bonis, et signalé par leur éditeur dans son Introduction (?).
La rareté des inscriptions avec mention de monnaie faible pourrait tenir à ce qu'elle a duré peu d'années, auxquelles ne se rapportent que des documents en petit nombre, mais le vrai motif est que les sommes de deniers sonnants étaient alors, comme toujours, notées en monnaie de compte, et que môme pendant ce temps il n'y avait pas lieu d'en distinguer une faible ou une forte (3). Une telle mention n'avait raison d'être, et ne se rencontre, qu'à l'époque d'un changement de système, quand encore il pouvait y avoir doute (i), et lorsque la substitution d'une monnaie à l'autre imposait une conversion en vue du règlement d'un compte, d'un report, ou du paiement d'arriérés. On en trouvera de très fréquents exemples, si l'on prend la peine de consulter le Registre Lat. 9787 et le Journal KK 1 pour opérations dont l'origine remontait au deux précédentes périodes d'affaiblissement, le Registre KK 2 à la fin de la troisième, les Rôles de bailliages ou de sénéchaussées et les Débita de peu postérieurs à une réforme, les comptes de Charles de Valois pour son Hôtel et pour les préparatifs de son expédition à Gonstantinople (•">), le registre d'Ercuis (€), etc.
(1) D'Âvenel, Hist. économ. I 53>u. — (2) Forestié, Arch. hist. de Gascogne 1890-4 zun. — (3) Il n^y en a pas d*exemple dans les Journaux du Temple ou du Louvre, les Rôles de 12fi9, 1305, les nombreuses quitlances de solde de 1298 & à 1303, etc. — (4) Ainsi jusqu'en mars 1313, Guillaume de Marcilly a, dans ses comptes de Taide de la chevalerie, dit ses recelles faites en « deniers forz », rétablis depuis septembre; il Ta négligé ensuite (Clair. 228 mt). Le même motif expliquerait que le revenu d'Ercuis pour 1307 et 1308, après la réforme de 1306, ait été inscrit en monnaie faible, ensuite convertie; il est cependant possible qu'il y ait eu pour les dates, dans ce passage, une erreur, qui ne serait pas la seule ; à la p. «s des dépenses ont été prises pour des recettes, ce qu'une autre main a corrigé. — (5) Bal. 394 «n; Ec. Ch. 1890 m. — (6) Ce Registre ne fait connaître, pour les recettes et les dépenses, que des extraits ou des résumés du véritable livre de comptes; aux totaux concernant plusieurs années, de 1*190 à 1310, sont d'ordinaire ajoutés les mots : • tant que de bonne monnoie que de flëbe « (p. u, ti, «le.); celle-ci est con-
Quand dans le courant d'un exercice, comme celui de Noël 1306, la faible monnaie était remplacée par la forte, recettes et dépenses étaient jusqu'au jour du changement décomptées sur le pied de la première, et, ainsi totalisées, converties pour entrer dans le total (Ifénéral (1). A cette occasion même des comptes ont été arrêtés, propter mutationem monete, et recommencés en la nouvelle monnaie (2).
D'ailleurs de nombreux documents sont relatifs à la manière dont devaient être acquittées des obligations contractées en temps d'affai-^ blissement ; si leur montant avait été dès lors réduit à la valeur de bonnes espèces, il n'y aurait pas eu de difficulté.
Enfin la réduction, qu'on a cru constater, eût été une proportion à établir. Un des termes manquait en temps de monnaie faible, la valeur de la forte ; il ne pouvait entrer dans le calcul qu'après que celle-ci avait été réinstituée. C'est si vrai que même alors cette valeur était difficile à apprécier; à trois reprises officiellement fixée trop haut, elle a dû être diminuée, la monnaie restant aussi bonne que jamais vu son rapport avec le prix du métal (3).
D'une manière générale une conversion de faible monnaie en forte ne se verra inscrite que pour solder en bonnes espèces remises en cours ou du moins décompter à nouveau le montant d'une opération ancienne.
C'est ce qui est arrivé à propos de l'acte relatif à l'hôpital Saint- Jacques (4) ; il date de 1^09 après rétablissement de la forte monnaie à Noël, et n'est que le renouvellement d'une donation antérieure, faite en temps de monnaie faible ; sa fixation en monnaie de compte est par suite réduite. Les Livres des frères Bonis ne sont pas un exemple mieux choisi. Ainsi que l'éditeur Fa bien exposé à la page XLHi de l'Introduction (&), des recettes sont portées après conversion, non pas en bonne monnaie^ mais suivant le cours de Técu, qu'il ail été affaibli ou renforcé, II s'agit de marchés à terme ; après énonciation de chaque changement de ce cours, le commerçant a inscrit la date du marché, ce que valait alors l'écu, le prix convenu, ce qu*il est devenu en monnaie de compte au jour de l'encaisse-
verlie en l*autre pour opérations datées de 1295 à 1306, parce que lé travail a été fait à la Qn de 1310. — (1) Cette remarque, déjà faite p. »s8, permet de dater avec précision de Noël 1306 les fragments 25992 78, iti, 124, qui Tout été de « vers 1307 ». Elle explique comment était résolue une difficulté que M. de Vienne a signalée, Anciens prix 44. — (2) N. A. F. 20026 rt. — (3) Variât. ss4, 970, 378. «(4) P. sat. ^ (5) « .... nos marchands avaient soin d'opérer un calcul • de proportion pour chacun des articles de leur compte payés à terme ... la « réduction était toujours opérée conformément au cours du jour, »
meQt(0, tandis que les ventée au comptant ne donnent pas lien k conversion, même en temps de monnaie faible, La preuve qu'il en est bien ainsi est que des créances recouvrées ensemble, mais plus ou moins anciennes, sont évaluées d'après différents taux de Técu ramenés à celui qui a été proclamé en dernier, et d'autre part qu'en raison de la variation des cours journaliers, des créances de montant égal et de même date se voient soldées en sommes plus ou moins élevées, si ce n'est pas le môme jour. Dans un document semblable, le Livre de Jacmin Olivier, les recettes sont également réduites en monnaie de compte B^ivant la valeur variable du franc.ou du florin, une fois seu* lement d'après le cours normal, erreur qui a été rectifiée (2).
Uae explication en termes un peu différents, mais dans le même ordre d'idées que la précédente^ et par conséquent provoquant les mêmes objections, a été proposée, supposition ingénieuse, mais que n'appuie aucune citation. « On a dû continuer en tout temps à parler « et à écrire dans la forte monnaie, que les périodes d'affaiblissement « exagéré n'ont jamais été assez longues pour faire oublier (3). >i On ne spécifiait rien à ce sujet ; seulement en cas qu'on voulût détailler les espèces employées» chacune était comptée au cours du jour. On considérait donc c( théoriquement doux prix dans chaque transaction, <i celui des espèces avec lesquelles on paye, et celui du paiement à « faire, tous deux exprimés en livres, sous et deniers suivant le « cas.... (4). » Par suite « il y avait certainement nne clef permettant (c de faire rapidement sur les inscriptions les transformations néces- « sitées par les changements de monnaie, pour les réduire toutes à a la seule base commune acceptée. »
Mais cette base n'aurait pu avoir rien de réel et de fixe ; le critérium de l'ancienne forte monnaie, prix de l'or et de l'argent ainsi que leur rapport, avait changé, même indépendamment de l'influence des affaiblissements officiels. Aussi n'y a-t-il pas trace de la coexistence de ces deux prix, même théoriques, en livres, sous et deniers, en une monnaie de compte qui eût été faible pour l'un, forte pour Tautre* C'est le même qui est exprimé quelquefois par un nombre de pièces diverses, et d'ordinaire en la monnaie de compte, par elle-même ni bonne ni mauvaise, mais à dire soit faible, soit forte, suivant l'époque, parce que la valeur nominale de ces espèces, s'éloignant pluJs ou mcnns de leur valeur intrinsèque rapportée au prix normal du
(1) L*in8criptioa est d*ordii\aire, sous la date de la recette : « Tel, deu « pour.... tant, date de la créaDce, Tescut per tant, que monta per toi I. s. d. »
— (2) Édition de M. Alph. Blanc, 1 ii n* 4. — (3) De Vienne, Aociens prix m.
— (4) Ibid. «. ...
métal, fait traduire ce prix en chiffres plus élevés ou moindres. La monnaie de compte était ainsi cette clef nécessaire pour qu'on proportionnât à la valeur de Tobjet d'une transaction celle de la quantité de métal livré en quelques pièces que ce fût (i); elle permettait de « tenir des comptes généraux sans l'hypothèse de cette continuité de « la monnaie » qui a paru être justifiée par cette prétendue nécesr sité (2).
. On aurait aussi rendu vaines les prescriptions royales en stipulant dans chaque cas particulier que le paiement se ferait, non pour un prix évalué en monnaie de compte, mais expressément en bonne monnaie, « en telles ou telles espèces non altérées » ou en un certain poids de métal pur (3). Un seul exemple en a été trouvé, contrat par lequel le débiteur s'engageait à s'acquitter « en forte monnaie du c( temps (4) [titre], poids et valeur de Saint Louis ».
Il s'agit évidemment d'obligations à terme souscrites pendant une période d'affaiblissement ; au comptant on les eût plus simplement proportionnées aux cours en monnaie de compte, et en un autre temps la précaution devait sembler inutile. Mais ces cours en une telle période étaient essentiellement variables ; un contrat de ce ^enre eût laissé le prix indéterminé, établissant une éqyivalence avec une quantité de métal de valeur incertaine. Le débiteur ne se serait pas engagé à se procurer au terme fixé des espèces h un prix qui pourrait être devenu excessif. L'obligation eût d'ailleurs été dépourvue de sanction, ne pouvant être soumise à un visa officiel, ni produite en justice ; elle était interdite.
En effet, il a bien été question de marchés passés à cette condition. Le roi les a prohibés, ayant, a-t-on dit, pour but d' « assurer à la « monnaie la valeur [fictive] qu'il lui donnait (5) ». L'Ordonnance citée à l'appui de cette assertion est du 17 avril 1314; une autre semblable, sous Philippe YI, est du 23 août 1330; toutes deux datent d'un moment où la forte monnaie venait d^être rétablie. Ces marchés n'avaient donc pas pour motif une dépréciation des espèces ; ils étaient imposés en vue d'un nouvel affaiblissement possible; le roi
(1) C'est ce que M. de Vienne a très bien expUqué ailleurs (Malentendus habituels iO ^ " 1-^ livre.... était un terme moyen de comparaison entre les " valeurs des métaux précieux et celles des marchandises, entre les espèces « nouvelles et les anciennes, les monnaies nationales et les étrangères. » — (2) De Vienne, Anciens prix bt. — (3) D*Avenel, Hist. économ. I si, Fortune publique %%. Il est vrai que a Quand le roi altérait une de ces espèces».. . le « commerce se rejetait sur les autres, auxquelles on n'avait pas touché » (/èûL); ipais c*était en en surélevant le cours, ce qui les altérait aussi. — (4) Faute de lecture. — (5) Dareste de la Cbavanne, HisL de Tadmin. 11 i%^
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prémunissait les débiteurs contre une condition si compromettante (i), le cas échéant.
Un antre subterfuge aurait été l'emploi de pièces étrangères, car des souverains en ce temps « nul n'aurait eu le pouvoir, ni peut-être « même l'idée de proscrire celles de ses voisins (2). » Depuis Saint Louis, des Ordonnances, des arrêta des Parlementa n'ont pas cessé d'eu défendre l'introduction et la circulation, d'en prescrire la recherche et la saisie (3), même chez les grands vassaux (4). Seuls les esterlins et les florins de Florence ont eu cours d'ordinaire pour une valeur qu^on proportionnait à celle des pièces nationales (à). I3es peines très sévères et l'abandon au délateur d'une partie de la confiscation devaient assurer l'observation de ces prescriptions (6). N'y en a-t-il pas de nos jours qui, moins rigoureuses, ont cependant le même objet?
Les « bonnes pièces décriées » auraient été utilisées de même. Lesquelles ? On semble toujours croire qu'à chaque variation toute la monnaie en cours était retirée et fondue ; elle changeait simplement de valeur. Aucune bonne pièce d'argent ni de billonn'a été démonétisée.
Rétablissement de la mommaib forte. ^ Les moyens qu'on s'est évertué à imaginer, comme ayant servi à éviter les conséquences des affaiblissements, n'auraient pas réussi ; au contraire se voient bien les efforts faits pour échapper à celles d'un renforcement; c'est à ce sujet surtout que Tautorité a dû prendre des mesures rigoureuses. En
(1) Lauriëre, Ord. Il u, a trouvé que Tordre de ne passer de marcliés quVn livres, sous et deniers était sage, parce que ce • sont des monnoies immuables »; mais telles n'étaient pas les espèces qu'elles représentaient et qu*il fallait employer. Le motif était donc autre. — (2) IVAvenel, Hist. économ. 1 ir. Fortune privée u. Au contraire, suivant M. Cosles, Instit. monét. «t, Charles VI aurait le premier autorisé Tusage des monnaies étrangères, ce qui n*est pas beaucoup plus exact. — (3) Ord. I 9s, m, m, ««t, m, «m, mt, m, m, Mi, «ss si?, 8», 60*, 613, U si, 48. XU si; Saulcy, Docum. lat, tu. i«7, i8t, «te.; Boutaric, Phil. le Bel sst; Rev. numism. 1837 m. tsi ; Lat 9783 m, si, s4, tio, «ic,, recettes provenant de ces confiscations et de même dans Font. 880; comptes pour ce motif dans Lat. 9018 es. — (4) Rev. numism. 1837 isi, 1897 loi, its; Funck- Brentano, Phil. le Bel m, lu, «u. — (5^ 20683, t, t8, mc.; LaU 9783 pu».; Delisle, Templiers i«8-iio. Les anciens t>e8ant8, marbotins, constantins, etc. ne devaient plus être que d*un usage fort restreint; depuis longtemps le Trésor ne les prenait plus, et aucun de ses comptes n*en mentionne. Les pièces féodales étaient reçues par les particuliers, comme Ercuis, même par les percepteurs des décimes, mais elles se transformaient dans la ceiise du Changeur en pièces royales, non sans laisser un gain au chapitre CmMWHPum pecunie, — (6) An sujet de cette prokibition, voir Journal d^ Économistes LYI sn, de Molinari, Evolut. du protectionnisme.
ce cas les prix retombaient à un taux normal (i), ce qui causait une perturbation encore plus grande qu'une émission de monnaie faible. Cette mesure a été souvent fort mal interprétée.
Elle a été prise pour un piège tendu aux barons, afin d'avoir occasion de leur enlever le droit de battre monnaie, s'ils continuaient à en frapper de faible (2); traitée d* « iniquité C3) v, elle a paru avoir pour but de rapporter autant que les manœuvres contraires (4), d'augmenter le produit d'un impôt à décréter (&), de « grossir les recettes », n'étant qu' « un vol légal,.... un impôt déguisé (6) ». « Elle réduisait « des deux tiers l'avoir du peuple (?). » Gomment donc était-elle si vivement réclamée par les contribuables, si instamment recommandée par le Pape, promise comme dédommagement lors de la concession d'un subside de guerre ? Pour trouver à y signaler une nouvelle fraude, on l'a présentée comme ayant été tenue secrète jusqu'au jour de l'exécution (S).
Un renforcement a été une première fois annoncé au plus tard le 24 juin 1303 pour entrer en vigueur trois semaines après, mais non réalisé ; de nouveau ordonné le 1*' décembre et fixé à la date de Pâques IdOo (9), encore sans effet. Le projet en a été repris en mai de cette année pour être exécuté à la SaintJean (to), ce qui n'a eu lieu que le 8 septembre 1306. L'autorité n'était donc pas sans chercher à éviter les inconvénients prévus, en accordant un délai tel que « nul a ne puisse estre surpris par cette Ordenance, si que chascun pouist « faire son profit entre deux de la foible monnoie, se il l'a (M). » La précaution était insuffisante, mais des prescriptions étaient annoncées, qui la devaient compléter en réglant la conversion des dettes d'une monnaie en l'autre. La promesse faite à ce sujet prouve qu'aucune variation dans le sens du renforcement n'avait encore été produite (12), car elle eût déjà obligé à prendre de telles mesures. La ré-
[{) Ainsi avant 1330, la claverie d'Aigues-llortes était affermée 8,000 I. t. V ou temps de la foible monnoie, et maintenant ledit llathe Ta prinse à « 7,300 l.de bonne monnoie > (Clair. 473 m). — (2) llably, Observations II so. — (3) Lavallée, Hisl. des Fr. I m, L'Union laline devra bien tôt ou tard laisser courir l'argent pour sa valeur; ce sera un désastre, non une iniquité. — (4) Clamageran, Hisl. de Timpét I Mt. — (5) Voir p. si4. — (6) D'Avenel, Hist. économ. I s», eo. — (7) Saulcy, Ec. Ch. 1876 lei. — (8) Par exemple : en 1305, le roi « lance à VimprovUle de la bonne monnaie • ; en 1306, c il frappa « h'uiqtiement de la forte monnaie » (Rosières, Soc. franc. I soo). — (9) C'est dans cet intervalle qu'ont eu lieu les négociations avec le clergé au sujet de la décime concédée par le pape pour subvenir aux frais du rétablissement de la bonne monnaie, la demande d'un délai, et par sui'e l'ajournement de la réforme (J 459 u; Mém. Acad. XXI Mt). — (10) Ord. I 4i8, — (11) Ord. I 44i, 8 juin 1306. — (12) En 1303, en 1305, comme on Ta cru (Variât, su, ui).
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forme de septembre 1313, publiée dès le mois de juin (l), sans être Bon plus une surprise, n'a pas été mieux préparée. Celle de 1339 s'est au contraire opérée par moitié à Noël et à P&ques, de manière à amortir la secousse En tous cas l'opération causait au roi, comme au public, une perte, mais seulement en monnaie conventionnelle ; elle ne lui procurait d'autre gain que le seigfneuriage sur les espèces nouvelles, lesquelles étaient même frappées en petite quantité, parce que les anciennes restaient dans la circulation à un taux réduit. Son avantage, d'ailleurs si considérable, était de rétablir la Ûxité des cours ; ses inconvénients tenaient surtout à ce qu'en monnaie de compte révaluation nouvelle d'une somme de deniers sonnants pouvait être opposée à celle de la même somme sur le pied de la précédente faible monnaie.
La sédition de 1306. — C'est pour cette raison que le renforcement de 1306 a été presque immédiatement suivi d'une sédition à Paris, fait inouï jusqu'alors, que des historiens ont fort mal présenté.
La fausse date de 1303 lui a été attribuée, parce que l'afTalblissement aggravé en cette année semblait l'expliquer (3). Tout en lui laissant celle de 1306, on lui a donné aussi ce motif. On y a vu une juste protestation contre une émission de mauvaise monnaie (3), ou contre une réduction de la valeur des espèces, ce dont « le résultat était que « les agents du fisc réclamaient trois fois plus d'argent aux contri-' « bttables(4}».
Une autre explication, moins inexacte, a été faussement interprétée. D'après une chronique, le soulèvement a eu pour cause « le louage « des maisons, que les bourgeois de Paris voulaient prendre en la « forte monnaie (h) », expression que du Moulin dans un mémoire manuscrit a cru expliquer, mais dont il a changé le sens, en disant : « .... m veteri fortiori moneta, vel ad ejus estimationem intrinse- « cam ». On a cherché ce qui pouvait justifier une si violente résistance à cette prétention ; on a donc dit : « Le peuple voulait payer « avec de la foible monnoye, n'ayant pas moyen d'en avoir de la forte « sans une perte considérable. Les riches, de leur côté, exigeaient les « payements en forte monnoye (6). » Et plus récemment, pour ne citer que quelques extraits : « Les bourgeois de Paris exigeaient pour « les louages des maisons d'être payés en forte monnaie, et le
(1) Ord. I 5t8. — (2) Delombardy, Catalogue; Trognon, Hist. de Fr. il iir, lu; Gariel, Met. de numism. 1878 m; Zeller, Phit. le fiel to«; etc. —(3) Michelet, Hist. de Fr. IV ii. — (4) Joubert, La rente t4. — (6) H. F. XXI i«9, passage reproduit par Saulcy, Ec. Ch. 1876 i«t, sans aucune observation. — (6) Leblanc, Monnaies tis.
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(c peuple réclamait le droit de payer en monnaie nouvelle {^) », ou « Les propriétaires voulaient se faire payer en monnaie forte le prix « de leurs baux, lorsque la monnaie faible avait eour.z (2). » Il y a dans ces assertions erreur de fait et confusion entre les expressions monnaie et espèces sonnantes^ en ou avec ^i à la value ou sur le pied de.,,.
On aurait pu lire dans deux autres chroniques que le peuple s'était soulevé «f occasionemuUUionismonetef scilicet debilis infortemW >». En effet, la monnaie venait d'être rétablie aussi bonne que possible. D'autre part, le choix des espèces à employer était dès lors indifférent, puisque toutes, fortes ou faibles, couraient pour leur valeur intrinsèque exprimée en une valeur nominale réduite. Mais la diminution que celle-ci venait de subir s'imposait dans la même proportion pour le prix de toutes choses, particulièrement pour le montant des locations faites en temps de monnaie faible. Les propriétaires ne prétendaient pas être payés en telles ou telles espèces ; ils voulaient s'en faire donner pour leur taux de bonne monnaie un nombre correspondant aux sommes qui avaient été fixées sur le pied de la mauvaise (4). Ainsi, un loyer de 315 d. p., précédemment dix gros de 81 d. 1/2 ou quinze de 21 d., aurait dû être acquitté au moyen de trente ou quarante-cinq de ces mêmes gros à leur nouvelle valeur de 10 d. 1/2 eu 7 d. ; il était équitable de le ramener à 105 d. Certainement, à ce propos et pour toutes sortes de conventions, de graves difficultés devaient surgir (5) et provoquer une réglemenlation.
Règlement des oblioations anciennes. — Velly a pensé qu'à Paris en 1306 entre créanciers et débiteurs des loyers « on avait de « justes raisons de part et d'autre», appréciation inexacte, moins encore qae l'assertion : « Les propriétaires furent maintenus dans leurs pré- M tentions (6). m Aucune prescription en ce sens n'est connue ; tout au contraire la sédition a hâté la proclamation de règlements destinés à éviter les différends du genre de ceux qui l'avaient causée. Des actes
(I) Velly, Hisl. de Fr. VH ssi; Laurenlie, Hist. de Fr. H 4w — (2) Zeiler, Hist. par les contemp., Phil. le Bel io4. — (3) H. F. XXI », «47 -> (4) Sur cette cause de la sédition ne se sont pas trompés Sismondi, Bouiaric, WaiUy, Vuitry, Saulcy, ainsi que MM. de Barthélémy, Langlois, Babelon. — (5) Une autre sédition a été provoquée à Châlons par les collecteurs d*un impôt; ils exigeaient, a-t-on dit, qu'il fût payé • en forte monnaie », moyen d'en augmenter le produit. CVst le seul cas qui ait été cité de reeeltes pour lesquelles le roi n'aurait voulu recevoir que cette « monnaie ». En réalité, les collecteurs prétendaient prendre les espèces à leur prix fort nouveau sans réduire les taxes évaluées en monnaie faible. Il s'agissait d'ailleurs d'un impôt seigneurial. — (6) Hist. de Fr. VIIssi; M. Dareste, Hisl. de Fr. II sm, Ta répété.
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Bemblablea ont éié édictés à la suile de chaque rétaWasement de la bonne monnaie, toas en application dn même principe (t). Ils se résument en ceci : des obligations ont été contractées en monnaie de compte à une époque où le cours des espèces était ifurélevé, par conséquent pour un montant devenu exagéré ; le débiteur y satisfera en pièces circulant le jour du paiement, mais pour une valeur de compte réduite proportionnellement à la différence entre leur taux ancien et le nouveau W, Quoi de plus juste (9) ? A. peine devrait-on faire quelques réserves, comme à propos des contrats postérieurs à Tannonce de la bonne monnaie ; encore était-il alors recommandé d'en tenir compte dans les transactions à partir de ce moment (4).
Ces dispositions ont été, tantôt bien appréciées par Bonamy(5), H. Marlin(6),Boutaric(7),Vuitry (8), M. Langlois (»), M. devienne (lO), tantôt étrangement dénaturées. Blanqui n'y a discerné que Tordre de faire les paiements « en la monnaie courante (il) », mots en italique, parce qu'ils lui semblaient témoigner d'une exaction et caractériser ces « règlements tyranniques » ; il est clair cependant qu'on n'aurait pu se servir d'une autre. Dareste de la Gha vanne a cru qu* « en prince cipe la monnaie devait être reçue sur le pied de sa valeur au jour « de l'échéance v, sauf faculté pour le créancier d'annuler la convention, <( s'il le préfère, au lieu de recevoir la monnaie qui court (i2) », et Sismondi, plus formel et plus inexact, que « les engagements con- « tractés ^n monnaie faible seraient acquittés en monnaie forte (13)». Gouet a bien admis qu'une réduction était ordonnée, mais elle lui a paru être une mesure spoliatrice prise pour sauver la noblesse endettée (t 4, I Que d'imagination I
Saulcy avait d'abord mieax interprété les prescriptions, ayant expliqué qu'on devait régler « les marchés en [sur le pied de] la monnaie <t ayant cours au moment où ils avaient été contractés (15) » ; il s'est ensuite contredit : a Si les contrats étaient faits de façon que les
(1) Ord. I HS, Wf 4M, 447, 4tt, 4S6, IM, 8S»i 8SS, II 4s, etc.; 2S33 i5i; 18497 4; P 3289 »i8; Z'b 535; Saulcy, Docum. tos; etc.; etc. — (2) Par ex., « .... & la valeur du « gros tournois selonc ce qu'il valoit eu ce temps que les contrauz furent faiz. » Ord. du 23 décembre 1323 (Z<b 535). _ (3) Tandis que des jugements du Parlement, 01. IUb8i, «18, «u., ont sanctionné ces prescriptions, d'autres, 4o», 44t, sembleraient y avoir été contraires; mais les circonstances de ces procès, qui ont pu modiQer le droit des parties, sont incomplètement exposées. — (4) Ord. I SI», ce qui de nouveau prouve que Topération n'était pas faite en surprise; voir p. S4t. — (5) Leber, Mém. et not. Vil boo. — (6) Hisl. de Fr. IV 4«s, V 11. — (7) Phil. le Bel si«. — (8) Rég. financ. Nouv. sér. I in. — (9) Hist. de Fr., Lavisse, 111 us. — (10) Ann. Soc. numism. 1896 46i. — (11) Économ. polit. I tu. — (12) Hiàt. de l*admin. II ui, if4. — (13) Hist. des Fr. IX lao. — (14) Hist. nation III i64. — (15) Ec. Gh. 1876 m-, mauvais résumés dans Docum. tes.
LA POUTIQUE MO^KTAIRS D8 PHlUPPt LE BEL. 545
a payements dussent s'effectuer en plusieurs années, chacun de ces « payements serait fait dans la monnaie en cours dans Tannée en ques- « tion. » Il a été trMnpé par le texte de l'Ordonnance du 4 octobre 1306 (1), tiré de Noster ", mal reproduit et mal résumé par Lauriére. On y lit que « tuit marchié, toutes convenances, ... se c'est à payer u sooz terme de plusieurs années, seront payez à la value que mon- « noie valoit ou lemps que li marchiez ou la convenance furent faiz, « et saura len la valeur par le priz que valoit marz d'argent à icel <c temps », puis, en effet, pour les cas de règlement à échelonner en plusieurs années, fût-ce à perpétuité, que « l'en payera telle monnoie « comme il courra selon nostre Ordonnance^ au temps que li paye* « menz de chascune année charra. » Il n'y aurait eu cependant aucun motif de faire une différence entre des dettes à liquider en une ou en plusieurs fois. La rédaction n'implique nullement que le montant de ces dernières ne serait pas converti en exécution du paragraphe qui précède et règle la question en général ; pour lui donner ce sens, il suffit de mettre une virgule (2) avant les mots « selon nostre Ordon- « nance », non pas seulement après, ou de les transposer. En tous les cas, les sommes dues devaient donc être soldées en espèces courantes, et ne pouvaient l'être autrement, mais on devait évaluer suivant la date de l'obligation ou ces espèces ou la somme à parfaire*
Il faut remarquer que des dispositions analogues à celles qui ont prescrit la réduction en monnaie de compte des dettes de montant calculé sur le pied de la monnaie faible à la valeur de la forte n'ont pas été prises pour une augmentation dans le cas contraire. C'était inique ; on a négligé de condamner ce qui l'eût pu être justement. Bonamy (3), Sismondi (4), Blanqui (à) ont cru que les règlements y avaient remédié. Ils auraient été incompatibles avec l'attribution d'une valeur fictive à la monnaie, qu'ils auraient ramenée à sa valeur réelle ; ils ne pouvaient prescrire de ne pas s'en servir telle qu'ils l'établissaient (6). On ne saurait citer un texte en ce sens.
(1) Ord. I 443. — (2) Il n*y avait dans le texte original aucune ponctuation. — (3) « . .. ceux qui ont acheté au temps de la bonne monnaie paieront en « la bonne inonoaie », en temps de faible (Ëcooom. polit. 1 s»). — (4) « Ceux qui « avaient prêté pendant la forte monnaie auraient reçu deux fois moins, si on
• les eût payés pendant que la faible monnaie avait cours • (Leber Vil soo) ; il en était cependant ainsi; voir p. vu). — (5) Après avoir mentionné la réduction de faible en forte monnaie, Sismondi a ajouté : « et vice versa » (Hist. des Fr. IX n», Précis 1 4i«). -- (6) Ce n^élait donc pas pour • faire de la popula-
• rilé aux dépens des créanciers « qu*en 1310, lors de l'émission des bourgeois, le roi a ordonné que « tous les paiements s'acquitteraient en nouvelle « monnaie malgré les stipulations contraires » (H. Martin, Hist. de Fr. IV wj).
Les prescriptions relatives au règlement des dettes fournissaient une occasion de porter contre Philippe le Bel de nouvelles accusations ; elle n'a pas été perdue, a Se réglant toujours sur ce principe raison- <c nable dans son iniquité que sa mauvaise monnaie ne devait profiter « qu'à lui seul, et non à des tiers créanciers », il se serait expressément affranchi des louables dispositions imposées au public, suivant Sismondi(i). H. Martin, qui les a aussi trouvées justifiées, a ajouté : « mais ce qui ne l'était certes pas, c'était que.... le roi s'exemptât lui- « même de la loi d'équité qu'il promulguait (2). »
Dans les Ordonnances citées en bloc, au hasard, à l'appui de ces assertions (3), pas un mot ne les a pu suggérer. Si les prescriptions concernant les particuliers n'avaient pas été applicables dans le service royal, de quelle utilité auraient été les listes du prix de l'argent, les tables de conversion soigneusement établies par la Chambre des comptes, le Modus solvendi in Thesauro débita de temporibus retroacUs (4) ? Des dispositions spéciales n*ont-^lles pas à plusieurs reprises modifié à l'avantage des débiteurs le montant des annuités pour acquisition de bois dans les forêts domaniales (^} ? celui des fermes de prévôtés (c) ? et à l'avantage des créanciers celui de rentes à vie payables in valore monete tempore contractus currenlis 0) ? Seules des exceptions à l'obligation d'une conversion ont été spécifiées, sans qu'il fût nécessaire, pour les redevances, cens, fermes, etc. résultant de contrats perpétuels ou à long terme passés avant le temps de la monnaie faible W. Dans les livres du Trésor toutes les dettes et créances du roi se voient réduites, s'il y a lieu, conformément aux Ordonnances, particulièrement dans le Registre KK 2, d*un quart à Noël 1329 et d'un autre à Pâques 1330 suivant la valeur de la monnaie ; il en a été de même en 1345 en proportions diverses d'après leur date d'origine (9) ; il n'en avait pas été autrement sous Philippe le Bel, puisque plusieurs de ces arriérés remontaient à son règne. Les amendes devaient n'être recouvrées que pour leur montant converti en raison de l'époque où elles avaient été infligées ; de même les restes d'impositions (iO). Quelques recherches ou un peu de réflexion GUi^Bent sufli pour ne pas laisser croire à un privilège que le roi se serait accordé à lui-même, mais qu'il eût été impossible de faire valoir.
' (1) Hist. des Fr. IX iso, Précis 1 4t6. Cet auteur a cru que « forcer tous les « débiteurs à payer le triple de ce qu'ils doivent • était le résultat du renforcement; c*eût été vrai, si Ton s*en fût tenu aux anciennes évaluations des délies, ce que ces dispositions devaient empêcher. —(2) Hist. de Fr. Vit. -»- (3) - Ord. II 17-58. . — (4) 2833 i4e; 16600 sis; etc. — (5) Ord. I ♦«; P 2289 »«, 2290 ♦!; Petit i67. — (6) Ord. I ♦♦€, w. — (7) Ibid. «6. — (8) Jbid. Mt. — (9) Viard, Journaux 4i, w, 6b, etc. —(10} Baudouin, Lettres ito, im.
Le maximum. — Tout aussi peu fondée a été l'accusation d'avoir fixé un maximum de prix aux denrées à acquérir pour le roi.
Michelet n'avait pas Iules Ordonnances à ce sujet, quand il a prétendu que « le roi avait ordonné à ses Baillis de taxer dans les mar- « chés les denrées et les salaires de manière à les faire baisser de « moitié. Il voulait ainsi payer toutes choses à moitié prix(i). » Gapefigue(2), Dareste de la Ghavanne(3) ont fait de cette mesure l'équivalent d'une confiscation. Lalanne s'est seulement rapproché de la vérité en la prenant pour une précaution ayant pour but d'empêcher la hausse de tous les prix, conséquence de l'avilissement des espèces (4) ; la fixation d'un maximum ainsi motivée eût été illogique <Bt impuissante. Elle était justifiée au contraire pour faire cesser cette hausse, quand sa raison d'être n'existait plus. A ce point de vue aussi la politique monétaire de Philippe le Bel ne peut être comparée à celle de la Révolution, comme Michelet l'a osé faire à l'avantage de cette dernière. Ces auteurs auraient dû remarquer la date des actes qu'ils interprétaient ; tous coïncident avec le rétablissement de la forte monnaie^ annoncé ou effectué, de 1305 à 1307, en 1313 et en 1329 (&), car ceux de 1303/4, concernant uniquement les céréales en temps de famine (6), ne sont pas ici en question.
Les prix en monnaie de compte s'étant élevés à mesure que les espèces devenaient plus mauvaises, quand ils devaient être payés en bonnes, les vendeurs prétendaient les recevoir sans en rien rabattre ; c'est ce qui a causé la sédition de Paris. Le roi a en conséquence chargé ses officiers de tenir la main à ce qu'ils fussent diminués dans la même proportion que la valeur fictive de Ja monnaie, d'empêcher les marchands « d'enchérir par ocheison de nostre nouvelle monte noyé.... de tel manière que chascun ait autant de toutes manières « de denrées pour un petit tournois ou pour un petit pariais de la « monnoie que nous fasons faire et battre orendroit comme il auroit <x pour un double tournois et demi ou pour un double parisis et demi <t de la monnoie qui a couru et encores court (7). » Les diverses instructions ne contiennent rien d'autre que celle-ci, de nouveau pas un indice d'un avantage fait au roi.
La nécessité du maximum, étant données les circonstances, est démontrée par la plainte de l'abbé de GUeaux : « Il nous faut donner K autant de forte monnoie aux mercenaires et aux laboureurs que c( nous leur en donnions de foible, de sorte que la culture coûte plus « qu'elle ne rapporte (8) » en produits vendus sur le pied de la forte.
(1) Hist. de Fr. IV ui. — (2) Hist. coDsUtut. II us. — (3) Hist. de Tadmin. II 151. — (4) Dict. hist. 1190. — (5) Ord. I «si, 44b, 446, II 4», m; J 36 ti. — (6) Ord. I 41B — (7) Ord. I 43i. — (8) Document déjà cité, p, ssi («).
D'autre part, elle est bien la preuve que les prix ne restaient pas les marnes quand l'un ou l'autre système était en vigueur.
Produit des affaiblissements. — L'erreur la plus extraordinaire est qu'après avoir exposé les incroyables pratiques qui n'auraient pas dû manquer de procurer d'énormes bénéfices, on a soutenu que le ré* sultat en avait été presque nul, qu'elles causaient la détresse du Trésor et ne laissaient d'autre ressource que de rétablir la bonne monnaie. En réalité les affaiblissements, sans qu'il ait été nécessaire de recourir à de tels moyens, ont fait entrer dans les caisses du Trésor des sommes très considérables ; j'ai déjà eu à mentionner le montant de ces recettes pour certaines époques (i); il reste à voir comment elles étaient assurées et comment par conséquent elles devaient cesser.
Philippe le Bel se serait « aperçu à sa grande surprise que sa fausse « monnaie acheva de ruiner le Trésor (2). » Du moins, « l'affaiblisse- « ment n'eut jamais le résultat qu'on en attendait (3). » « Le béné- « fice était mince.... Gela ne procura jamais de ressources bien consi- <( dérables W. » « Philippe le Bel tira quelques ressources de ses opé- « rations sur la monnaie.... La seule ressource vraiment productive 4< fut celle des impôts extraordinaires (5). » Boutaric a condamné ft rinefficacité de cette mesure, qui procurait de médiocres bénéfl- « ces (6) » ; il eu a indiqué le chiffre, 60000 livres, pour la première année, 1295, d'après le Mémoire attribué à Musciato Guidi(7). Ce chiffre a été reproduit comme une moyenne obtenue pendant plusieurs années (8). Cependant M. de Vienne a évalué à 241000 1. p. environ ce que les ateliers de Paris, Sommières et Saint-Quentin ont versé au Trésor en 1299 (9). Vuitry a déclaré qu'il vaut mieux renoncer à en jamais rien savoir (io). Comment des opérations monétaires si uni versellement condamnées, si désastreuses à bien des points de vue, ontelles été si souvent renouvelées, quoique si peu fructueuses? Il n'y avait pas de raison pour qu'elles profitassent davantage à tant de rois qui de Philippe VI à Louis XIV y ont eu recours.
Comme il a été dit (i i), le chiffre modique de la recette en 1295 tient À ce que la monnaie affaiblie n'a été émise que peu à peu, à partir du milieu de l'année les doubles de billon, plus tard la maille blanche
(1) P. ♦«. — (2) Larousse, Monnaie. — (3) Foreslier, Livres de comples I xlî. — (4) D'Avenel, Hist. cconom. I m, m, Fortune publique st. — (5) Dareste, Hisl. de Fr. II sss. soi. — (6) Phil. le Bel sis. — (7) J 654 le; etc. — (8) A. B. 1875 1S4. —(9) Ann. Soc. numism. 1896 «ss, d*après les seuls extralls du Journal du Louvre publiés par M. Pilon, Lombards. — (10) Rég. finaoc. 2* sér.
dt le demi-royal d'or; le système n'a été complété qu'en 1296 par un ^^8/ des deniers parisis et tournois, un royal (i). Aux versements relevés par M. de Vienne il faudrait ajouter ceux des ateliers de Tournay, Màcon, Montreuil-Bonin, Toulouse, Bruges alors en activité (2), et les sommes emplqyées par tours de compte, véritables re^ cettes, quoique non encaissées. Le Journal du Louvre, donnant le montant, la provenance, la date de chacune des recettes effectives ou par tour, ne laissant par conséquent aucun doute sur leur réalité, permet de s'assurer que dans les deux exercices de Noël 1298 et Saint- Jean 1299 par exemple, après que l'émission de la plus grande partie des espèces nouvelles avait eu lieu et quand la matière devait être déjà payée beaucoup plus cher, les ateliers monétaires ont fourni plus de 1.200 000 1. 1., beaucoup plus que la moitié de la recette nette dans tout le royaume, laquelle n'a pas atteint deux millions de livres (3) ; encore toutes les dépenses couvertes par des tours de compte sur ces fonds ne peuvent-elles être discernées. Voir à la p. 446 de ce volume les recettes à d'autres époques.
Ces résultats ne sont pas pour surprendre, quand on remonte à leur origine. Si la fabrication était affermée, les conditions devaient être habituellement telles que celles du marché du 22 août 1303; elles attribuaient au roi tout le profit pendant les deux premiers mois, puis pendant un an 80001. t. par jour ouvrable et le surplus de 8600 1., si le gain journalier des monnayeurs dépassait ce chiffre (4). La fabrication en gestion directe lui laissait la différence entre le prix du marc de métal brut, forcément peu différent du cours dans le commerce, et le produit de ce marc monnayé, dépendant des conditions de frappe et de la valeur of&ciellement attribuée aux pièces. Ainsi, en 1285, d'un marc d'argent à 58 s. t. ayant été tirés 58 bons gros ou sous, le gain avait été le seigneuriage, le 1/24' du prix d'achat, 29 d. moins 2 s. de frais; restaient 5 deniers. En 1295/6, un marc à 66 s. t. a donné 63 gros de 15 d. t., ou 78 s. 9 d., ce qui a laissé au roi pour chaque marc, tant qu'il a pu s'en procurer au même prix, 12 s. 9 d., plus 33 d. de seigneuriage, moins 2 s. de frais, soit 9 d. ; en tout 13 s. 1/2, plus de 20 Vo de la dépense (5).
(1) Varat. sio-sts. — (2) L'atelier de Monlferrand parait avoir cessé d'exister h la Toussaint 1296, exercice dans lequel il n'a fourni qu'une très faible recette. Saulcy, Hist. des atel., Av.-prop., en cite encore huit en 1306; Rouen avait bien remplacé Bruges, mais c'est trop tôt pour Montpellier, Troyes et Saint-Pourçain. Il y en avait dix en 1328, ces deux derniers ayant été créés et la fabrication de Sommières ayant été transportée h Montpellier. — (3) Âppend. D I. — (4j Rev. n^umism. 1897 is» ; Variât, sis. — (5) M. de Marchéville, Rapport t», a montré que Saint Louis gagnait 10 •/• de la valeur du marc d^arsuiieoAYerti en gros, mais sans tenir compte des frais.
C'était donc dans les deux cas, fabrication à Tentreprise ou en régie, sur rémission par intermédiaires ou directe que le gain était réa* lise. U cessait ensuite pour deux causes : la valeur fictive des espèces faisait peu à peu monter le prix du métal jusqu'à ce que l'acquisition ne pût en être faite sans perte ; puis, si tout d'abord des dépenses encore évaluées sur le pied de la monnaie forte avaient pu être avec grand avantage soldées en espèces affaiblies, tous les prix soumis à la loi de l'offre et de la demande s'élevaient rapidement ; enfin le gain persistant sur d'autres dépenses dont il était possible de maintenir la fixation officielle se compensait avec une perte provenant de ce que les mêmes espèces devaient être acceptées pour des recettes dont le montant restait également immuable (i). A continuer le roi n'avait nul intérêt (2); les livres du Trésor en font foi; il y perdait même de plus en plus, ainsi que Pierre Dubois l'a constaté dans son Mémoire, à raison de la déplorable situation générale ainsi créée. Mais afin de mettre un terme à un système désastreux pour lui comme pour le public, des ressources considérables devaient être disponibles ; aussi n'était-ce pas toujours possible, et les contemporains devaient avouer que la réforme tant désirée n'était pas praticable (3) ; il fallait surtout que de grands besoins d'argent pour la guerre, ainsi qu'en 1303, ne fissent pas croire à la nécessité de s'en procurer au moyen d'une nouvelle émission de monnaie encore plus affaiblie.
Résumé. — Ayant pour but de signaler les erreurs répandues au sujet de la politique monétaire de Philippe le Bel, j'ai cru devoir faire de nombreuses citations relatives à des faits d'une réalité très douteuse ou d'une impossibilité manifeste ; on ne croirait pas que certaines assertions aient pu être formulées, si l'on n'en voyait pas le texte même (4). Dans cette étude des procédés administratifs et de leurs conséquences, comme dans la première notice traitant des détails techniques, leur ont été opposées des preuves dont l'ensemble doit faire paraître cette période de l'histoire monétaire tout autre qu'elle n'a été représentée et faire porter sur elle des jugements moins sévères. Ces citations rapprochées de ces preuves permettent
(1) P. 37«. — (2) Les quelques comptes que nous possédons suffisent pour montrer que les produits du monnayage diminuaient progressivement à partir de la première émission. — (3) « 11 sembleroit que Ten ne peust jamais re- « tourner à faire la bonne monnoye, dont chascun arroit grant désier, se m bonnement se povoit faire » (J 459 a), « U Rois, nostre sires, ne puet pas « bien faire monnoie quinzainne par deux resons : la première, si est que « nous avons jà veu et essaie par deux foiz, et à toutes les deux foiz l'an y a • failli par défaute de matière»... » (Ibid. i»). — " (4) P. sit, m, k4I, etc.
de s'expliquer comment a été édifiée la légende qui les lui a attirés.
Les anciens auteurs s'étaient bornés à extraire de diverses chroniques des allusions aux funestes effets de mesures fausses ou incon-* testablement condamnables. Des historiens modernes, ne possédant d'ailleurs que des notions très inexactes sur l'administration financière de ce temps (i), ont exploité ce thème si favorable à leurs tendances. Trop confiants dans la rectitude de leur imagination pour étu-^ dier les détails de Thistoire monétaire dans les ouvrages des spécia* listes et encore moins en ayant recours aux véritables sources d'information (2), ils ont précisé les faits vaguement mentionnés par les chroniqueurs ; ils les ont amplifiés, commentés dans le sens qu'euxmêmes leur attribuaient, les mettant en relief dans des phrases à effet, qui ont tenu Heu de documentation ; ils ont interprété des agissements administratifs, qu'il leur a plu de croire révélés par des actes officiels. Leurs appréciations ont été ensuite reproduites sans examen, paraphrasées, de plus en plus aggravées, ne fût-ce que pour n'en pas copier la rédaction.
Les causes d'erreurs, même tout parti pris à part, se voient nom* breuses, et, étant très diverses, ont abouti à des contradictions (3), quelquefois dans un même ouvrage.
En ce qui est des faits monétaires, on a négligé de chercher s'ils ne s'imposaient pas dans une certaine mesure (4), et de connaître leurs détails pour apprécier leur importance (5). On n'a dans ce but consulté que quelques-uns des documents qui pouvaient renseigner, non des plus utiles (6)^ sans étudier sérieusement leur valeur. D'évidentes fautes de copie dans des manuscrits (7), des dates inexactes (8) n'ont pas été corrigées ; des inscriptions y ont été mal comprises, parce qu'on s'est mépris sur la nature des documents comptables et par ignorance des formules en usage (9); des calculs ont été établis sur de fausses données de titre^ de poids ou de valeur, sur l'emploi des divers marcs, ou sans distinguer lemétalpur de l'argent-le-roi (lO). On
(i) Sismondi, qui niait rexisleDce de toute comptabilité, qui prenait les Tablettes de cire de 1308 pour des comptes du Trésor et les dépenses de THÔtel pour celles de TÉtat (Hist. des Fr. IX irs), etc. Michelet, dont tant d'erreucs en matières financières ont été relevées dans ce volume; Thistorien poète, traitant des questions monétaires, n'en était pas à s*embarrasser de vérités économiques, sinon mathématiques. — (2) Variât, iss. ^ (3) Par ex., Shaw, Hist. de la mon. tr : ■ Jusqu'au temps de Philippe de Valois cette monnaie « (le gros tournois) demeura sans altération de poids ni de titre » depuis Saint Louis. — (4) P. bit; Variât, sis, sbs, eie. — (5) P. soe. bio — (6) Variai. ib4, ss« (s), S97 (t), 998 (i), 947, eie. — (7) Surtout daus le Registre dit de Lautier et dans les deux collections de la Monnaie. — (8) Variât, im, 904, 9tt, 9i4, 94s, 944, 9W, «te. — (9) P. 816 (s) — (10) p. BIS, 5t8 («); Variât, ist, 990, 991, 9S6, eu.
9'ô8t laissé tromper par des textes altérés à Timpression (1), qdi auraient pu être Gollationnés avec les originaux, par des résumés infidèles ou des traductions inexactes, qui ont fait foi en dépit de toute vraisemblance (2) ; on en a inventé (3) ; à d'autres on a supposé une signification purement imaginaire (4). De simples projets, même officiellement annoncés, ont à tort passé pour avoir eu leur effet (5). Des prescriptions successives, réitérées, confirmées, expliquées au sujet d'une même mesure, ou visant des difficultés de son exécution, ou datées d'un millésime à Tancien style converti ailleurs suivant le nouveau (6), ont été présentées comme ayant causé des variations distinctes (7). Par suite les périodes de bonne ou de mauvaise monnaie ont été mal définies (8).
Les faits étant si imparfaitement connus, comment pouvaient être jugées les mesures administratives qu'ils ont provoquées? C'était « uû « vrai chaos (9) i». Pour y porter de Tordre et de la lumière, il eût suifi d'avoir égard à leur date et à la situation en ce moment. Faute de cette attention, à propos d'affaiblissements ont été produits des actes et des exemples datant d'un temps de monnaie forte, et vice versa, à opposer aux appréciations qu'ils devaient appuyer (10). Ceux qui paraissaient gênants ont été simplement passés sous silence (il). On a de plus toujours raisonné dans des hypothèses que les détails des variations, s'ils avaient été observés dans la pratique, n'auraient pas laissé admettre : continuelle émission de pièces fausses (12); fixation arbitraire du prix des métaux (13); altération matérielle tantôt d'un type et tantôt d'un autre, par suite circulation simultanée d'espèces bonnes et inégalement mauvaises en substance sans change-
(1) Dans les publications de Leblanc, de Saulcy, et même dans le Recueil des Ordonnances. — (2) P. sis, w («), m; Variât. s«9, eu. — (3) Par ex., on ne peut savoir comment dans TEncyclopédie du xix« siècle a pu être citée une Ordonnance de 1306 prescrivant que « les deniers forts seront taillés à 16 s. 6 d. et u le& faibles à 19 s. 6 d. Celte faible monnaie esi devenue le billon. » Qu'a voulu dire l'auteur de cet article? A-t-il entendu reproduire les limites de tolérance ? Elles auraient laissé une latitude de 174 à 23i deniers au marc ! Elles étaient en 1306 de 2/3 de denier tournois et 1/3 de pariais. Il ne pouvait d'ailleurs être alors question que de bonne monnaie ; la taille de 174 était celle de la forte maille tierce d*argent et, du moins à cette époque, aucun denier n'a été frappé à 234 dans un marc. D'autre part, pour faire croire qu'on fabriquait à la fois des pièces bonnes et des mauvaises, il eût fallu donner une référence sérieuse. — (4) P. 8oe, b4b. — (5) Variât, ste, sn, «u. — (6) Ainsi, l'Ordonnance de janvier 1310, souvent citée en double comme étant de 1311 (Clamageran, Impôt I soi ; etc.). — (7) P. sor. En outre, un rétablissement de la monnaie forte en 1309, signalé par Shaw, Hist. de la monn. ts. — (8) P. Ç07 (ï). — (9) H. Martin, Hist. de Fr. IV sot. — (10) P. su, b» (♦), m (e) (ii),
RM (l), BS7, Ml. — (11) P. Bit (b), bit, 818, BSO (l). — (12) P. Bî«,.— (13) P^. 809, 518.
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ment deleur yaleur nominale originelle, semblable pour toutes celles ayant un même nom (i) ; ou au contraire refonte totale de la monnaie en cours lors d'une émission (2), ne laissant disponibles, que des pièces toutes bonnes ou toutes altérées (S). Sur ces deux derniers points on s'en est tenu à ces conceptions, irréalisables et dont quelques recherches dans les documents de la comptabilité (4) auraient démontré la fausseté, parce qu'on a confondu « la monnaie » dans le sens général, bonne ou mauvaise, avec les espèces elles-mêmes (5), difTérentes en substance, mais auxquelles leur cours libre maintenait leur yaleur véritable rapportée au prix variable du métal et au taux des pièces émises comme base d'un système affaibli, taux qui luimême, imposé et d'abord admis dans le public, s'élevait avec ce prix (6). On n'a pas tenu compte de cette relation entre le métal monnayé et le métal brut, entre les espèces frappées en des conditions différentes. La valeur intrinsèque de ces espèces dépendant de celle du métal et leur valeur nominale s'exprimant en monnaie conventionnelle, toute somme, de même énoncée en cette monnaie, représentait, non un nombre de pièces à cours fixe, mais un total de leur valeur nominale, laquelle pouvait toujours être proportionnée à l'autre (7). De là le cours libre des espèces en dépit de toutes tentatives de fixation officielle. Autrement dit, le métal coûtant tant de livres, que faisaient, par exemple, tant de gros, le roi ordonnait de frapper de ces pièces en des conditions telles qu'il lui restât un gain notable et l'augmentait en les émettant pour une valeur encore moins réelle ; dès lors le vendeur d'un marc brut, payé en ces gros nouveaux, aurait reçu une moindre quantité de métal ; il augmentait le prix en livres, afin d'avoir un plus grand nombre de ces gros, d'ailleurs maintenus au cours d'origine ; mais, par suite, les anciens, restés dans la circulation, avaient leur valeur intrinsèque, celle de leur substance, augmentée aussi en proportion (8), ce qui leur faisait attribuer, et
(1) P. R». — (2) p. 511, MO. — (3) P. S18, 51». Par ex., au temps des bourgeois (Sismondi, Hist. des Fr. IX iso). — (4) Surtout dans le Registre d*Ërcuis. P. 51T (i) ; Variât. 537, sm. — (5) P. 6i«, sii. — (6) P.. s^e (♦), 617 (») (e). — (7) P. 509, 818. Bien que la valeur du métal ait changé en sens inverse, la différence avec le temps actuel, alors que nous n'usons pas d'une monnaie de compte, est celle-ci : si nous comptions en livres de vingt francs, divisées en écus de cinq francs, le vendeur d'une chose d*une livre refuserait de la recevoir en quatre de ces écus, qui en réalité valent moins, mettons deux francs cinquante; il en exigerait huit; le prix étant au contraire de vingt /ranc8, il est obligé de prendre quatre pièces de cinq francs. — (8) C'est ainsi que M. Babelon, Gr. Encyclop. 24 ut, a dit : « L'élévation légale.... était immédia- « tement suivie d'une élévation commerciale correspondante. > Voir aussi Gestes, Instit. monét. de la Fr. 47.
cela par le roi lui-même (1), une valeur nominale plus élevée ; les uns et les autres subissaient encore une hausse à mesure que le métal enchérissait.
Une répercussion semblable se produisait sur les prix de toutes choses, s'ils pouvaient être débattus, parce que chacun correspondait à un certain poids de métal précieux. A ce sujet se rencontrent les mêmes causes d'erreurs, inobservation de cette relation, textes mal copiés, mal imprimés, mal lus, ou eu égard à leur date mal inter* prêtés (2).
Pour tant de motifs l'ensemble de la question ne pouvait qu'être mal présenté (3). En raison de Tinsuffisance et de l'incertitude des renseignements, je ne puis espérer n'avoir pas commis d'erreurs ; mais je crois que beaucoup, des plus invétérées, devront n'être plus reproduites. Le terrain étant ainsi déblayé, il deviendra plus facile d'écrire Thistoire monétaire de Philippe le Bel. Ses actes ont inspiré à ses acharnés détracteurs des jugements difficiles à concilier (4) ou à approuver (&). C'est que les rancunes du clergé et de la noblesse, provoquées par ses empiétements sur leurs droits anciens, par l'aftermissèment du pouvoir royal à leurs dépens, ont en bien des points trompé des historiens trop enclins à la partialité 16). Ce grand roi, fort peu sympathique, a été pris pour le bouc émissaire de toutes les violences du moyen âge ; on lui en peut reprocher justement d'assez nombreuses et criminelles pour n'en pas inventer.
Colonel BoRRELLi de Serres.
(1) Par ex., Ord. I «si. — (2) P. sio, m, sit, et«. — (3) M. de Vienne, Rev. numisoi. 1888 sa, a émis des appréciations générales conformes aux miennes sur cette époque de Thistoire monétaire. — (4) Par ex., « L^odîeuse flgure de Philippe le Bel et Philippe le Bel, « cette belle et muette figure.... » (Michelet,
Hist. de Fr. III tes et IV iio, iia). — (5) Comment M. Martin, Hist. de Fr. IV m, a-t-il pu blâmer les progrès de Tunification monétaire 1 — (6) MM. Langlois, Hist. de Fr. Lavisse, lil ii et Fagniez, Séances el trav. de TAcad. 1901 sU} ont plus équitableipent fait la part des heureux et des désastreux résultats de la politique générale de ce roi. « ^administration de Philippe le Bel, a dit « M. Funck-Brentano, R. H. 1889 sse, n'a pas été tyrannique et oppressive* « comme on le croit généralement. Une étude approfondie de son règne, de « son administration financière en particulier, modifiera Topinion sur ce « point. > Je serais heureux que Téminent historien pût penser que la présente notice, quant au détail qui en est le sujet, confirme ses prévisions.
CORRECTIONS ET ADDITIONS
Vol. I 84. — La dale de 1248, attribuée au compte de la mission de prédication pour secours à la Terre Sainte, doit être rectifiée en 1263; voir Mém. de la Soc. de Thist. de Paris. 1903.
— S88. — Sur H. de Vezelay voir DelisICf Ec. Ch. 1893 «i.
Vol. II uB. — Dans le ma. 7855 ler est un compte de dépenses motivées par les dispositions testamentaires de Louis X; mais ce n'est pas un compte d'Exécution, liquidation de la situation financière générale laissée par un roi défunt.
— 139 (t). — Le titre de comte de Beaumont se voit donné à Robert d'Artois, non pour la première fois en 1319, mais dès décembre 1316 (01. II et»).
— 197. — C'est aussi comme rachat de service, aide sans proportion avec un nombre fixe de sergents, que Narbonne a payé 1000 livres en 1270 pour la croisade et en 1276 pour la guerre de Navarre (A. G. Narbonne AA 1 103 4i, 43). Au contraire dans le nord, pour cette dernière, en même temps que le montant de dons et d'emprunts, le roi percevait la valeur des sergents et charrettes à fournir par les villes et les abbayes (Delisle, Templiers 109).
— s«8. — Aux exemples cités pour démontrer la permanence du rapport de 5 à 4 entre les tournois et les parisis, pourrait être opposée l'assertion inspirée à Depping par le compte d'achat de chevaux, armures, etc., en 1269, qu'il a publié dans les Mém. des Antiq. de Fr. 1846 471, d'après Lat. 9016 7 : « La ■ livre tournois était au parisis comme 7 à 6, de sorte que le tournois, au c lieu d'avoir moins de valeur que le parisis, en aurait eu davantage. »' C'est tout le contraire, puisque sept deniers tournois n'en auraient valu que six parisis; mais quels calculs ont pu faire ressortir ce rapport? C'est dans celui de 5 à 4 qu'ont été faites les conversions de 318 1. 9 s. t., ou 76428 d., en 254 1. 15 s. 2 d. p., ou 61142 d.; de 780 1. 15 s. t., ou 15615 s., en 624 1. 12 s. p. [626 1. par faute de transcription], ou 12492 s.; encore une autre avec erreur de ■ X d. » pour m d. ; etc.
— 476. — Les notes (3) et (4) sont interverties.
— Appendice B. Vermandois. Pour Neuville-le-Roi, voir Morel, Comité des trav. hist. 1896.
Amiens. Sincotte pourrait être Zudchoote, Sudcote (Nord, Dunkerque). St*Omer. Voir l'Histoire du bailliage par M. Pagart d'Hermansart. Comté de Bourgogne. Voir Les comtes de Bourgogne et leurs villes domaniales, par M. StoufT.
— BIS. — La conclusion de cet article avait été presque dans les mêmes termes antérieurement énoncée par un numismatiste dont l'autorité est indiscutable : « Faux monnayeur, avait dit M. Babelon, épithète imméritée
556 CORRECTIONS BT ADDITIONS.
« dans le sens que l'on attribue généralement à cette expression » (Grande Encyelop. 24 m).
— 610 — L'afTaiblissement monétaire par émission des bourgeois a été traité de « fraude qui ne resta pas longtemps secrète • (Mém. Soc. de Thist. de Paris II ut); mais ces pièces ont été frappées dans les conditions annoncées; puis, Tassimilation de leur valeur nominale à celle des tournois et de celle-ci aux parisis, espèces maintenues en circulation, exclut toute intention et toute possibilité de tenir secrète l'opération, quelque abusive qu'elle fût.
L'impression de ce volume, commencée en novembre 1902, a été effectuée avec tant de lenteur que plusieurs ouvrages des plus importants, parus dans l'intervalle, n'ont pu y être cités, notamment le vol. III de l'Histoire des Institutions de M. Yiollet, le vol. ill des Sources de Thistoire de France par M. Molinier, etc.; pour des détails, il eût fallu signaler, p. io8, la reproduction d'une feuille du Journal du Louvre dans le Recueil de fac-similés de M. Prou; p. sit, la publication par M. MoranviUé du mémoire de 1330, dans la Bibl. de TÉc. des Chartes de 1903, alors que je croyais pouvoir le dire encore totalement inconnu, et celle d'un autre document faisant suite au premier; etc.
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